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Rwanda : la guerre 
de l'ombre 
QUATRE ANS après le génocide 

tutsi, la guerre continue au Rwanda. 
Dans le Nord-Ouest, des extré- 
mistes hutus poursuivent la lutte 
contre le nouveau pouvoir tutsi. Ils 
s'infiltrent de l'ex-Zaïre à travers les 
montagnes et se cachent dans le 
parc des volcans. L'armée réagit de 
plus en plus violemment. Les pay- 
sans hutus sont soupçonnés de sou- 
tenir les combattants de l'ombre. Ce 
conflit contribue à l'atmosphère de 
psychose qui règne à Kigali « Les 
combattants utilisent la même mé- 
thode que pendant le génocide : leur 
but est d'impliquer les civils dans le 
conflit pour les lier à leur sort quoi 
qu'il arrive +, confie un porte-parole 
du pouvoir à notre envoyé spécial, 
Rémy Ourdan. 

Lire la suite de notre enquête 
pages 16 et 17 

L'extrême droite 
Εἰ sa presse 

LA PRESSE d'extrème 
droite en France se porte 

bien, au moins par le nombre de 
titres. Environ 300 ons re- 
présentant toute la gamme de cette 
famille - des nationaux-catho- 
liques aux néonazis -- sont diffu- 
sées, par abonnement ou par vente 
militante. La France est le seul pays 
européen à posséder une large pa- 
lette de joumaux d'extrême droite 
vendus en kiosques (Minute, Natio- 
nal-Hebdo ou Présent) qui sou- 
tiennent ouvertement ou discrète- 
ment le Front national. Dans un 
point de vue, Catherine Trautmann 
annonce qu'au nom de la « vigi- 
lance » elle installera «un comité 
pour recueillir tous les faits portant 
atteinte à lu liberté de création ». 

Lire page 24 et Le poiut de vue 
de Catherine Trautinann page 19 

Un film d'amour 

QUENTIN TARANTINO 

LE RÉALISATEUR de Jackie 
Broun raconte au Monde son en- 
fance dans un quartier noir de la 
banlieue de Los Angeles. « J'étais fier 
de posséder une culture noire », dit 
Quentin Tarantino en confiant son 
attachement à un Ginéma qui « reflé- 
tait l'atmosphère du ghetto ». Outre 
les critiques de ce {πὶ d'amour et 
des autres sorties, on lira nos infor- 
mations sur la situation éconcmique 
des cinémas curopéen δἰ américain. 

Lire pages 31 à 33 
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Les scénarios de Jacques Chirac 
© Le chef de l'Etat étudie une réforme du mode de scrutin législatif e Seuls les deux candidats 

arrivés en tête au premier tour seraient admis au second Φ Opposé à cette solution, 
M. Balladur se prononce, dans « Le Monde », pour l'instauration d'un vrai « régime présidentiel » 
JACQUES CHIRAC ἃ continué, 

ont étudié de près les «triangu- 
laires » par le Front na- 
tional en 1997. Es examinent la trans- 
position aux législatives de la règle 
de Félection présidentielle — seuls les 
deux candidats arrivés en tête au 
premier tour peuvent se maintenir 
au second — qui interdirait une telle 
tactique et favoriserait Funification 
ou, à tout le moins, l'union de la 
droite. Elle pourrait avoir le même 
effet dans la majorité, mais avec le 
risque de fragiliser l'entente de la 
gauche « plurielle ». 
Dans un entretien au Monde, 

Edouard Balladur met en garde 
contre La tentation de changer les 
modes de scrutin pour des raisons 
de « commodité politique ». « Le pro- 
bième du Front national sera résolu 
lorsque les Français se rendront 
compte que c’est une impasse et qu'ils 
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rejoindront une droite républicaine 

en faisant élire les députés par 
grandes régions, afin d'éviter 
T'« émiettement » de la représenta- 
tion française au Parlement de Stras- 
bourg. 

L'ancien premier ministre se pro- 
nonce pour l'instauration d'un « ré- 
gime nouveau ». Ce «régime prési- 
dentiel», inspiré du modèle 
américain, permettrait, selon l 
cien premier ministre, de mettre fn 
aux inconvénients de la cohabita- 
ton. Π s’agit de faire en sorte que 
«les pouvoirs de l'exécutif ne dé- 
pendent plus aussi étroitement des ré- 
sultats des élections législatives», le 
gouvemement n'étant dès lurs plus 
responsable devant Assemblée na- 
tionale. A propos dé la recomposi- 
tion de l'opposition, M. Balladur 
préconise une vaste consultation des 
électeurs de droite. 

Lire pages 6 et 7 

Aux Etats-Unis, des brèches dans le « mur » entre publicité et rédactions 
LOS ANGELES 
correspondance 

«The Wall», dans le jargon de la presse 
américaine, est le mur qui traditionnellement 
sépare la rédaction des services marketing et 
publicité au sein d’un journal. Sous le titre 
« La brèche dans le mur : une révolution dans 
les journaux américains », le Los Angeles Times 
vient de publier une longue enquête, consa- 
crée en partie à ses initiatives en la matière. 

Pour David Shaw, journaliste au Los Angeles 
Times depuis vingt-trois ans, la construction 
du «mur», équivalente à la séparation de 
l'Eglise et de PEtat, date du début de ce siècle, 
quand l'équilibre budgétaire des journaux 
américains est devenu tributaire des recettes 
publicitaires. Le « mur» garantissait lindé- 
pendance et ia crédibilité de la rédaction. Mais 
aujourd'hui, pour survivre au dédin du lecto- 
rat (81 % de la population adulte américaine li- 
sait un quotidien en 1964, contre seulement 
58% en 1997), et dans un dimat de compéti- 
tion médiatique accrue, certains journaux 
transforment ce « mur » en une ligne de plus 
en plus floue. 

Ainsi le Chicago Tribune s'appuie-t-il sur une 

« troïka entre le marketing, la publicité et la ré- 
daction ». Son rival sur le marché local, le Sun 
Times, n'a pas voulu se laïsser distancer. Dans 
ses articles, les annonceurs maison sont cités 
de préférence aux autres, à tel point qu'une 
référence au magasin de luxe Neiman Marcus 
a été censurée dans un article sur la mort de 
Gianni Versace, car la société n’achetait pas 
d'espaces publicitaires dans le quotidien. L'in- 
cident fut attribué à un excès de zèle, 

Mais l'enquête de David Shaw examine aus- 
si les orientations du Los Angeles Times, deve- 
nu un cas d'école pour la presse américaine 
depuis Fannonce de sa nouvelle synergie entre 
journalistes et commerciaux. « Beaucoup de 
Journalistes au L. A Times et ailleurs s'in- 
quiètent que l'intégrité rédactionnelle du journal 
Soit compromise par cet assaut sans précédent 
contre le“ Mur”, avec des initiatives consistant à 
réclamer à chaque rubrique de déclarer ses 
pertes et profits... », écrit le journaliste, David 
Shaw s’autorise d’ailleurs à critiquer son 
propre directeur de publication, Mark Willes : 
« Reporters et rédacteurs au [L. A.] Times et ait- 
leurs se demandent s'il comprend vraiment que 
les journaux ont une responsabilité vis-à-vis du 

Le procès Papon, 
entre mémoire et oubli 

public et ne sont pas une entreprise comme les 
autres, destinée à rapporter de l'argent. » 

Willes envisagerait même de verser des bo- 
nus aux chefs des rubriques les pius rentables. 
Avec quelles conséquences sur la qualité et la 
crédibilité du Los Angeles Times? Selon David 
Shaw, il est trop tôt pour conclure. Mais, pour 
le million de lecteurs du quotidien califomien, 
la publication de cette enquête iconoclaste 
dans ses colonnes prouve qu'une partie de la 
rédaction réagit avec réticence au « nouveau 
régime ». En revanche, le New York Times est 
cité comme Fexemple d’une alliance réussie 
entre rédaction et marketing, qui n’a pas 
compromis la réputation du quotidien new- 
yorkais d'audience nationale, offrant la preuve 
qu’une bonne santé financière peut profiter 
autant aux actionnaires qu’au contenu édito- 
rial. 
On peut lire, gratuitement, la version inté- 

grale de cette enquête, qui n'est pas sans er 
seignements pour la presse française, sur le 
site Web du Los Angeles Times, à l'adresse 
http /www.latimes.conythewall. 

Claudine Mulard 

Ψ.ΟΕΟΕ 

onde 
À QUELQUES HEURES du ver- 

dict du procès de Maurice Papon, il 
n'est pas inutik de s'interroger sur 
les raisons du syndrome de dénigre- 
ment qui a saisi peu à peu les allées 
du palais de justice de Bordeaux. Ici 
et là, la question de la nécessité, 
voire de la légitimité, du procès a 
été posée. La réponse ne saurait dé- 
pendre du verdict: c'est mainte- 
nant, au moment où les jurés vont 
s'isoler pour détibérer, au terme de 
près de six mois d'audience, qu'il 
faut y revenir 
Le plus curieux est que ces inter- 
rogations sur le sens du procès ne 
sont pas nées de l'iruption de faits 
nouveaux et sensationnels produits 
ἃ l'audience, propres à innocenter 
l'accusé et à laisser croire qu'après 
seize ans de procédure ἢ y avait eu 
erreur sur la personne. Attendue, 
annoncée, la déposition de l'histo- 
rien Michel Bergès, en janvier, n'a, à 
cet égard, rien apporté de décisif et 
semble aujourd'hui bien estompée. 
Pourtant, le doute qu'elle a contri- 
bué à attiser est demeuré, lui, parce 
que ce doute porte moins sur le 
contenu du dossier que sur l'oppor- 
tunité et, pour tout dire, la légitimi- 
té mème des débats de Bordeaux. 

Certes, le bien-fondé des procé- 
dures pour crimes contre Fhurnani- 
té a toujours été mis en cause, de 

ε 

Nuremberg à Jérusalem. Maïs rare- 
ment le malaise aura à ce point sup- 
pléé au vide chronique de la dé- 
fense d'un homme qui n'a, à aucun 
moment. démontré, comme il 
n'avait cessé de l'annoncer avant le 
début du procès, que, loin d'être 
responsable de la déportation de 
1690 juifs de Bordeaux, il avait dé- 
ployé tous ses efforts en vue du 
sauvetage de plus d'une centaine de 
victimes. 
A l'évidence, un certain effet de 

brouillage dans l'opinion ἃ fini par 
profiter à l'accusé. Peut-être n'a-t- 
on pas suffisamment souligné l'évi- 
dente contradiction entre la per- 
sonnalité exceptionnelle de Pancien 
ministre, telle qu'elle est apparue au 
Cours des audiences, et son obstina- 
tion à se présenter comme un 
simple porte-plume de ses supé- 
teurs, passant ses journées non à 
donner des ordres, mais à rédiger 
des notes d'information. Peut-être, 
également, n’a-t-on pas assez rap- 
pelé l'implication du service des 
questions juives, dirigé par Maurice 

fants, au mois d'août 1942. 

Nicolas Weill 

Lire la suite page 20 
et nos informations page 10 

R Lun eau Lau 

3 ALLIMARD 

LA + 

= Débat autour 
de 1158 
Le président du groupe socialiste de 
l'Assemblée nationale se prononce 
contre l'assujettissement de l'outil de 
travail à l'impôt sur la fortune. L'arbi- 
trage n'est pas rendu mais il penche 

La province vit dans la h 
guerre. Le ministre youige£ PE des af. 
faires étrangères pe 
que la Serbie est prête ouvrir des 
négociations aver ἐξ Albanais du 
Kosovo. Mais sans médiation intema- 
tionale. p.2 

58 Claude Allègre 
renoue le dialogue 
Devant la persistance de la mobilisa- 
tion enseignante, le ministre de l'édu- 
cation ἃ annoncé la tenue d'une table 
ronde, jeudi, au siège du conseil géné- 
ral de Seine-Saint-Denis. p.9 

L'automobile 
redémarre 
Renault et PSA reconquièrent du ter- 
rain sur un marché français en reprise 
depuis le début de l'année. p.21 

L'Allemagne 

Pour découvrir l'Allemagne, ses Länder 
peu connus de l'ex-RDA, ses évène- 
ments culturels, prenez le train | ἢ. 28 

4 CL 

ΕἸ Russie : liaisons 
dangereuses 
Candidat à Krasnoïarsk, le général 
Alexandre Lebed s'est allié à un impor- 
tant chef criminel local pour tenter 
d'emporter le siège de gouverneur.p. 3 

et notre éditorial p. 20 

a La pauvreté 
en France 
Trois mesures de la pauvreté sont rete- 
nues par l'insee: « monétaire», : 
« d'existence » ou « subjective ». 
25% des ménages français corres- 
pondent à l'un de ces critères. p.13 

a Les eaux sauvées 
des nitrates 
Comment la société Nestlé est parve- , 
nue à sauver la pureté des eaux de 
Vittel et de Contrexéville. p.15 

ea Dopage : le doute 
Notre enquête montre que le seuil de 
2nanogrammes de métabolites de 
nandrolone au-delà duquel un sportif 
est jugé positif serait trop bas. p.27 
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YOUGOSLAVIE τα cohabita- 
tion entre Serbes et 
province serbe du Kosovo, se dé- DE SÉCURITÉ 
grade. Dans le village de Decani, 
comme dans toute la région, les 

INTERNATIONAL 
LE MONDE / JEUDI 2 AVRIL 1998 

deux communautés vivent dans la 
Albanais, dans la  hantise de la guerre. @ LE CONSEIL 

31mars, une résolution imposant un 
embargo sur les armes à l'encontre 

de la Yougoslavie. Cette sanction 
vise à forcer Belgrade à ouvrir un 

F'ONU ἃ voté, mardi di ue avec les Albanaïs du Koso- 
vo afin de trouver une solution paci- 
fique. @ LE MINISTRE yougoslave des 

a Lipaiaai 
ué - 

Mt accnrdé au Monde, que le Kosovo nas. 

est « une affaire intérieure de la Ser- _« 
bie ». l estime que Belgrade est prêt 

Zivadin Jovano- ἃ ouvrir des À mg sans condi- 
unentretien exdu- tions, avec des représentants albe- 

LR ministre dénonce le 
la communauté inter- 

nationale à l'égard de 5 Serbie. 

Les deux communautés dû Kosovo ne partagent plus que la peur 
Dans les campagnes, les Serbes vivent dans la hantise de la guerre et les Albanais craignent les représailles. 

Tous s'interrogent, avec peu d'espoir, sur les moyens de sortir du terrible engrenage nationaliste dans lequel ils se sont piégés 
PEC (Kosovo) 

de notre envoyé spécial 
Dans la petite bourgade de De- 

ani, non loin du monastère ortho- 
doxe du même nom, là population 

REPORTAGE 

μὴ at situation 

de AR à dégrader | 
gi 4990 

est comme p&tOut ‘dans cette pro- 
vince serbe du K2sovo : majoritai- 
rement albanaise. Peut-être un pe- 
tit peu moins qu'ailleurs, puisque, 
selon le jeune président local du 
Parti socialiste au pouvoir, Sasha 
Simonovic, «sur les 5 000 habitants 
que compte la municipalité, nous 
sommes 800 Serbes ν. 

Ici, les contrôles de police ont été 
considérablement renforcés. I y a 
quelques jours, dans le village voi- 
sin de Glodjade, un policier serbe a 
en effet été tué par balles, et une 
apération d'envergure - avec l’ap- 
pui d’hélicoptères et de blindés lé- 
gers -- s’est poursuivie pendant plus 
de dix heures. La cible ? Plusieurs 

PARIE τῷ 

maisons dr village, où s'étaient ap- 
pareriment réfugiés des « terro- 
ristes albanüis.», Trois sont morts 
dans les affrontements. 
Comment, d'äns ces conditions, 

vit-on à Decani lorsqu'on est serbe, 
qu'on à trente ans'et une famille ? 

Sasha Simonovic hésite, puis ex- 
plique : « 1 y a quelques années en- 
core, Serbes et Albanais vivaient en- 
semble sans problème. Je suis né ici, 
comme mon pêre, et j'avais beau- 
coup d'amis albanaïs. Ces derniers 
mois, nos relations Sont devenues de 

plus en plus froïdes. » Dans l'unique 
café « serbe » du village, le patron 
montre les traces de balles qui ont 

.… visé, selon lui, récemment et à plu- 
sieurs reprises, son modeste éta- 
blissement. «Les Serbes ont peur, 
dit Sasba Simonovic. Les Albanais 
aussi craîgnent les représailles et la 
Police. La guerre fait peur à tout le 
monde. » 

VENTE INTERDITE ᾿ 
À Decani, en déhors des cafés et 

des écoles, «l'apartheid» n'existe 
pas vraiment. Dans les quelques 
immeubles d'habitation, la popula- 
tion est: mélangée, tout comme 
dans l'enchevêtrement des maisons 
particulières qui bordent les rues 
εἶδ la bourgade. « ff faudrait pouvoir 
supprimer les frontières dans nos 
têtes, dit Sasha Simonovic. Je vou- 
drais que mon fils soît scolarisé ici, et 
que nous menions une vie normale. 
D'autant plus que, comme la Serbie 
connaît d'énormes problèmes de lo- 
gement et d'emploi, nous ne savons 
pas où aller. A n'est pas. sûr que ma 
femme ne me demande pas un jour 
de partir. Elle est lassée de la peur, 
de devoir fermer chaque soir notre 
appartement à double tour. L'avenir 

Les «recommandations communes » d'intellectuels serbes et albanais 
PENDANT plus d’un an, le Centre 

pour la recherche appliquée en poli- 
tique, de Munich, et la Fondation 
Bertelsmann ont réuni régulière- 
ment des intellectuels serbes et al- 
banais du Kosovo. La démarche 
consistait à permettre un dialogue 
sur des mesures s-pratiques SHSCEP— 
tibles de créér un climat de 
confiance entre les deux commu- 
nautés de la province. 

«Les recommandations 
communes » Issues de cette pre- 
mière série de rencontres n'ont pas 
toujours fait l'unanimité. Les repré- 
sentants serbes notamment n'ont 
pas cru être en mesure de signer les 
textes sur lesquels îls étaient large- 
ment tombés d'accord avec leurs in- 
terlocuteurs kosovars avec l'aide 
d'observateurs internationaux 
neutres. Toutefois, ces « recommun- 
dations » pourraient servir de base à 
une coexistence, facilitant les dis- 
cussions sur la question la plus 
controversée du statut du Kosovo. 

Celle-ci a été renvoyée à une 
deuxième série de rencontres, les 
deux parties gardant ouvertes 
toutes les possibilités, depi depuis le 
maintien de la situation actuelle jus- 
qu'à l'indépendance, 

Ἢ pps 
texte ΟΕ ΞΕ ΕΙΣ tout d'abord 

de ne μὰ démocratisation en 
Serbie est une condition nécessaire 
mais pas suffisante à la réconciliation 
des Serbes et des Albanais ». Parrai 
les « mesures de confiance », les 
deux parties demandent la mise en 
œuvre de l'accard de septembre 
1996 sur le système éducatif que 
Belgrade avait conclu avec les Alba- 
naïs du Kosovo et jamais appliqué. 
Elles recommandent la reconnais- 
sance comme langues officielles du 
serbe et de Palbanais. Une commis- 
sion composée de Serbes, d’Alba- 
nais et de représentants de la 

statuer sur le nom des rues et des 
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lieux géographiques en tenant 
compte de Histoire et des vœux 

composition démographique du Ko- 
sovo. L'indépendance de la justice et 

δὲ de veiller sur la sécurité } publique 
et sur le respect des droits de 
l'homme, le désarmement de tous 
les civils sous la surveillance des Al- 
banais du Kosovo, des Serbes et de 
représentants de la communauté in- 
ternationale, le retrait de l'armée 
des tâches d'ordre public. Le recru- 
tement de l'administration devrait à 
la fois tenir compte des compé- 
tences de chacun et refléter la 

“droits de Fhormie et éventuelle 
ment sanetionner 165 manquements 

L'OSCE TOrganisation pour la sé- 
curité et la coopération en Europe) 
serait appelée à veiller à la mise en 
œuvre de ces mesures. En contre- 

Daniel Vernet 

des 800 Serbes de Decani est sans 
aucun doute très noir » 

La nuit tombée, en quittant le 
petit café, les rues de Decani sont 
désertes. Au milieu de la place cen- 
tale, au carrefour de la route qui 
relie Pec et Prizren -- les deux villes 
de l'ouest du Kosovo situées au 
pied des montagnes séparant la 
République fédérale de Yougo- 
slavie de FAlbanie -- une douzaine 
de policiers, fortement armés, 
contrôlent méticuleusement les 
rares voitures qui passent. De la 
sienne, Sasha Simonovic explique 
aux forces de l'ordre qu'elles 
peuvent laisser partir les étrangers, 
et va s'enfermer chez lui, en fa- 

. mille. 
Pour enrayer la multiplication 

des départs, une ἰοὶ interdit la 
vente à des Albanais d'un apparte- 
ment ou d'une maison appartenant 
à des Serbes. Et réciproquement. 
Cette législation est souvent 
contournée. Dans la ville voisine de 
Pec, siège historique du patriarcat 
orthodoxe serbe, le juge Veselin 
Cadjanovic explique que «{es 
Serbes ont, depuis plusieurs 
commencé à quitter les villages pour 
s'installer dans les villes, arguant des 
raisons économiques. Mais le plus 
sauvent, ils subissaient des pressions 
locales, ou se sentaïent mis à l'écart 
par la population albanaise de plus 
en plus nombreuse. »'« La situation, 
ajoute-t-ll, n'a cessé d’empirer de- 
puis 1990, lorsque les Albanais ont 
commencé à revendiquer l'indépen- 
dance. Aujourd’hui, nous voyons ap- 
paraître le terrorisme dans une ré- 
£ion qui est polir nous le berceau de 
la Serbie. » 
-A Pristina, chef-ieu- de-1x-pro- 

vince, l'archéologue d'origine russe 
Kélgi Kovaliov travaille dans la pro- 
vince depuis plus de trente ans 
«avec des Serbes comme avec des 
Albanais ». Il est pessimiste : « Les 
antagonismes sont de plus en plus 

. forts Les uns comme les autres sont 
de plus en plus nationalistes. La 
seule chose qu’ils partagent au- 
jourd’hui, c'est la peur. » 

Hésitant entre le départ et la ré- 
sistance, envisagée par certains 

étudiants nationalistes, les Serbes 
du Kosovo sont de plus en plus dé- 

sorientés. « La seule solution, assuré 
Momcilo Trajkovic, président du 
Mouvement serbe de résistance 
- beaucoup plus modéré que ne le 
laisse penser son appellation - est 

Sanctions « symboliques » 

de l'ONU contre Belgrade 

Le Conseil de sécurité de 
ΤῸΝ a imposé, mardi 31 mars, 

sür les armes à l'en- 
couté de la République fédé- 
râle de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro) pour forcer Bel- 
grade à ouvrir immédiatement 
un dialogue avec les Albanais du 
Kosovo. Cette mesure est « lar- 
gement symbolique » mais c’est 
«un signal clair envoyé à Bel- 
grade », selon des diplomates. 
La résolution 60 ἃ été adoptée 
par quatorze voix « pour », dont 
celle de la Russie — alliée tradi- 
tionnelle des Serbes, et une abs- 
tention, celle de la Chine. Ces 
sanctions sont immédiatement 
applicables et s'ajoutent à celles 
toujours en vigueur de FUnion 
européenne, dont an embargo 
sur les armes. -- (AFP) 

de sortir de ce dangereux engrenage 
nationaliste. » « Le récent accord sur 
l'éducation - qui a notamment per- 
mis, mardi 31 mars, äux-Albänais 
de récupérer les’élés de l'Institut 
d'albamologie dont fs :avatent "été 
chassés ἢ y ἃ quatre ans — passe par 
des compromis mutuels. C'est la 
seule alternative à une guerre dont 
nous serions les premières victimes », 
constate-t-i. La question que se 
poseñt beaucoup de Serbes du Ko- 
sovo sans toujours l'avouer — est 
de savoir s’il n'est pas trop tard. 

D. H.-G. 

Zivadin Jovanovic, ministre des affaires étrangères de la République fédérale de Yougoslavie 

«Nous acceptons le principe d’une collaboration internationale » 
«Comment appréciez-vous la 

situation au Kosovo ? 
- Les problèmes de base sont 

connus de longue date. Le pro- 

ül ne s’agit pas d’une phobie de la 
Serbie, mais de la situation réelle, ἡ 
et l'Etat prend des mesures pour se 
protéger, assurer l'ordre public et la 
sécurité des citoyens. 

+ La situation s'est dégradée au 
Kosovo en raison d'une intensifica- 
tion des activités séparatistes et du 
terrorisme. Dans ce contexte, les 
mesures punitives décidées par le 
Groupe de contact ont plusieurs 
conséquences négatives. Elles favo- 
risent et encouragent le terrorisme, 

nourrissent tous les extrémismes, 
et enterrent la position pacifique 
de la Yougoslavie dans le processus 
du plan de paix de Dayton. 

— Un dialogue peut-il s'ouvrir ? 
— Un dialogue peut se tenir, sans 

conditions, si l'objectif commun est 
de trouver des solutions dans ‘le 
respect des normes et modèles eu- 
ropéens. Mais ceux qui Ont pour 
programme le séparatisme, et ne 
condamnent toujours pas le terro- 
risme, n'acceptent pas le dialogue 
Sans conditions. Il est clair qu'il ne 
peut pas y avoir de solution repo- 
sant sur une plate-forme sépara- 
tiste. Nî la Serbie ni l'Europe ne 
Facceptent. 

— C'est aussi ce que dit formel- 
lement le Groupe de contact 

- L'activité de cette organisation, 
autoproclamée et sans mandat, 
présente un grand danger pour les 
rapports internationaux. Et les 
idées de certains consistant à cher- 
cher une solution (pour le Kosovo) 
au sein de la Fédération yougoslave 
et non de la Serbie, impliquent 
d'emblée une remise en cause de la 

‘4 De 

ZIVADIN JOVANOVIC ἢ 

Lg νοι Aa on μερύις 
pour détruire progressivement 50! 
intégrité territoriale, puis celle de La 
Yougoslavie. Π ne peut y avoir de 
solutions en dehors de la Serbie. La 
Serbie existe avec le Kosovo ou elle 
n'existe pas. Pour un tel règlement, 
nous ne cherchons pas de média- 
teur. Π faut donner une chance au 
dialogue mais aussi exercer 1me 
pression sur ceux qui ne l'acceptent 
pas, et non prendre des mesures 
punitives à l'encontre d’un gouver- 
nement qui offre précisément cette 

—Un médiateur ne pourrait-il 
pas vraiment favoriser Ds de 
marche ? ἢ 

- Nous acceptons le principe 
d'une collaboration internationale, 
en ce qui concerne la réalisation 
des droits des minorités nationales 
et des droïts de l'homme. Toute- 
fois l'organisation constitution- 
nelle de la Serbie, et les rapports 
de pouvoir, doivent relever de la 
souveraineté intérieure de cette 
République, et de la Yougoslavie. 
S'il en est ainsi, et je pense que 
c'est le cas, ἢ n'y ἃ pas besoin de 
médiation internationale, 

— Est-ce vraiment incompa- 
tible ? 

- Nous sommes un pays euro- 

péen, εἴ non pas un pays de troi- 
sième ordre. La France, l'Europe et 
le monde doivent nous 
comprendre. Notre intérêt est de 
résoudre toutes les questions 
concrètes dans nos provinces de 
Kosovo-Metohija, dans le cadre 
d’un dialogue politique sans condi- 
tions. Si la communauté interna- 
tionale veut nous aider, elle de doit 
pas faire preuve de mépris, ni 
brandir des menaces. Nous sou- 
haïtons normaliser nos relations 
avec l'Union européenne, et avec 
l'Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Eurape (OSCE). Et 
nous tenons à jouer un rôle plus 
positif, et plus constructif. Dans ce 
cadre, nous acceptons un repré- 
sentant, quel qu'il soit, pour dialo- 
guer Mais pas dans nos affaires in- 
ternes. 
-M.Geremek, le président de 

l'OSCE, a proposé une table 
ronde. 
Encore une fois, nous sommes 

prêts ἃ un dialogue sans condi- 
tions, mais Il faut laïsser de côté les 
sanctions. Pensez que l'on a même 
voulu nous exclure de la Coupe du 
monde de football, parce que nous 
almons ce sport ! Aucune mesure 
contre la Yougoslavie ne se justifie_ 
J'espère compréhension, réalisme 
et sagesse de la part de la commu- 
nauté internationale, pour donner 
une chance au dialogue. Mais nous 
sommes en butte à une volonté 
obsessionnelle de nous punir. Les 
ministres européens sont en 
compétition à qui infligera le plus 
de mal à la Serbie. 

— N'est-ce pas de la paranoïa 
que de croire saps cesse que « le 
monde est contre la Serble »? Π 
s’agit d'abord de cabner une si- 
tuation qui risque d'embraser la 

région ? 
— Non, c'est une réalité : la You- 

goslavie a perdu 150 milliards de 
dollars en raison de six ans de 
sanctions économiques. Nous 
avons coopéré à Dayton. Nous 
avons contribué à la stabilisation 
dans la République serbe [de Bos- 
nie] ou en Slavonie orientale. 
Pourtant les portes de l'OSCE, et 
de Bruxelles, restent toujours fer- 
mées à la Yougoslavie. Lors de sa 
visite à Belgrade, M. Geremek est 
venu avec une simple liste de trois 
exigences, en forme de diktat. Et, à 
chaque fois, la liste des exigences 
s'allonge ! 

- Mais les attentes de la 
communauté internationale ne 
sont pas nouvelles, et le Groupe 
de contact ἃ même repoussé de 
quatre semaines d'éventuelles 
sanctions. 
—Le Groupe de contact fait 

preuve d’un mépris permanent, à 
l'égard de la Serbie et de la Yougo- 
slavie, notamment avec l'imposi- 
tion de ces délais. Ce n'est pas 
constructif, et je ne suis pas para- 
noïaque. 

Certains pays peuvent cepen- 
dant aïder au dialogue. Je pense à 
la France, qui comprend la 
complexité de la situation, et l'Al- 
lemagne - qui abrite 400 000 Alba- 
nais et où se trouvent trois repré- 
sentations de ladite « République 
du Kosovo». Les Russes aussi 
nous aident, mais ils ne peuvent 
pas le faire seuls. Et nos amis amé- 
ricains, car nous n'avons aucune 
raison de nous confronter, nous 
petits, avec la plus grande puis- 
sance mondiale. Même s'ils ont 
opté pour d’autres alliés dans la ré- 
gion comme l'Albanie, la Bulgarie, 
la Croatie. Nous sommes 
patients. » 

Propos recueillis 
Denis Hautin Guiraut 

φ 

“ 

5, 
LES 
τς 

Ἀ 
ὃς 

CRT 

rar, 



ose" 
Besse νον 

et fi 

€ 

3 ἕξ bariss 

FOM: 2 in. 
ΓΟ κυ CEE 

ἑωμεν ἀφ ταν, 
le ἀν Vin | ἢ 
Maniens κε" : 
μῶν à 
th er FE 

eat ν κεν τ 

INTERNATIONAL LE MONDE / JEUDI 2 AVRIL 1998 / 3 

Les alliances «mafeuses » 
des politiciens russes 

Le général Lebed, qui refait surface en Sibérie 
centrale, et le jeune réformateur Boris Nemtsov 

sont impliqués dans des scandales 
MOSCOU 

de notre correspondante 
Deux scandales montrant la mon- 

tée en puissance et, surtout, la bana- 

implique 
le général Alexandre Lebed, qui res- 
sort de l'oubli pour tenter de 
conquérir k siège de gouverneur de 
la région de Krasnoïarsk, en Sibérie 
centrale. L'autre, Boris Nemitsov, le 
jeune favori du « tsar » Eltsine, et sa 
vile natale Nijni-Noveorod, dont ἢ 
avait fait, quand il était gouverneur 
de la région, une vitrine de La « Rus- 
sie qui marche ». Mais aujourd'hui, 
Nijni-Noveorod infige à Boris 
Nemtsov une humiliation qui 
n'ajoutera pas à sa popularité déjà 
en baisse: son pire ennemi sur 
place, Andreï Klimentiev, vient 
d'être élu, dimanche 29 mars, maire 
de La ville, 

1 s'agit d'un jeune homme d'af- 
faires au passé qualifié de « crimi- 
nel», mais qui a été aussi un grand 
ami de Boris Nemitsow': ils ont vécu 
ensemble leurs frasques d'étudiants, 
avant que Klimentiev ne soit 
condamné à passer huit ans dans les 
camps soviétiques, purgeant me 
condamnation pour «escroquerie » 
et distribution de films qualifiés de 
«pomographiques ». À sa sortie, ἢ 
devient encore plus procbe de son 
ami, vite devenu gouverneur, et en 
obtient divers soutiens avant une 
brouille fatale en 1995. Klimentiev, 
accusé d'avoir détoumé une partie 
d'un crédit gouvernemental destiné 
au chantier naval local, est à nou- 
veau condamné à dix-huit mois de 
prison -- temps passé en détention 
provisoire, Il accuse Boris Nemtsov 

Ces tristes épisodes, connus de 
tous à Nijni-Novgorod, n'ont pas 
dissuadé 33% de ses habitants de 
voter Klimentiev. Il devance ainsi de 
peu, dans un scrutin à un seul tour, 
deux concurrents soutenus par le 
pouvoir - l'un par Boris Nermtsov 
Xi-même, l'autre par le successeur 
de ce dernier à la tête de la région, 
Selon la presse, Klimentiev ἃ mené 
une campagne électorale « bril- 
lante », se posant en «patriote de 
droite, opposant au régime », avec 
l'aide de Vladimir Jiinovski, devenu 

son complice. ἢ a promis monts et 
merveilles aux salariés et retraités 
nOn payés des mois durant, usant du 
jargon typique du monde criminel 
Tusse, devenu le langage courant des 
villes ouvrières sinistrées du pays. 

eux-mêmes parmi leurs proches, se- 
lon Kämentiev, d'anciens « repris de 
Justice», semblaient pourtant 
confiants : l'appui de la bureaucratie 
locale les dispensait d’unir leurs 
voix 

dire, mardi, par son porte-parole 
qu'il était « profondément préoc- 
cupé+ de cette intrusion de « crimi- 
nel» au sein du pouvoir Le pro- 
cureur de Russie a tout de suite émis 
l'avis que le scrutin pourrait être an- 
nul pour irrégularités. Pourtant, in- 
vité de l'émission « Le héros du 
jour » de la chaîne NTV, Kliimentiev 
est apparu confiant et ironique : 
«Annuler l'élection ? Qui le décide- 
ra ἢ C'est moi le plus grand boss ici 
maintenant»... 

UNE ÉTONNANTE CONFESSION 
Sur fond de ce scandale, le général 

Lebed ἃ fait une étonnante confes- 
sion du fond de la Sibérie : interrogé 
sur ses sources de financement, le 
créateur du parti « Honneur et pa- 
trie» ἃ décharé: « Ce sont des gens 
qui travaillent et gagnent de l'argent 
et qui, comme vous, sont un peu ban- 
dits. Je ne les nommerai pas, sinon le 
procureur viendra les voir. C'est pas 
clair ? Je répète : c'est de l'argent 
qu'on appelle «gris », gagné honné- 
tement mais pour lequel on ne paye 
pas d'impôt, car la fiscalité du pays est 
idiote. C'est un péché qu'hélas tous 
commettent auiourd'hui en Russie. 
Tous ». Cette tirade, rapportée mardi 
par le correspondant des Ævestias, a 
été prononcée lors du premier m£e- 
ting électoral du général, tenu dans 
le fief du nouvel « homme fort » de 
Krasnoïarsk, le jeune roi de l'alumi- 
nium, des médias et des «œuvres 
charitables », Anatoli Bykov. Le pas- 
sé criminel de M. Bykov (Le Monde 
du 22 décembre 1997) est plus char- 
gé - notamment... en cadavres 
d'autres « bandits » — que celui du 

dans sa lutte pour le pouvoir, qu'il 
veut conquérir à Krasnoïarsk, avant 
de passer à Moscou... 

Sophie Shihab 
Lire aussi notre éditorial page 20 

Majorité relative en Ukraine 
pour Les communistes et leurs alliés 

LES COMMUNISTES et leurs 
alliés de gauche ant renforcé leur 
domination au Parlement ukrai- 
nien en remportant une majorité 
relative lors des élections légis- 
latives du 29 mars. Ce résultat 
laisse craindre un blocage des ré- 

formes libérales, déjà hésitantes, 
menées par le président Leonid 
Koutchma. 

Selon la commission électorale 
centrale, après le dépouillement, 
mardi 31 mars, de 80 % des bulle- 
tins, les partis de gauche rempor- 
taient 187 des 450 mandats, soit 
près de 41,5 Ὃ des sièges du Parle- 

ment monocaméral, 116 oc- 
cupaient dans le Parlement sor- 

129 sièges (+ 50). Le bloc socialiste/ 
Parti des paysans aurait 37 sièges, 
les Socialisres progressistes 18 et 
le parti Ukraine des travailleurs 3. 

Si elles renforcent leur pré- 

sence, les forces de gauche n'ob- 

tiennent pas la majorité absolue, 

encore moins la majorité de 301 
sièges qui leur aurait permis de 
changer ta Constitution et de blo- 
quer tout veto présidentiel. 

Le président Leonid Koutchma à 
affirmé, mardi, que « l'Ukraine 
Poursuivrair sa politique réformisie, 

en coopérant avec le Parlement ». 
< Malgré le résultat des élections, il 
n'y aura pas de retour en arrière », 
a=t-il déclaré, 
Soudées, les forces de gauche 

4 ” 

ont bénéficié de l'éclatement des 
partis de droite et du centre, qui 
comptent plusieurs prétendants à 
la succession de M. Koutchma, à 

l'approche de la présidentielle de 
l'automne 1999. 

Six formations centristes et de 

droite entrent au Parlement: le 
j nationaliste modéré Roukh 

(40 sièges), le Parti populaire dé- 

mocratique (32 sièges, emmené 

par l'actuel premier ministre Vale- 

Ty Poustovoïîtenko), les Verts 

(19 sièges), le Parti social démo- 

cratique uni (18 sièges, emmené 

par l'ancien président Leonid 

Kravtchouk), les agrariens 
(10 sièges) et enfin le parti Hrorma- 

da (6 sièges, emmené par l'ancien 

premier ministre, Pavio Lazaren- 

ko). 
Le vote s'est fait selon un mode 

de scrutin mixte: dans la moitié 

du Parlement élue à la proportion- 

nelle, sur liste de partis, le PC a 

remporté une forte victoire, em- 

portant 92 des 225 sièges, soit 

40,8%, selon les résultats prélimi- 

paires. Dans l'autre moitié, élue 

au scrutin majoritaire simple (à un 

tour) dans les circonscriptions, les 

candidats indépendants ont rèm- 

porté 114 des 225 sièges — une 
per- 

cée inattendue qui pourrait 

contrebalancer les forces de 

uche. 
Fe taux de participation 4 été de 

69,6%, contre 74,8% en 1994. - 

(ΔΕΒ AR Reuters.) 

ἫΝ 

La Grande-Bretagne cherche à adapter 
sa dissuasion au siècle prochain 

Le ministre de la défense, George Robertson, veut renforcer la coopération interarmées 
Le gouvernement de Tony Blair ἃ décidé de ne 
pas remettre en cause l'existence des quatre entrepris de dé 
sous-marins stratégiques de la Royal Navy au 

LONDRES 
de notre correspondant 

Depuis mercredi Ie avril, avec le 
début du démantèlement des 
charges nucléaires qui armaient les 
avions de la Royal Air Force depuis 
1966, la dissuasion britannique ne 
compte plus qu'une seule compo- 
sante : les missiles Trident à bord 
des sous-marins stratégiques de la 
Royal Navy. 

Le ministre de la défense, 
George Robertson, a expliqué, 
dans un entretien exclusif au 
Monde, que cette mesure ne ré- 
sulte pas de pressions des paci- 
fistes du Parti travailliste, « en dé- 
clin depuis des années », mais 
d’uve décision de son prédéces- 
seur conservateur qui «a un 
sens ». ἢ 

Trois sous-marins de la classe 
Vanguard (16 000 tonnes en plon- 
gée) ont été mis en service entre 
1993 et 1996. Le quatrième le sera 
en J'an 2000. « Nous avons maïnte- 
nant un système nucléaire adapté 
au XXE siècle », nous à-t-il dit. La 
« diplomatie de défense », essen- 
tiellement orientée vers les pays 
d'Europe centrale et orientale, est 

l'une des priorités de la nouvelle 
politique britannique qui sera pro- 
chanement rendue publique, avec 
les opérations de prévention de 
conflits ou de maintien de la paix 
et le renforcement de la coopéra- 
tion interarmées (Le Monde du 
25 mars). 

1 s'agit de développer au maxi- 
mum la coopération - au moyen 
de la formation et de manœuvres 
conjointes -- au niveau bilatéral, 

comme avec l'OTAN ou l'UEO. « Je 
souhaîte accorder une plus grande 
priorité à ces contacts entre mili- 
taires pour en faire une des missions 
principales de ce pays, nous a dit 
M. Robertson. Le ministère de la 
défense ne se préoccupe pas seule- 
ment des conflits quand ils se pro- 
duisent mais de leur prévention 
Pour contribuer à un monde plus 
Sûr. » 
Dreprend à son compte la bou- 

tade de son collègue au Foreign 
Office, selon lequel « mieux vaut 
envoyer à l'étranger des hommes 
d'un certain âge s'ennuyer avec 
d'autres plutôt que de jeunes 
hommes s'entre-tuer ». I ajoute 
que « les colonels et commandants 

débyt du siècle prochain. Il a, 
émanteler 

de ses bombardiers stratégiques. Mais il accen- 

parallélement,  tuera la capacité classique de l'armée britan- 
les charges nucléaires nique à mener des missions de prévention des 

ont des relations très fortes avec 
leurs homologues [de l'Est]. Jis 
peuvent renverser les barrières 
mieux que des diplomates ou des 
hommes politiques ». D'où le ren- 
forcement de la coopération avec 
la Pologne, la Roumanie et la Rus- 
sie, mais aussi la République 
tchèque, la Hongrie ou l'Ukraine, 
et le développement du réseau 
d'attachés militaires à l'étranger. 
« Notre capacité militaire est notre 
politique d'assurance, dit-il, elle 
n'est pas une menace. » 

BUDGET « STABLE » 
La prévention des conflits et les 

opérations de maintien de la paix 
« sont pour nous une tâche militaire 
vitale, qui est, de plus, réclamée par 
nos citoyens ». C'est dans la pers- 
pective de ce type d'interventions 
— auxquelles l'armée française se 
prépare aussi- que le Royaume 
Uni compte renforcer sa coopéra- 
tion aver ses alliés. Car « il est pra- 
tiquement certain que, lorsque nous 
Jerons usage de notre capacité miüli- 
taire à l'avenir, ce sera en coopéra- 
tion avec quelqu'un d'autre », dit 
M. Robertson comme c'est le cas 

conflits ou de maintien de la paix. 

en Bosnie avec Paris et Washing- 
ton. 

En attendant, le Royaume-Uni 
veut voir l'OTAN s'étendre vers 
l'Est, «tout faire + pour que la 
France réintègre l'organisation 
atlantique, tout en continuant de 
« iongler » avec un budget qui res- 
tera, au mieux, « stable ». D'où 
l'accent mis, plus encore par 
M. Robertson que par les conser- 
vateurs, sur le développement 
d'activités et d'instithtiors 
communes aux armées de ferre, dk 
mer et de l'air, pour des” aaisons 
budgétaires comme « d'efficacité, 4 
opérationnelle ». Cap «cAiè 
concentration tri-servic®s_Snipose 
avec des forces armées Se la taille 
actuelle ». : 
Pour le Labour, définitivement 

converti à la dissuasion et 
convaincu de la nécessité d’une 
« défense conventionnelle puis- 
sante », tout en restant attaché à 
un vocabulaire à connotation 
moraliste, les militaires britan- 
niques doivent devenir « une force 
pour le Bien ». 

” Patrice de Beer 

‘En 1998, Stockholm est la capitale européenne de la culture 
(une raison de plus, 51} en était besoin, de venir y passer quelques jours). 
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Rwanda : M. Quilès souligne le « devoir 

de vérité » de la mission parlementaire 
Paul Quilès, président et initiateur de la mission parlementaire d'in- 
formation de l'Assemblée nationale sur le Rwanda, ἃ précisé, mardi 
31 mars, que le travail de celle-ci prendrait du temps et ne pourrait 
être jugé qu’à son terme. S'il s’est félicité de l'intérêt manifesté par la 
presse pour les premières auditions de la mission, il a aussi observé 
qu'elle n'est « πὶ un organe de presse ni un tribunal » et rappelé que 
son objectif est « d'établir l'enchainement des responsabilités qui a 
conduit aux tragiques événements survenus au Rwanda en avril-juin 
1994 ». - 

La mission « a un devoir de vérité », ἀ-τ-ἢ dit, « qui lui impose de mener 
ses investigations de manière aussi transparente que possible et de res- 
becter la plus grande rigueur dans ses analyses et dans ses conclu- 
sions » ; elle « prendra le temps nécessaire et suivra son programme se- 
lon la méthode qu'elle a fixée ». 11 ἃ ajouté: «On ne peut à la fois 
demander à la mission d'information de jaire toute la lumière sur les 
responsabilités en cause dans le génocide survenu au Rwanda et at- 
tendre d'elle de parvenir à des conclusions définitives en quelques se- 
maires ». 

La Maison Blanche dément 
le nouvelles allégations contre M. Clinton 

“ WASHIMIGTON. Des allégations « fausses et outrageantes » avancées 
pir ges à « désespérés et irresponsabies » : telle est la réaction de 
la MäSOH Blanche aux nouvelles accusations des avocats de Paula 
Jones, la" Rune femme qui accuse Bill Clinton de harcèlement sexuel 
Ceux-ci affirment détenir un document prouvant que le chef de la 
Maison Blanche a commis un viol, en 1978, alors qu'il était attorney 
general (ministre de la justice) de l’Arkansas. L’accusation repose sur 
une lettre d’un certain Phillip Yoakum. ami de la victime. Or celle-ci, 
conne l'a souligné Robert Bennett, avocat de M. Clinton, a démenti 
les faits, dans une déclaration sous serment. Les avocats de Paula 
Jones sont prêts à tout pour prouver que M. Clinton est un récidiviste, 
souligne M. Bennett, qui demande des poursuites pour « obstruction à 
da justice ». -- (Corresp.) 

DÉPÊCHES 
M ALGÉRIE : un millier de soldats d'élite, soutenus par des pièces 
d'artillerie et des hélicoptères, poursuivent depuis une semaine une 
vaste opération de nettoyage des maquis islamistes dans les régions 
occidentales de Relizane et Tlemcen, où ont eu lieu, en janvier, cer- 
tains des pirés massacres de civils depuis le début, en 1992, de la 
guerre civile. Selon le journal La Tribune, plus d'une centaine d'ex- 
trémistes ont été tués depuis le début de l'opération, notamment 
dans la région de l'oued Besnes, où les hélicoptères de l'armée ont 
Dee missiles air-sol contre les repaires islamistes. — (Reu- 
ters. 
MARABIE SAOUDITE: Passociation américaine de défense des 
droits de Phomme Human Rights Watch a demandé, lundi 30 mars, 
à la Commission des droits de l'homme de PONU d'enquêter sur le 
sort de la main-d'œuvre immigrée en Arabie saoudite, dont l'exploi- 
tation est, selon elle, favorisée par les insuffisances du système judi- 
claire local. -- (Reuters.} 
MH DANEMARK : Le président palestinien Yasser Arafat s'est dit 
très ému maïdi 31 mars à Amsterdam par sa visite de la maisoû 
d'Anne Frank, la jeune fille symbole des persécutions des juifs par les 
nazis. Cependant, le secrétaire du Conseil juif néerlandais,-M- Ber- 
nard Biedermann, a jugé cette visite « inappropriée ». — (AEPJ 
# MAROC : le redressement des finances publiques doit être une 
des grandes priorités du gouvernement, a estimé le Fonds monétaire 
international (FMI) lors de l'examen annuel de l'économie de ce pays, 
publié mardi 31 mars. « L'accroissement du déficit budgétaire prévu 
pour 1997-1998 (...) n'est pas compatible avec la nécessité d'un redresse- 
ment plus vigoureux des finances publiques », affirme le Fonds qui 
ajoute que le taux de croissance enregistré dans les armées 90 est « en 
decà des attentes et reste inférieur au potentiel ». - (AFP) 
B PAKISTAN : trois personnes ont été tuées et vingt et une bles- 
sées, mardi 31 mars, dans l'explosion de deux bombes survenue dans 
un marché du centre de Karachi, a indiqué la police. Les déflagrations 
se sont produites près du siège du puissant parti régionaliste Mobajir 
Qaumi Movement (MQM), qui a estimé responsable de l'explosion sa 
faction dissidente, le MQM-Hagigi. Le MQM-Haqigi et le MOM sont 
en lutte ouverte dans la province du Sindh, pour le contrôle de la 
communauté des émigrants musulmans parlant l'ourdou ayant quitté 
l'Inde lors de la partition de 1947 qui avait donné naissance au Pakis- 
tan. -- (AFP) 
M SÉNÉGAL : le président américain Bill Clinton, qui clôt sa tour- 
née africaine mercredi 15 avril au Sénégal, s'est entretenu, mardi, au 
téléphone avec Jacques Chirac, reconnaissant le « rôle actif» de la 
France en Afrique, a indiqué un responsable de la Maison Blanche, 
qui a ajouté que M. Chirac avait, pour sa part, indiqué qu’il « souhaï- 
tait une relation de travail plus étroîte entre les Etats-Unis et la France 
sur les affaires africaines ». -- (AFP) 

L'accord sur le pétrole 

ne convainc pas les marchés 
VIENNE. Les réductions de production de pétrole décidées, lundi 
30 mars dans la nuit, lors de la réunion extraordinaire de l'OPEP (Le 
Monde du 15 avril) ἃ entraîné, mardi, une chute des cours du Brent, 
référence de la mer du Nord. Sur l'International Petroleum Exchange 
(PE), le baril (échéance mai)a clôturé à 14,27 dollars, contre 14,79 dol- 
lars en clôture lundi soir. Les pays de l'OPEP ont décidé de réduire la 
production du cartel de 1,245 million de barils par jour (mbj) à partir 
du 15’ avril et jusqu’à la fin de l’année, pour soutenir les prix, tombés il 
y à deux semaines à leur niveau le plus bas en neuf ans et demi. 
« Les investisseurs craignent que la situation de surproduction perdure 
cur la décision de l'OPEP n'a pas résolu le problème structurel de dé- 
passement des quotas ν, estime un expert. 

Russie : la banque centrale serait 

favorable à une dévaluation 
MOSCOU. Le gouverneur de la Banque centrale russe, Serguei Dou- 
binine, se déclare favorable à une dévaluation en douceur du rouble 
en ligne avec l'inflation pour relancer les exportations de la Russie, 
dans un entretien au Financial Times publié mercredi 1° avril « Ac- 
tuellement, il y a obiectivement un renforcement du rouble » en termes 
réels (hors inflation}, ἃ indiqué M. Doubinine. « Le recul du rouble par 
rapport au dollar se fait à un rvthme plus lent que l'inflation », ajoute-t- 
il 
Cette appréciation en termes réels du rouble est bonne pour les in- 
vestisseurs étrangers mais affecte les exportateurs, explique-t-il. La 
Banque centrale cherche à présent à accélérer la dépréciation du 
rouble en ligne avec l'inflation pour aboutir à une politique moné- 
taire « neutre ».— (AFP.) 
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La France se rallie à une politique agricole commune 
plus favorable à la qualité qu'à la productivité 

Le revirement français relance le débat sur la réforme de la PAC 

Le premier débatifublic organisé par la Comriis- virement sensible de la position française. Le mi- 
sion européenne sur la réforme de la politique  nistre Louis Le Pensec, se 
agricole commune (PAQ ἃ été marqué par un re- 

BRUXELLES (Union 
européenne) 

De notre correspondant 
Modifiant sensiblement son ap- 

proche de la politique agricole 
commune (PAC), la France refuse 
désormais une stratégie fondée 
systématiquement sur la baïsse des 
prix et la recherche d'une meilleure 
compétitivité sur le marché mon- 
dial Tel fut l'élément le plus no- 
table du débat public que les mi- 
nistres de l'agriculture des Quinze 
ont consacré, mardi 31mmpars, aux 
propositions de la Commission sur 
les ts à apporter à la 
PAC à partir de l'an 2000, 

Cet infléchissement a conduit 
Louis Le Penser, le ministre fran- 
çais de l’agriculture, à s'opposer 
aux propositions bruxelloises, non 
pas de manière défensive, pour 
faire écho aux revendications des 
organisations professionnelles, 
mais de façon plus radicale, afin 
d'engager, cornme il le dit, une 
vraie réforme de l'Europe verte. La 
Commission se trouve placée en 
porte-à-faux. Son schéma tai sem- 
blait convenir aux besoins d’une 
agriculture duaie, d'une part, mo- 
deme et compétitive, d'autre part, 
plus paysanne, soucieuse de quali- 
té et d'environnement. Et soudai- 
nement le pays supposé le mieux 
adapté à cette vision évolutive du 
monde rural européen lui fait faux 
bond. 

Il est trop tôt, alors que le débat 
doit durer au moins jusqu’au prin- 

serape, 1539, Ῥοὺς βρρτόξος C0 
ment va évoluer le rapport de 
forces au sein du conseïl. La posi- 
tion française semble moins éloi- 
gnée aujourd'hui de pays tels que 

l'Allemagne, l'Italie, l'Autriche, 
l'Espagne, qui récusaient un mo- 
dèle privilégiant la « grande expor- 
tation ». Avant d'engager la nou- 
velle réforme, les Français invitent 
à faire un bilan critique de l'exer- 
cice déclenché en 1992. Contraire- 
ment aux attentes, font-ils valoir, 
les baisses de prix décidées alors 
n'ont pas permis de développer les 
exportations de céréales. «Je ne 
cansidère pas que la compétitivité 

préconisé notamment par 

baisse des prix de soutien proposée par Bruxelles 

du schéma et souhaité qu'on lui substitue un système d'aide 
ll lemagne. a aitiqué la plus liée à 

la maîtrise de la production ; une 
formule s'apparentant aux quotas 
qu’il entend préserver pour le lait. 

Les ouvertures d'inspiration libé- 
rale préconisées par la Commis- 
sion ne lui sembient pas les mieux 
adaptées à la préparation des né- 

gociations internationales au sein 
de l'Organisation mondiale du 

commerce {OMO), qui vont débu- 

ter fin 1999 : baisser Les prix signifie 
accorder des aides directes pour 

Nouvelle tension entre Paris et Sir Leon Brittan 

Une fois de plus, le torchon brûle entre Sir Leon Brittan, le Commis- 

salre chargé de Ja politique commerciale, et La France. Celle-ci dit et ré- 

pète, sur tous les tons et par les voix les plus autorisées, son opposition 
radicale au projet de Traité transatiantique de Hbre échange conçu par 

M.Brittan. Il continue à w’en tenir aucun compte. Lundi, au Ours 

d'une conférence de presse, après s’être félicité du « large soutien » Ob- 

tenu au Conseil, « y compris de la part de pays latins », il avaït reconnu 

que la France deweurait hostile à son Initiative, en expliquant que les 

choses devraient pouvoir s'arranger. Et il avait confirmé son intention 

d'évoquer le dossier au Sommet transatlatique de mal Mardi, Hubert 

Védrine, le ministre français des affaires étrangères, a fait une très 
sèche mise au point. Après avoir déploré « la présentation inexacte et 

fausse » faite du débat par Sir Leon. H a répété que La Commission 

« n'était pas habilitée à en parier au Sommet transatiantique ». 

de l’agriculture européenne réside 
dans sa capacité à vendre des ma- 
tières premières à bas prix sur le 
marché mondial », a dit M. Le Pen- 
sec. 
D'où son refus d'envisager de 

nouvelles baisses des prix, telles 
que proposées par la Commission, 
pour la viande bovine et le lait. 
Pour la viande, ne croyant pas à la 
possibilité de développer les ex- 
portations hors de l'Union, il 
plaide pour des mesures assurant 

compenser les pertes de revenus. 
Or ces primes, épargnées en 1994 
lors de l'Uruguay Round, vont de- 
venir la cible privilégiée de pays 
comme les Etats-Unis. « Nous 
n'avons pas le droit, a-t-il dit, de 
tromper nos agriculteurs en leur 
promettant des aides qui n'ont au- 
cune garantie d'avenir. » M. Le 
Pensec a, en outre, qualifié d'aber- 
rant le « paradoxe » qui consiste à 
baisser les prix tout en augmentant 
les coûts pour le budget européen. 

La qualité qu'à la productivité. 

Conformément à la nouvelle loi 

d'orientation française, le ministre 
estime que « réformer la PAC, cela 

veut dire donner aux soutiens pu- 

blics d'autres buts que ceux qui leur 
ont été assignés jusqu'à présent, à 

savoir essentiellement encourager la 

production ». Les objectifs ainsi 

poursuivis (création d'emplois, 

qualité, protection de l'environne- 

ment), le ministre souhaite les at- 

tendre par le « découplage » entre 

les aides et la production. 15 % à 
20 % des concours publics seraient 

attribués «ἐπ Jonction de critères 
qui ne soient pas simplement le vo- 
lume de la production ou la taille 
des exploitations ». 

C'est un schéma imapinatif que 
Louis Le Pensec a développé, mar- 
di, devant ses collègues. ἢ doit dé- 
montrer qu'il est économiquement 

viable et concrètement applicable, 
et en convaincre les agriculteurs. 
Pour faire avancer le débat, il fau- 
dra trouver un terrain d'entente 

avec la Commission. Telles qu'elles 
ont été exprimées mardi, les deux 
approches apparaissent opposées. 
Elles ne semblent pas pour autant 

incompatibles. Les Français ac- 

ceptent, moyennant quelques cor- 
rections (notamment sur les oléa- 
gineux), ce qui est proposé pour les 
grandes cultures. Le commissaire 
Franz Fischler est favorable à un 
effort important en faveur de l'en- 
vironnement, de l’extensification, 
de la qualité, de la décentralisation 
de la gestion. Le rapprochement à 
opérer concerne principalement la 
poñitique à pratiquer en matière 
d'élevage bovin et laitier, 

Philippe Lemaître 

LE CONSEIL des iinistres de l'agriculture” 
des Quinze a décidé a l'unanimité, mardi 
31 mars, de retarder au 15 janvier 1999 la princi- 
pale mesure de prévention réclamée par les 
Scientifiques pour prévenir l'épidémie d'encé- 
phalopathie spongifonme bovine (ESB, ou ma- 
ladie de la « vache folle »: l'interdiction des 
abats animaux dangereux. 

Cette décision met, provisoirement, un terme 
au bras de fer qui, depuis des mois, opposait 
Bruxelles au groupe des pays, conduits par l'AI- 
lemagne, qui refusaient de procéder chez eux à 
la destruction des différents abats animaux 
considérés comme potentiellement dangereux. 

La Commission européenne avait, à la de- 
mande de ses experts scientifiques, adopté en 
juillet 1997 une réglementation qui devait en- 
trer en vigueur au 15 janvier 1998 et qui, devant 
l'opposition d’une majorité des pays de 
l'Union, avait été reportée au 15 avril 1998. 
Cette directive européenne prévoyaît initiale- 
ment l'exclusion et la destruction de tous les 
« matériaux à risques spécifiques » (MRS) consi- 
dérés comme des vecteurs privilégiés de trans- 

᾿ mission d ragent de PESB. La liste des MRS 
comprend notamment le système nerveux cen- 
tral, les ‘yeux, les amygdales et la moelle épi- 
nière des bovins, ovins et caprins âgés de plus 
de douze mois ainsi que la rate des ovins et des 
caprins. Ces MRS sont utilisés pour l'essentiel 
dans l'industrie agroalimentaire ainsi que dans 
la fabrication des médicaments et des cosmé- 
tiques. Ὰ 

UN « SIGNAL NÉGATIF » 
Cédant au groupe de pression de l'industrie 

et de certains Etats membres, la Commission 
devait, au fil du temps, « assouplir » cette di- 
rective (introduisant des exceptions pour la gé- 
latine présente dans de nombreux médica- 
ments ainsi qu'un traitement différencié selon 
les pays en fonction du risque d'ESB. Ces modi- 
fications n'empêchèrent pas la Commission 
— qui n’était soutenue sur ce dossier que par le 
Royaume-Uni, la France et le Portugal - de su- 
bir une série d'échecs devant le conseil agricole 
à tel point que, de manière quelque peu para- 
doxale, elle en vint, ces jours derniers, à propo- 

port de l'interdiction des abats dangereux 
ser l'abrogation pure et simple de sa directive, 
indiquant que le dossier serait à l'avenir de la 
compétence exclusive des Etats membres. 

Contre toute attente, le dernier conseil agri- 
cole n'a pas avalisé la nouvelle proposition de 
Bruxelles. Sous la pression de la France et du 
Royaume-Uni, le conseil a, une nouvelle fois, 
décidé de reporter la date de l'application de 
ces mesures préventives. « Π est plus facile d'ob- 
tenir l'unanimité pour ne rien faire que pour dé- 
cider quelque chose », a indiqué Jack Cunning- 
bam, ministre britannique de l'agriculture. « La 
Commission s'étonne de cette altitude, a pour sa 
part déclaré le porte-parole de Jacques Santer, 
alors que le conseil des ministres a, ces derniers 
mois, entravé tous les efforts de {a Commission. » 
A Paris, le ministère de l'agriculture a fait sa- 

voir que l'abandon d'une possibilité d'harmo- 
nisation « aurait constitué un signal particulière- 
ment négatif pour la capacité des institutions 
européennes à trouver des solutions communes à 
un problème qui touche la santé publique ». 

Jean-Yves Nau 

he LE 

de notre envoyé spécial 
Les ministres des affaires étran- 

gères des Quinze ont inauguré tour 
à tour, mardi 31 mars, avec les délé- 
gations des pays concemés, les six 

qui vont servir de cadre juridique 
aux négociations d'élargissement 
engagées avec les candidats jugés 
pour le moment le mieux préparés : 

dats, l'affaire de Chypre a d'emblée 
ramené les Européens aux dures 

tendent dans les années à venir 
pour mener à bout ce processus. 

Prernière délégation à ouvrir les 
négociations, les Chypriotes-grecs 
ne Satisfaisaient pas à la demande 
- qui leur avait été faite lors du 
Conseil de Luxembourg, en dé- 
cembre - d'inclure dans leur déléga- 
tion des représentants de la 
communauté chypriote-turque de 
{Π|6. Ce n'était bien sûr une surprise 
poux personne, la France s'étant in- 
Clnée devant le souhait de ses par- 
tenaires de ne pas remettre en 
cause, pour cette raison, l'ouverture 
des discussions avec Chypre. Les 

-- 

tannique de l'Union, une proposi- 
tion de nommer deux représen- 
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des négociations d'élargissement de l'UE 
la Turquie. ε tants. Mais ces derniers estiment 

que cette proposition ne vaut rien 
tant que n’est pas résolue la ques- 
tion du partage des pouvoirs entre 
les deux communautés au sein de la 

sous l'égide de l'ONU pour résoudre 
cette question n'ont jamais pu 
aboutir. 

reconnu que la division de l'île est 
une « füiblesse » pour l'adhésion de 
la République chypriote à l'Union. 
« Mais, a-t-ll ajouté, si le processus 
de négociation fonctionne, ἢ devrait 
éliminer cette faiblesse et faciliter 
notre adhésion à l'UE. Dans le cas 
contraire, j'espère que Chypre pourr- 
ra rejoindre malgré tout l'Union. » 
Au nom des Européens, Robin 
Cook, chef du Foreign Office et pré- 
sident en exercice du Conseil, a re- 
gretté « qu'ü n'ait pas été possible de 
parvenir à une solution politique à la 
division actuelle de Chypre au mo- 
ment où nous débutons les négocia- 
tons ». 

Ces regrets sont loin de satisfaire 
la Turquie, furieuse d'avoir été te- 
nue à l'écart du processus d'élargis- 
sement. faudra aux Européens 
faire des gestes. Le ministre français, 
Hubert Védrine, à évoqué qu'il soit 
ris fin au blocage du volet financier 
de l'accord d'Union douanière avec 

Ν 

Pour marquer leur mauvaise hu- 
meur, les ‘Turcs ont réuni, mardi, à 
Ankara un Conseil d'association 
Turquie-République turque de 
Chypre-Nord, cette République au- 
to-prociamée en 1983 par Rauf 
Denktash. A l'issue de la réunion, il 
ἃ été annoncé un resserrement des 
liens entre les deux entités et la 
création d’«une zone économique 
commune ». Il De s'agit pas encore 
d'intégrer le nord de l’île à la Tur- 
quie. Maïs la menace est brandie. 
Un communiqué indique que 
l'Union européenne « devra assu- 
mer la grave responsabilité de rendre 
permanente la division de Chypre, en 
provoquant une unification de facto 
entre la Grèce et la partie grecque de 
Chypre au sein de FUnion ». 

Le Conseil de sécurité a voté, 
mardi, une résolution pour appuyer 
les efforts menés sous l'égide du se- 
crétaire général de l'ONU, Kofi An- 
nan, pour tenter de sortir de l'im- 
passe. Rien ne permet de dire que 
les dernières discussions ont appor- 
té des éléments nouveaux. D'autant 
que la promesse des Russes, réité- 
rée mardi par le président Ehsine, 
de livrer aux Chypriotes grecs des 
missiles anti-aériens est considérée 
par Ankara comme une provoca- 
tion. 

H. de B. 
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Le Soudan islamiste dit vouloir la paix Au Tchad, le gouvernement fait torturer 
et une nouvelle Constitution 
Khartoum affirme chercher une réconciliation nationale 

Un séférendum sur une nouvelle Constitution sera orga- 
nisé au 2 mai, ἃ annoncé, mardi 31 le jecti Pre mai, à : mars, dont Fobjectif, d'après 

D’ANNONCES spectaculaires 
en dispositions concrètes, le gou- 
vernement soudanais veut prou- 
ver sa détermination à mettre fin 
à la guerre civile qui déchire le 
pays et à réaliser une réconcilia- 
tion nationale. 

Le conseil des ministres a sou- 
haité, dimanche 29 mars, la re- 
prise des négociations avec La ré- 
bellion sudiste (animiste et 
chrétienne), sous l'égide de l’Au- 
torité intergouverementale pour 
le développement (IGAD-Djibou- 
ti, Somalie, Erythrée, Ethiopie, 
Kenya, Soudan et Ouganda). La 
veille, le Parlement avait adopté 
un projet de nouvelle Constitu- 
tion qui sera soumis à référendum 
du 23 avril au 2 mai. Ces deux me- 
sures sont survenues dans la fou- 
lée d'autres décisions bien média- 
tisées, dont l'accumulation dans 
un court laps de temps est d'un 
effet plutôt positif. 
Après l'accord conclu en avril 

1997 avec six factions de l'opposi- 
tion sudiste, et conformément à 
l'une des dispositions de cet ac- 
cord, un « Conseil de coordination 
entre les Etats fédéraux du Soudan 
du sud » a récemment été mis sur 
pied. Parallèlement, le gouverne- 
ment arabo-musulman de Khar- 
toum a radicalement changé son 
discours envers les chefs de l’op- 
position nordiste. Il voulait les 
traduire en justice, les accusant de 
trahison pour s'être alliés en 1996 
aux rebelles sudistes ; ces parias 
d'hier sont désormais invités à 
réintégrer l'arène politique. 

Les ouvertures du régime ne 
sant qu'à moitié convaincantes, 
d'autant qu'elles se sont ac- 
compagnées du verrouillage des 
principales institutions de l'Etat 
par le Front national islamique 
(ΕΝ!) de Hassan Tourabi;da geule 
formation autorisée depuls 1959, 
qui détient la réalité du pouvoir, 
Le numéro deux du ἘΝῚ, Ali Os- 
mane Mohamad Taha, est désor- 
mais premier vice-président de la 
République, et M. Tourabi, déjà 
président du Parlement, cumule 
désormais la fonction de secré- 
taire général du Congrès national, 
sorte de gouvernement bis -au 
mépris de la séparation des pou- 

voirs législatif et exécutif. Par δἢ- 
leurs, en vertu de l'accord d'avril 
1997, le « Conseil de coordination 
entre les Etats fédéraux du Soudan 
du sud » est chargé de « veiller au 
bon déroulement de la paix », maïs 
sa marge d'initiative et d’autono- 
mie par rapport au gouvernement 
central est vague à souhait. 

D'ores et déjà, l’une des fac- 
tons signataires dudit accord, le 
Mouvement de libération du 
peuple soudanais de Karbino Kua- 
nyin, s’est retournée contre les 
autorités et a repris la guérilla. 
Plus encourageante est la clause 
de l'accord qui prévoit que, après 
une période transitoire de quatre 
ans, un référendum sera organisé 
pour permettre aux Soudanais du 
sud de dire s'ils veulent faire par- 
tie intégrante du Soudan ou avoir 
leur propre Etat. 

L'OPPOSITION TIRAILLÉE 
Quant aux manœuvres qui ont 

précédé l'adoption du projet de 
Constitution, elles l'ont vidé 
d'une disposition capitale qu'une 
commission ad hoc avait pourtant 
prévue : l'autorisation du multi- 
partisme, aboli en 1989 lors de la 
prise du pouvoir par la junte mili- 
taire du général Omar El Béchir. 
L'ouverture en direction de 

l'opposition nordiste témoigne 
quant à elle d'un certain flair poli- 
tique, dans la mesure où elle ex- 
ploite la lassitude des chefs de ces 
formations qui végètent en exil, 
face à un régime peu ébranlé par 
leur dissidence. Cette ouverture a 
d’ailleurs d'ores et déjà suscité 
des tiraillements au sein de l'op- 
position, l’ancien premier mi- 
nistre Sadek EI Mahdi, dont le 
parti, la Oumma, est celui qui 
compte.le plus pour le régime, . 
ayant accepté k principe d'une 
réconciliation, quitte à en exami- 
nèr les termes et les conditions. 

«C'est de la politique politi- 
cienne, Les ouvertures que Hassan 
Tourabi propose visent uniquement 
à intégrer dans le système les deux 
principaux partis nordistes [la 
Oumms et le Parti unioniste dé- 
mocratique (PUD)}. Rien de 
Plus », estime Ms Daniel Adwok, 
évêque auxiliaire de Khartoum, 

La Colombie redoute une hausse du trafic 

de drogue lors du Mondial de football 
BOGOTA 

de notre correspondante 
Le directeur de la police colom- 

bienne, le général Rosso José Ser- 
rano, chargé de la lutte contre le 
trañc de drogue, à lancé un véri- 
table cri d'alerte aux services de 
police du monde entier, notam- 
ment européens. I] a profité du 
cadre solennel de la XVI Confé- 
rence internationale de contrôle 
de la drogue (DEC), à laquelle ont 
participé quarante pays, fin mars à 
San José , la capitale du Costa Ri- 
ca, pour mettre en garde les Etats 
sur la vitalité des réseaux de trafi- 
quants, à quelques semaines de ia 
Coupe du monde de football orga- 
nisée en France. 

Citant celle de 1994, organisée 
aux Etats-Unis, pendant laquelle 
les envois de cocaïne du cartel de 
Cali s'étaient considérablement 
intensifiés, le directeur de la police 
colombienne a, dans son discours 

d'introduction, annonté que ses 
services de renseignement possé- 
daient des informations selon les- 
quelles les mafias sud-améri- 
caines, italienne et russe avaient 
conclu un accord pour augmenter 

substanticilement leur production 
à destination de l'Europe pendant 
l'événement sportif. 

«Les mafias veuient profiter de 
l'euphorie du Mondial et du fait que 
des polices [seront] extremement 
sollicitées, notamment contre le ter- 
rorisme, pour stocker de grosses 

dquanrités de drague dans les ports 
européens, I ne faut pas baisser la 
garde », a déclaré au Monde le gé- 

Selon lui, les frères Rodriguez 
Orejuela, chefs du cartel de Cali 
(aujourd'hui en prison), avaient, 
en 1994, acheté un Bocing 727 à 
l'occasion de la Coupe du monde 

4 ἴῃ 

aux Etats-Unis. L'avion avait ef- 
fectué deux vols jusqu’au 
Mexique, où était stockée La mar- 
chandise avant d'être écoulée aux 
États-Unis. Deux transports, avec 
sept tonnes de cocaïne, avaient 
été effectués avant que le Boeing 
soit intercepté. 
Aujourd'hui, la plupart des 

membres du cartel de Cali sont 
sous les verrous, maïs les alliances 
entre de nouvelles organisations 
colombiennes et la mafia russe in- 
quiètent sérieusement les autori- 
tés de Bogota. Les avertissements 
de la police colombienne viennent 

aussi à propos: la Coupe du 
monde de football va avoir lieu 

alors que les Nations unies ont 

convoqué, à la même époque, 

en juin, à New York, la première 

conférence mondiale sur les 

drogues. Aussi le général Serrano 

a-t-il une ne fois mis 

l'accent sur un thème cher aux Co- 

lômbiens : la nécessité d'interna- 
tionaliser la lutte contre le trafic 
de drogue. ; 

Alors que le général lançait son 

avertissement, l'Union euro- 

nne, les pays d'Amérique la- 

tine et des Caraïbes tenaient une 

réunion à Bruxelles afin de coor- 

donner leurs actions dans la lutre 

contre le trafic de drogue. Le texte 

mis au point par les représentants 

de ces pays prend le contrepied de 

la politique antidrogue améri- 

caine. li base en effet la lutte sur la 

reconnaissance de « {a responsabi- 

lité partagée » des pays produc- 

teurs et des pays consommateurs. 

Un concept éloigné des vues de 

Washington, qui ἃ toujours mis 

l'accent sur la lutte sans merci 

dans les pays producteurs. 

Arme Proenza 

consultation s'inscrit dans le cadre d'une série de mesures 
les autorités, est une normalisa- 

soudanaise. Cette tion de la vie politique et la fin de le guerre dvile. 

qui était de passage récemment à 
Paris. 11] n’est pas davantage 
convaincu que les chrétiens du 
Soudan, qui constituent 13 % de ta 
population totale du pays, seront 
jamais traités sur un pied d’égalité 
avec les musulnrans majoritaires 

(69 &). 
L'accord conclu en 1997 avec 

certaines factions rebelles dispose 
que « la charia {c'est-à-dire la loi 
islamique] et les coutumes seront 
les sources de la législation », les 
Etats fédéraux pouvant « promul- 
guer des législations supplémen- 
taires en relation avec la spécificité 
de chaque Etat ». Cela signifie, 
commente Mgr Adwok, que les 
chrétiens seront toujours des ci- 
toyens de seconde zone dans ce 
pays, où les Eglises, rappelle-t-il, 
ont le statut d'organisation non 
gouvernementale, dont les 
Quailles se voient ainsi refuser le 
droit à appartenir à ne commu- 
nauté et dont les personnels expa- 
triés ne peuvent même pas sortir 
de Khartoum sans un laissez-pas- 
ser officiel. 

Mouna Naïm 

un journaliste indépendant et critique 
La lutte s'intensifie entre le pouvoir du président Déby 

et les groupes politico-militaires pour le contrôle des recettes liées 
à la mise en exploitation des champs pétrolifères du Sud-Est 
ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l'Ouest 

Le journaliste tchadien Dieudon- 
né Djonabaye, rédacteur en chef de 
N'Djarnena Hebdo et correspondant 
de Radio-France internationale, a 
été arrêté, détenu plusieurs heures 
et violemment fouetté à coups de 
câble électrique par la gendarmerie, 
aux abords du camp des soldats 
français stationnés dans la capitale 
tchadienne. Cette agression té- 
moïgne de la nervosité des forces de 
Pordre et de leur hostilité à tout ce 

Idriss Déby. 
N'Djamena Hebdo est l'un des 

meilleurs journaux d'Afrique fran- 

du saccage de ses locaux en 1995 au 
procès que le président Déby lui ἃ 
récemment intenté pour diffama- 
tion, l'hebdomadaire Payant accusé, 
sous la plume de M. Djonabaye, de 
dresser une partie de la population 
contre une autre. 
Or ἢ semble que le Tchad, après 

une relative embellie, succombe à 
rad vieux démons. La recrudescence 

activités des groupes politico- 
militaires, non seulement dans le 
sud du pays, traditionnellement 
hostile au président Déby, mais aus- 
si dans le Nord et l'Est, semble avoir 
pris de court le régime. 

REPRÉSAILLES 
Les enlèvements d’expatriés, 

comme celui de quatre Français per- 
pétré par le groupe du docteur Na- 
hor (le Front démocratique popu- 
laire) en février 1998 dans la région 
de Sarh, et les opérations que les 
partisans de Laokeïin Bardé (les 

contre la population de 
la part d'une armée tchadienne 
structurée autour des nordistes, qui 
ταν nn ΘΕΟΥ͂ ἀπ ροινοῖ εὰ 

Ces représailles, qui ont fait des 
dizaines de morts, Ont été dénon- 
cées par Amnesty International et 
des associations tchadiennes de dé- 
fense des droits de Fhomme, qui ont 

COMMEN 
ΝΙ[ΕΘΑΝ9 

aussi alerté l'opinion sur les crimes 
des groupes politico-militaires. Ce 
souci d'équilibre n'a pas empèché le 
gouvemement d'interdire une ma- 

pouvoir semble vouloir empêcher 
toute expression de dissidence. 

Ce regain de tension correspond 
aux dernières phases précédant la 
mise en exploitation des champs pé- 
trolifères du Sud-Est. La manne pé- 
trolière devrait rapporter des mi- 
Bards de dollars à partir de Fan 2000. 
A qui? Les compagnies pétrolières 
veulent éviter la réédition du’ scan- 
dale nigérian, qui a vu ls popula- 

au dan au pouvoir. Et ce sont les 
populations civiles qui font déjà, 
avant que la première goutte de pé- 
trole ne soit sortie de terre, les frais 
de cet affrontement. 

Thomas Sotinel 

" 
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ELECTIONS Dans un entretien 
au Monde, Édouard Balladur réaf- 
firme sa préférence pour l'institu- 
tion d’un régime présidentiel. 
Concemant les réformes des modes 

de scrutin, Fancien premier ministre 
estime que la plus urgente porte sur 
les élections européennes, prévues 
en 1999. II met en garde contre une 
réforme des modes de scrutin qui 
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paraîtrait dictée par « [5 commodité au centré d 
politique des uns ou des autres». éventuelle 
@ JACQUES CHIRAC ἃ continué, mar- scrutin des 
di 31 mars, ses consultations sur la @LE SYSTE 
modernisation de la vie politique, consistant à 

uelles il place une 
réforme du mode de 
élections législatives. 
ME a PRÉSIDENTIEL », 
n'admettre au second 

les deux candidats arrivés 

PUS au premier tour, interdirait 

au Front national e 
in en provoquan 

Masse pm il l'avait fait en 1997. 

er sur le 
« triangu- 

Edouard Balladur met en garde contre des réformes de «commodité » 
Dans un entretien au « Monde », l'ancien premier ministre, député (RPR) de Paris, souhaite que les partis de droite procèdent à une consultation 

de leurs électeurs avant de déterminer leurs orientations, leurs formes d'organisation et leurs alliances éventuelles 

«Une partie de la droite est 
tentée par l'alliance avet le 
Front national, Pautre la récuse. 
La droîte républicaine est-elle 
menacée dune cassure ? 

- Nors Elle a résisté à cette tenta- 
tion. C'est une attitude qu'il 
convient de saluer. J'avais moi- 
mème, ἢ y a cinq mois, déclaré que, 
si nous n'obtenions pas la majorité 
relative au conseil régional d’Ile-de- 
France, je ne serais pas candidat à la 
présidence, afin de ne pas dépendre 
de suffrages extérieurs. C'était une 
position claire, je l'ai mise en pra- 
tique sans hésiter. Il est vrai que, 

coup sur coup, les élections Kgisla- 
tives, puis régionales et cantonales 
ont constitué pour la droîte un . 
échec entrainant une véritable 
bourrasque. Maintenant, il faut pas- 
ser de la phase du refus de l'alliance 
que Pon récuse, fort heureusement, 
à celle de la proposition d'avenir. 

» Dans notre pays, phénomène 
curieux, la droite est à La fois majo- 
ritaire dans l'opinion et amputée 
dans sa représentation, si bien 
qu'elle devient minoritaire. C'est 
sans doute que, depuis de nom- 
breuses années, et sauf à de trop 
brèves exceptions, elle n’a pas dé- 
fendu avec suffisamment de force 
et de conviction les idéaux qui sont 
{es siens, fondés sur la liberté, la sé- 
curité, la nation, la famille, une 
juste répartition des fruits du pro- 

— Que diriez-vous à un militant 
du Front national qui voudrait 
rejoindre le RPR? A quoi de- 
vrait-U renoncer ? 
—L y a entre eux et nous des di- 

vergences fondamentales telles que, 
par exemple, l'affirmation de l'iné- 
galité des races ou ke regard porté 

sur les événements de la seconde 
guerre mondiale. Ces différences 
expriment le fond des choses, la 
conception de La tolérance et du 
respect d'autrui, Comment envisa- 
ger un compromis sur de tels su- 
jets? De façon générale, la droite 
républicaine ne redoute pas l'ouver- 
ture de la France au monde, à 
condition de s'y adapter et d'enga- 
δεῖ les réformes nécessaires. Ce qui 
inspire le ΕΝ, c’est la crainte du 
monde extérieur et, finalement, la 
crainte de l'avenir. 

» Ce qui est en cause, c'est une 
conception morale de la vie collec- 
tive : faut-il respecter les différences 

Der τ 

EDOUARD BALLADUR 

ou faut-il les rejeter ? Problème dif- 
ficile à une époque où la structure 
sociale et morale de la nation est 
fragmentée, où le tissu social est 
beaucoup moins solide qu'il ne 
l'était. Le respect des différences est 
légitime, il est même soubaîitable, 
Iuais, en même temps, ἢ n'y ἃ pas 
de nation sans adhésion à un mini- 
mum de valeurs communes. Il faut 
concilier la tolérance et la cohésion 
nationale. 
Vous avez souhaité, le 

15 mars, une «organisation nou- 

Les modes électoraux au centre 
des consultations de M. Chirac 

REVOILÀ les « vrais gens » avec 
leurs « vrais problèmes ». On n'a 
parlé que d'eux, à en croire les pro- 
pos recueillis, mardi 31 mars, dans 
la cour de l'Elysée, auprès des per- 
sonnalités politiques reçues par 
Jacques Chirac dans le cadre de sa 
réflexion sur la modernisation de la 
vie politique. De son déjeuner avec 
le chef de l'Etat, Philippe Séguin, 
président du RPR, a ainsi retiré le 
‘sentiment que M.Chirac est 
convaincu que «la crise de 
confiance actuelle vis-à-vis de la 
chose publique tient d'abord à la 
conviction des Français qu'on ne 
traite pas leurs vrais problèmes : 
droit à la sécurité, droit à la justice, 
droit au logement, droit au travail ». 

Dans la matinée, François Bay- 
rou, président de Force démocrate, 
avait insisté, lui aussi, sur la néces- 
sité de « traiter vraiment des pro- 
blèmes que les gens se posent ». 
Alain Madelin, président de Démo- 
cratie libérale, a évoqué, pour sa 
part, la « crise profonde » de la poli- 
tique, « crisè de nos institutions, 
crise de représentativité dans tous les 
domaines, entre le sommet et la 
base, entre la province et Paris ». 
Georges Sarre, président délégué 
du Mouvement des citoyens, à τὰρ- 
pelé qu'« aucune réforme ne pou- 
vait faire oublier cette demande 
forte, essentielle » qu'est la lutte 
contre le chômage. Le pays, a-t-il 
affinmé, a besoin d'une « boussole : 
la France, la République dans le 

Tous les nouveaux élus 

Le Guide 
du Pouvoir 

Conseillers regonaux 
el géneraux, pariémentaires. 

cabinets ministerieis.. 

Organigrammes, biographies et photos 
12e eddon (3 volumesi 990 frs ne 

cadre d'une construction euro- 
péenne refondée ». 

Au-delà de l'habillage donné à 
ces consultations, tant par l'Elysée 
que par les dirigeants des forma- 
tions politiques, cette deuxième 
journée a surtout permis au chef de 
l'Etat d'évoquer, avec ses interlo- 
cuteurs, la question beaucoup plus 
précise de la réforme des modes de 
scrutin, et particulièrement, du 
scrutin législatif. M. Chirac avait 
demandé au RPR de lui fournir un 
certain nombre d'études sur les 
triangulaires aux élections canto- 
nales de mars 1998. Les projections 
des résultats sur de futures législa- 
tives ont convaincu le président de 
la nécessité de modifier le mode de 
scrutin, afin d'empêcher le Front 
national de jouer, une fois de plus, 
l'arbitre au second tour. 

PARADE TECHNIQUE 
Dans ses conversations privées, 

comme dans ses propos publics, 
M. Chirac distille l'idée selon la- 
quelle l'actuelle majorité parle- 
mentaire, issue du scrutin législatif 
de 1997, ne correspond pas à la réa- 
lité électorale du pays. Dans son al- 
locution du 23 mars, ἢ a ainsi sou- 
ligné que, «lors des dernières 
élections législatives, de nombreux 
sièges avaient été donnés à la 
gauche par un Front national qui a 
clairement et délibérément fait 
battre la droite républicaine au pro- 
«πὶ de l'actuelle majorité ». La parade 
technique proposée - rendre im- 
possible les triangulaires -- pré- 
sente, pour le chef de l'Etat, un 
autre avantage : tester la volonté 
de Lionel Jospin de lutter contre Je 
parti d'extrème droite. C'est sans 
doute le sens qu'il fallait accorder 
aux propos sibylins de M. Séguin, 
lorsque, sur le perron de l'Elysée, ü 
a indiqué que M. Chirac a la volon- 
té « de placer l'ensemble des forma- 
tions politiques devant leurs respon- 
sabilités », en ajoutant que le RPR, 
bien sûr, « s'efforcera de répondre à 
son attente. d'une manière évidem- 
ment exemplaire ». 

Pascale Robert-Diard 

velle » de Fopposition... 
- Elle doit résulter de larges 

consultations. Pas seulement celle 
des militants à laquelle lé RPR a 

avec bonheur et efficacité ; 
c'est l'ensemble des électeurs de 
droite qu'il faudrait consulter. 

» Il y a des précédents : premier 
ministre, j'ai procédé, en 1994, à une 
consultation des jeunes, qui ἃ ob- 
tenu 1400 000 réponses. La droite 
avait égaleruent, en d’autres temps, 
envisagé des « primaires » afin de 
désigner un candidat commun à 
Pélection présidentielle. Est-ce qu'il 
serait impossible que les partis 
consultent ceux qui votent pour eux 
et que ce vote, si on Festime utile, 
soit organisé séparément par le 
RPR et FUDEF ? Les questions à po- 
ser aux électeurs sont simples : 
quelle organisation de la droite sou- 
baïtez-vous ? Avec qui doit-elle s’al- 
lier ? Quel ἀο être son message ? Il 
nous faut savoir clairement quels 
sont ceux de nos électeurs qui nous 
ont quittés et qui seraient prêts ἃ 
nous rejoindre et sur quels thèmes, 
afin de rassembler plus largement 
l'électorat de droite, qui représente 
aujourd'hui bien plus que les 35% 
du corps électoral qui votent pour 
le RPR et FUDE 

* Ce qui importe, c’est que la 
droite défende de façon daire, cré- 
dible et sans ambiguité un corps de 
valeurs qui sont les siennes. Je le ré- 
pète, La différence entre la droite et 
la gauche est traditionnelle et légi- 
time. Pour qu'il y aît afternance, il 
faut qu'il y aît différence, qu'il y ait 
des choix clairs. Π faut que les élec- 
teurs sachent à qui ils ont affaire. 

- Le RPR souhaite dorénavant 
des « primaires » aux élections 
législatives. 

- Personne ne dit qu'il faut des 
candidats séparés partout: per- 
sonne ne dit non plus qu'il faut tou- 
jours des candidats uniques, Je note 
cependant qu'en ille-de-France les 
listes d'union ne nous ont pas si mal 
réussi N'oublions pas, Don plus, 
que la concurrence d’une gauche 
plurielle d'un côté et du Front na- 
tional de l’autre rend indi 
que nous rassemblions le plus 
grand nombre de voix possible, ce 
qui, dans bien des cas, suppose des 
candidatures d'union. 
Qu'est-ce qui peut séparer 

un parti de «centre droit» du 
RPR? 

= C'est plus une question de dif- 
férence de sensibilité et d'intérêts 
électoraux que de fond. Sur la poil- 
tique économique et sociale, sur 
r'Europe, sur la décentralisation, les 
points de vue se sont beaucoup 
rapprochés depuis dix ans. Per- 
sonne ne défend plus ni le dirigisme 
d'Etat ni une Europe fédérale. 
J'avais appelé, il y ἃ dix ans, à une 
confédération RPR-UDE. Je n'ai pas 
été entendu. Une chose demeure : 
une meilleure coordination entre 
nous est indispensable, quelles 
qu'en soient les formes. 

- Sur le modèle de la gauche 
«plurielle » ? 

- C'est un modèle qui, jusqu'à 
présent, a prouvé son efficacité, 
mais on peut en imaginer d'autres. 

— Faut-il modermiser les insti- 
tutious et comment ? 

tions. Tout d'abord, il ae faut pas, 
donnér le sentiment qu’on veut 

changer les divers modes de scrutin 

avec pour but de modifier la repté- 

seutation de la volonté des élec- 

teurs. Si nous devons changer les 

modes de scrutin, c’est pour des rai- 
sons nationales et pas pour la 

commodité politique des uns ou 

des autres. 
» En second lieu, le problème du 

Front national sera résolu lorsque 

les Français se rendront compte que 
c'est une impasse et qu'ils rejoin- 

dront une droite républicaine 
mieux affirmée dans ses convictions 
et plus crédible dans son action. En 
troisième lieu, tout le monde parle 

de changer le mode de scrutin ré- 

« Instituer un régime 

nouveau tel que les 
pouvoirs de l'exécutif 
ne dépendent plus 
des résultats 
des législatives » 

gional. Certes, c'est nécessaire et, 
s'il l'avait été en ternps utile, la 
droite aurait quasi certainement ga- 
gné les élections régionales en Île- 
de-France et dans bien d'autres ré- 
glons. Mais aujourd'hui, la priorité 
immédiate, ce sont les prochaines 
élections européennes, avec un 
scratin proportionnel à l'échelon 
oational. De ce fait, la représenta- 
tion de la France au Parlement de 
Strasbourg est complètement 
émiettée, et les Français y sont pri- 
vés d'influence, ce qui est contraire 

à notre intérêt national. Lorsque 
j'étais premier ministre, j'avais envi- 

sagé un scrutin à l'échelle de 

grandes régions. 1 faudrait remettre 
à l'étude cette proposition. 

» Enfin, s'agissant des institu- 

tions, comment les Français ne se- 

raïient-ils pas perplexes? ils 

constatent que, des deux candidats 
au second tour de Félection prési- 
dentielle de 1995, c’est aujourd’hui 
celui qui avait gagné et qui est le 
président de la République qui se 
retrouve privé d'une partie de son 
influence au profit de celui qui avait 
perdu mais qui a gagné les élections 

islatives en 1997. 
» Dès lors, La vraie question n'est 

pas celle de la durée du mandat 
présidentiel, mais de l'institution 
d'un régime nouveau, tel que les 
pouvoirs de l'exécutif ne dépendent 
plus aussi étroitement des résultats 
des élections législatives. C'est ainsi 
que j'en suis arrivé progressivement 
à la nécessité d'un régime présiden- 
tieL Je connais l'objection : s’il n'y a 
plus de responsabilité du gouverne- 
ment devant le Parlement, sil n'y ἃ 
plus de procédures de contrainte 
telles que l'article 49-3 et le vote 
bloqué, il risque d'y avoir une para- 
lysie en cas de désaccord entre 
l'exécutif et le législatif. Or, c'est la 
troisième fois en dix ans que nous 
connaissons une période de cohabi- 
tation, C’est un régime de compro- 
mis. Alors, composer pour compo- 
ser, est-il plus anormal pour le 
président de composer avec le Par- 
lement que de composer avec le 
premier ministre ? » 

. Propos recueillis 
Patrick Ten 

et Jean-Louis Saux 

Les effets du scrutin « présidentiel » appliqué aux élections législatives 
L'IDÉE avait été relancée par un 

proche de François Léotard, Re- 
naud Donnedieu de Vabres. Elle 
est soutenue publiquement par le 
président du groupe RPR de l'As- 

ANALYSE 

Ce système priverait 
le FN de son principal 
moyen de perversion 
du débat politique 

semblée nationale, Jean-Louis De- 
bré, que l'on sait proche du pré- 
sident de la République. Elle 
semble avoir en effet, surtout, Ja 
faveur de Jacques Chirac (Le 
Monde du 15 avril) : appliquer aux 
élections législatives la règle de 
l'élection présidentielle, pour la- 
quelle ne peuvent se présenter au 
second tour que les deux candidats 
arrivés en tête au premier tout. 

Si cette règle avait été appliquée 
aux élections législatives de 1997 
dans les 548 circonscriptions mé- 
tropolitaines non pourvues au pre- 
mier tour, et si l’on excepte les 
L circonscriptions où deux candi- 
dats de gauche étaient arrivés en 
tête au premier tour, la droite et la 
gauche se serajent affrontées, au 
second tour, dans 449 circonscrip- 
tions (soit 50 de plus), la gauche et 
le Front national dans 33 cir- 
conscriptions ($ de plus), la droite 
et le FN dans 49 (18 de plus), la 
droite et la droite dans 5 (3 de 
plus). 

Les électeurs devraient choisir, 
dans la grande majorité des cas, 
entre les deux grandes coalitions 
capables de gouverner, maïs ils 
pourraient aussi, dans un certain 
nombre de cas (82 circonscriptions 
en 1997), donner la préférence à 
l'extrème droite, qui pourrait espé- 
rer retrouver ainsi une représenta- 
tion - limitée, maïs plus impor- 
tante que l'unique siège conquis 
en 1997 - à l'Assemblée nationale. 

@ Jacques Chirac, qui, par son 
allocution du 23 mars à la télévi- 
sion, s'est porté en première ligne 
contre le Front national et pour la 
réforme de la vie publique, peut y 
voir le moyen de prendre l'avan- 
tage sur Lionel Jospin. Si ce dernier 

4, 

était amené à traduire dans un 
projet de loi, qu'il défendrait au 
Parlement, des orientations défi- 
nies par le chef de l'Etat, la posi- 
. de M_ Chirac en serait renfor- 

Eu deuxième lieu, une telle ré- 
forme du mode de scrutin oblige- 
tait la droite RPR et UDF à se sou- 
der, sinon en une formation 
unique, du moins en une fédéra- 
tion unie. Ce serait là, à défaut de 
la fusion naguère envisagée, Le vrai 
«parti du président» que le chef 
de l'Etat a besoin de construire 
pOur assurer la stabilité de sa fonc- 
tion et son propre avenir. 

En troisième lieu, dégagée de 
l'hypothèque Front national, la 
droîte redeviendrait menaçante 
pour la gauche. L'arme de la disso- 
lution, dont M. Chirac va retrouver 
la disposition dans deux mois, se- 
rait, en quelque sorte, rajeunie par 
Fhypothèse d'élections législatives 
dans un paysage politique, voire 
institutionnel, nouveau. 
© Pour Lionel Jospin, qui la dé- 

claré à l'Assemblée nationale, le 
24 mars, «rien, dans 1m mode de 
scrutin, ne garantit contre les 
risques de l'extrémisme ni contre les 
tentations d'alliance ». Les avan- 
tages et les inconvénients de la ré- 
forme envisagée sont en effet, 
pour lui, plus mitigés. Il peut esti- 
mer positif, d'abord, d'être le 
maître d'œuvre d'un ensemble de 
réformes qu’il avait proposées dès 
la campagne présidentielle de 1995 
et que M. Chirac avait alors trai- 
tées avec dédain. Même « rattra- 
pé » par le chef de l'Etat, M. Jospin 
pourrait se prévaloir du fait que ce 
dernier se rallie finalement à son 
programme. 

Ensuite, le renforcement de la 
bipolarisation peut servir le chef 
de la majorité « plurielle », la- 
quelle a démontré, à l'occasion des 
élections régionales, sa capacité à 
s'unir en présentant des listes 
communes, et, aux cantonales, son 
aptitude à rassembler au second 
tour les voix dispersées au premier. 

Le premier ministre peut 
craindre, cependant, que cette 
contrainte ne rebute les alliés du 
PS. Ce qu’une alliance librement 
consentie a permis de réussir ne 

# 

serait-il pas détruit ou fragilisé par 
une obligation d'accord ? L’ac- 
cusation d'hégémonisme ne resur- 
girait-elle pas contre le PS et ne fa- 
voriserait-elle pas les entreprises 
de ceux qui proposeraient aux 
électeurs une « autre gauche » ou 
une gauche « autrement » ? Le 
système pourrait, en tout cas, leur 
donner un moyen de pression 
considérable sur le PS, puisqu'il 
suffirait que manquent quelques 
centaines ou milliers de voix à un 
candidat de la gauche « officielle » 
pour qu'il soit éliminé. 

Le danger majeur, pour la 
gauche et pour M. Jospin, est ce- 
pendant aïlleurs : dans La possibili- 
té de voir se réunir, par la grâce du 
mode de scrutin, les segments 
éclatés de la droite et de l'extrême 
droite, dont l'électorat se reporte 
habituellement à 50 % sur les can- 
didats RPR ou UDF dans les élec- 
tions à deux tours. La gauche 
pourrait y perdre la majorité abso- 
lue des sièges qu'elle doit, à l'As- 
semblée nationale, à une majorité 
relative dans les umes. 
Φ Pour les partis de droite, le 

système « présidentiel auraït une 
conséquence qui, selon le point de 
vue où lon se place, est un avan- 
tage ou un inconvénient majeur : 
celui de les obliger à mettre fin aux 
«primaires + annoncées par Phi- 
lippe Séguin. C'en serait fini de la 
rivalité RPR-UDEF, sauf à ce que ces 
deux partis envisagent de se suici- 
der en permettant aux candidats 
du Front national de les devancer 
et de les mettre hors jeu dans un 
grand nombre de circonscriptions. 
Dès lors, qu'ils subsistent en tant 
que formations séparées ou qu'ils 
fusionnent, les partis de droite de- 
vraient établir un système de dé- 
signation de leurs candidats 
uniques qui, pour être efficace, de- 
vrait associer les militants, voire 
les électeurs de la droite, dans un 
système de « primaires » à l'améri- 
caïne. 

Le rôle des dirigeants de partis 
se trouverait ainsi érodé par le bas 
et par le haut. « En bas», ls de- 
vraient laisser davantage de lati- 
tude aux leaders locaux pour sélec- 
tionner les candidats à la 
candidature et pour organiser et 

faire fonctionner la machinerie po- 
litique. « En haut », ils seraient dé- 
possédés de leur autorité par 
M. Chirac, qui deviendrait alors vé- 
ritablement la « référence », c'est- 
à-dire, en fait, le maître du jeu. 
Quel autre choix auraient-ils que 
de se ranger derrière la bannière 
du président de la République, 
dans la perspective d'élections lé- 
gislatives à leur date normale ou, 
de nouveau, anticipées ? 
Φ Dans les partis de gauche, la 

contrainte de l'union comporte- 
raït, pour le PS, les atouts et les 
dangers déjà évoqués au sujet de 
M. Jospin. Au PCF comme chez les 
Verts, le risque serait de renforcer 
la tentation de l'« alternative » à 
gauche, alors que la liberté de dis- 
puter des « primaires » au premier 
tour favorise le rassemblement au 
second. Les régionales ont montré 
que « le pâté réduit à la cuisson », 
si l'on considère que la gauche 
«+ plurielle » était, le 15 mars, en re- 
cul de 5 points par rapport au pre- 
mier tour des élections législatives 
de 1997. 
Cependant, M. Jospin, en s'en- 

gageant à réformer «ie plus vite 
possible » le scrutin régional (Le 
Monde du 31 mars), reconnaît que 
la loi électorale, si elle ne garantit 
pas la vertu, peut du moins favori- 
ser le vice. Comment justifier, dès 
lors, le refus d'une réforme du 
mode de scrutin législatif qui pri- 
verait le Front national du princi- 
pal moyen dont il dispose pour 
pervertir le débat politique ? 
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Rhône-Alpes : Charles Millon veut diriger ΠΌΡΕ cherche un « pilote » 
pour mener à bien sa rénovation [ἃ région avec l'appui de 45 conseillers de droite 

François Bayrou s'efforce de dissiper les craintes de ses alliés 
La réunion, mardi 31 mars, du groupe UDF de l'Assem- 
blée nationale a permis aux dirigeants des différentes 
composantes de la confédération libérale de jauger 

AUCUNE DÉCISION n'a encore 
été formellement prise sur l'avenir 
de l'UDF que déjà ses responsables 
supputent sur leurs modalités 
d'application. Lundi 30 mars, les 
chefs des cinq composantes de la 
confédération réunis par François 
Léotard avaient convenu de sonder 
leurs amis sur l'idée d’une unifica- 
tion de l'UDF avant de faire le 
point le 8 avril Mardi, üls ont pu 
avoir une première idée de l'état 
d'esprit de leurs élus à l’occasion 
de la réunion du groupe de l'As- 
semblée nationale. 
Renaud Donnedieu de Vabres, 

député (DL) d'indre-et-Loire et 
proche collaborateur de M. Léo- 
tard, a retiré de cette réunion le 
sentiment que «l'unité de l'UDF 
semble présentée ». Cela n'a pas 
empêché une liberté de ton qui a 
conduit François Bayrou à faire 
une mise au point sur son posi- 
tionnement politique. 

Après avoir renouvelé ses re- 
proches à l'encontre du «coup 
monté » du président de Force dé- 
mocrate, Alain Madelin Pa mis en 
garde contre une éventuelle « ten- 
tation du rocardisme », allusion à la 
bienveillance plus ou moins affi- 
chée dont les centristes avaient fait 
preuve envers Michel Rocard 
lorsque celui-ci était premier mi- 
nistre. 
M. Bayrou s'est longuement dé- 

tendu d'envisager de servir de 

« supplétif » à un gouvernement de 
gauche. « Mon intention n'est pas 
de pactiser avec la gauche. Je vous 
demande d'en prendre acte », a dé- 
claré le président de Force démo- 
crate. 

Sur ce sujet, la méfiance conti- 
nue d'animer une partie des amis 
de M. Madelin. Au diapason de 
François d’Aubert, Pascal Clément, 
secrétaire général de Démocratie 
libérale, a estimé que « je centre est 
un espace géographique et non pas 
politique qui pousse un jour ou 
l'autre, qu'on le veuille ou non (..} à 
être une charnière qui s'ouvre dans 
les deux sens ». M. Clément s’est 
également plaint qu’en ce qui 
concerne l'attitude vis-à-vis du 
Front national, certains, dans son 
propre parti, « emploient au sein de 
l'opposition les méthodes que la 
gauche emploie à l'égard de la 
droite », à l'encontre notamment 
de Charles Millon ou de M. Made- 
lin. 
A l'issue de la réunion, M. Bay- 

Τοῦ affichait son « optimisme » sur 
la création, avant l'été, d'un nou- 
veau parti, et M. Madelin se disait 
d'accord pour une « co-refonda- 
tion ». Entre les deux formules se 
glissent des incertitudes sur Pissue 
du processus. La première porte 
sur l'identité de ses pilotes. M. Léo- 
tard s'est déclaré déterminé à le 
mener à bien. Mais pour M. Clé- 
ment, ce n'est pas «ἘΠ hiérarque 

Alain Madelin 
ou les paradoxes du libéralisme 
IL ARRIVE à Alain Madelin de 

dire, mi-blagueur mi-provoquant, 
que, s'il avait vingt ans de moins, il 
se consacrerait à la construction 
d'un grand parti libéral À gauche. 
S'imaginer en apôtre du Hbéralisme 
chez les descendants de la SFIO, 
sortir li gauche de son supposé 
«urchaisme », bref, réussir ici ce 
que Tony Blair, nouvelle coqueluche 
de h droite française, ἃ fait outre- 
Manche, voilà bien un paradoxe qui 
amuse Alain Madelin. 
Venu ἃ l'UDF de Valéry Giscard 

d'Estaing par les Républicains indé- 
pendants et Michel Poniatowski, 
après des débuts faits dans l'äpre 
école de formation du groupe d'ex- 
wème droite Occident, aujourd’hui 
accusé, jusqu'au sein de FUDF, de 
méconduite à l'égard du Front na- 
tonal, le président de Démocratie 
libérale (DL) peut difficilement pas- 
ser pour un homme de gauche éga- 
ré par une rencontre de hasard. 

Cette boutade n'est cependant 
pos gratuite. Lorsqu'il la formule, 
M. Madelin veut accréditer la thèse 
qu'il s'évertue à plaider au sein de 
l'opposition, selon laquelle le Hibéra- 
lisme qu'il professe n'est pas rédue- 
üble à l'actuelle droite parlemen- 
taire non gaulliste. « Notre tâche, 
c'est de donner à l'opposition une 
conception plus large du libéra- 
lisme », répète-t-il Ni de droite ni 
de gauche, ou plutôt adaptable par 
les deu, le libéralisme de M. Made- 
in veut élargir k spectre habituel de 
là famille républicaine. 

Et puisque des exemples concrets 
valent mieux que des généralités, 
l'ancien ministre de l'économie a 
tenté, à l'automne dernier, de don- 
ner des sages de son ouverture. 
Oui, ἢ est légitime de débattre de la 
dépénalisation du cannabis ; non, le 
contrat d'union sociale ne doit pas 
être considéré par principe comme 
une agression contre la famille ; oui 
à nouveau, le paullisme ἃ été un ü- 

béralisme. 

BLASPHÈMES 
Les trois quarts des élus de son 

propre parti s'en sont étranglés. 
Präner Le Ubéralisme sociétal, n'est- 
ce pas-te meilleur moyen de perdre 
la confiance de l'étectorat conserva- 
teur sur lequel ils s'appuient 
d'abord ? Bien que M. Madelin dise 
ne pas vouloir laisser ces débats 
mourt d'eux-mêmes, ils n'ont pour 
l'instant pas eu de suite, étourffés ur 
shence que l'on jurerait concenté, | 

Appliqué à La question de limmi- 
gration, le blasphème a tourné plus 
Court encore. « J'ussaierdi d'expli- 
aver la position Ebérale sur le sujet, 

dui est plutôt ouverte. L'immigration 
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enrichit un pos », promettait 1 y a 
quelques mois M. Madelin, Au Heu 
de cela, le président de DL a propo- 
sé, à la satisfaction d'une bonne 
partie de ses troupes, qu'elle fasse 
F'obiet d'un référendum, lors du dé- 
bat sur le projet de loi de Jean- 
Pierre Chevènement. 

L'une des techniques favorites du 
président de DL, au moment des 
questions réponses, consiste à rem- 
barrer sans ménagement le premier 
intervenant: On n'est pas à pour 
faire « de la démagogie », mais pour 
« parier vrai ». Petits patrons et pro- 
fessions libérales, qui participent 
nombreux à ses diners débats, en 

mission par M. Madelin: puisque, 
pour « avoir une alternance franche- 
ment libérale, il Jaut avoir une opi- 
nion libérale », les voici investis « re- 
lais d'opinion », En attendant, 
M. Madelin le politique fait du lob- 
bying auprès de La société. 

er ae 
C'est, explique-t-il, sa manière 

lui de lutter contre le Front national 
Alors que la gauche se lance dans 
une « croisade qui ne jait qu'exacer- 
ber le rejet de certains électeurs de 
l'opposition », M. Madelin explique 
que les valeurs libérales -- responsa- 
bilité, ouverture, déréglementa- 
tion -- sont intrinsèquement antino- 
miques à celles du Front national. 

<Avec le FN, je veux débattre, τέ. 
pondre thème par thème, Je n'en αἱ 

pas peur, je ne veux pas faire peur 
avec lui. ἢ est là, c'est Comme ça», 

explique-t-Il 

droite apporterait ses voix à certains 

élus de l'opposition. « I ny aura pas 

d'accord, pas d'alliance, pas de Pré= 

sident élu avec le Front national», 

avait-l affirmé à Lille. Lorsque les 

faits se sont chargés de le détrom- 

per, Pancien ministre refuse α abord 

de répondre par des exclusions : 

« On est tombés dans le piège tendu 

par le FN. J'étais partisan d'une posi- 

tion claire à la Vasseur. Au niveau na- 

tienal, on a refusé cette Rene madé- 

τόδ, entre les deux exrèmes Mancel et 

Séguin. Exelure, c'est exclure Pélecto- 

rat », explique-t-il 
Le libéral se trouve re 

nié: «y a peu de temps, 

rs sur ma frontière gauche. Je 

me retrouve ἃ guerroyer SUT ma fron- 

tière droite. Π est difficile d'avoir un 

champ large. C'est pourtant ce que 

J'essaye de faire. » 

Cécile Charmnbraud 

l'état d'esprit de leurs troupes. François Bayrou se dé- 
de rêver à un 

nouvelle formation qu'il appelle de ses vœux. 
ionnement « centriste » de la 

qui décidera pour tout le monde ». 
Jean-Pierre Raffarin, sénateur 

(DL) de la Vienne, propose, dans le 
Parisien du 15 avril, d'« éviter une 
rénovation manipulée », et d'en 
confier le pilotage à un «collectif 
national» dont «les grands chefs 
ne jeraient pas partie ». Des assises 
régionales suivies, à l'automne, par 
des assises nationales, puis par un 
référendum auprès des adhérents 
sur un nouveau projet compléte- 
raient le dispositif. « Si Ια rénova- 
tion prenait la _forme d’un référen- 
dum expéditif, les libéraux 
pourraïent alors être tentés de re- 
prendre, à regret, leur liberté », 
ajoute M. Raffarin. 
A son tour, M. Bayrou ἃ souhaj- 

té, sur LCI, qu'une « génération 
nouvelle » s'implique dans la «re- 
fondation » de l'UDF. Quant à 
M. Léotard, il propose, dans Le Fi- 
garo du 15 avril, que les bureaux 
politiques de PUDF et du RPR se 
réunissent pour tirer ensemble les 
conclusions de la crise de l’opposi- 
tion avant que «chague farnille » 
consulte la base, 

C. Ch. 
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Depuis l'élection de l'ancien ministre à la présidence 
de la région grâce à l'apport des voix du Front national, 

la division s'est installée parmi les 61 conseillers UDF et RPR 
LYON 

de notre correspondant régional 
Rhône-Alpes recherche désespé- 

rément ses 15 vice-présidents. Réu- 
nie à quatre reprises depuis le 
20 mars, date de l’élection de 
Charles Millon à la tête de la région 
grâce aux voix du Front national, 
assemblée est une nouvelle fois 
convoquée le 6 avril pour désigner 
son exécutif. Une mission presque 
irapossible compte tenu des 
chiffres : la droite et la gauche sont 
à égalité, 61 sièges chacun et le FN 
aligne 35 lus. D'autre part, le pré- 
sident de la région et ses alliés UDF 
et RPR ne souhaitent plus recevoir, 
«en cadeau », les voix des élus du 
FN qui sont prêts à fondre sur ces 
derniers dès l'annonce de leurs 
candidatures aux postes de vice- 

Depuis le 15 mars, les désertions 
se sont multipliées dans le camp de 
M. Mälon. L'épidémie a touché les 
élus RPR mais aussi Force démo- 
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conserver la région. Juridiquement, 
M. Millon à raison lorsqu'il af- 
finme: « La région a ses instances : 
elle a un exécutif. son président, 
C'est-à-dire moi (...). Sa commission 
permanente ἃ été installée (...). Son 
assemblée délibérative se réunit ». 
L'administration régionale est en 
place avec ses 500 fonctionnaires 
et leurs chefs de services, placés 
sous les ordres de M. Millon qui 
clame: « La région tourne. La ré- 
gion marche ». 
Quant au budget de Rhône- 

Alpes, M. Millon n’aura aucun mal 

budget dès lors que l'opposition ne 
parvient pas à réunir une majorité 
absolue autour d'un contre-projet 
de budget. 

Pour M. Millon, le débat concer- 
nant l'élection des vice-présidents 
est vain. « On peut présider [une ré- 
gion] sans vice-présidents, affirme- 
t-il Ce n'est pas essentiel, d'un point 
de vue juridique. C'est la délégation 
qui est importante ». Le 24 mars, il a 
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nommé cinq conseillers régionaux 
délégués qui ont en charge un cer- 
tain nombre de projets et qui 
signent en lieu et place de leur pré- 
sident. Le 27 mars, ces personnali- 
tés qui forment le « bureau » de la 
région ont préparé le projet de 
budget qui sera soumis à l’assem- 
blée le 15 avril 

M. Millon pourrait nommer pro- 
chaïinement d'autres conseillers dé- 
légués s'il ne parvenait pas à faire 
élire ses propres amis comme vice- 
présidents, ou si l'assemblée dési- 
gnaït à la majorité relative des vice- 
présidents de gauche. Dans cette 
hypothèse, ces derniers ne receve- 
ront aucune délésation de sa part. 

L'opposition de gauche, qui 
conteste la désignation des cinq 
conseillers délégués de droite, a 
engagé un recours devant le tribu- 
pal administratif de Lyon. M. Mi- 
lon mène de son côté une cam- 

pagne d'explication en participant 
à des « réunions de soutien et d'în- 
formation » dans les 
de la Haute-Savoie, de la Drôme et 
de la Loire. 

Souscrivez à l'augmentation 
de capital de Lafarge 
Les résultats de Lafarge en 1997 (+ 33 %) marquent le dynamisme du 
Groupe. Ils sont le fruit d'une stratégie de croissance rentable qui lui 
a permis, en dnq ans de doubler ses ventes. 

Aujourd'hui, l'acquisition de Redland donne au Groupe une nouvelle 
dimension et elle favorisera l'accroissement de ses résultats. 

Avec cette augmentation de capital, Lafarge disposera de moyens 
renforcés pour poursuivre son développement. 
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La gauche tente de « dédrameatiser » 
le débat européen au Parlement 

Le PCF devrait voter « contre » la réforme de la Banque de France et la mise en place de l'euro 
Les députés communistes ont l'intention de vo- Banque centrale européenne, le 7 avril. Ils ädop- l'euro. « Nous voterons contre. Mais ce sera un 
ter contre la réforme du statut de la Banque de teront la même position lors du vote solennel, le vote cool, de conviction 5, selon Alain Bocquet, 
France, découlant de la mise en plate de la 

UNE ÉPINE, UNE FLEUR. Sui- 
vant un calendrier soigneusément 
balancé, la loi sur l'exclusion. qui ré- 
jouit Pensemble des partenaires du 
PS, succédera aux débats européens 
qui la divisent. Mettant comme un 
baume sur la blessure d'une dis- 
cussion qui devrait prouver 
combien l'Europe continue de par- 
tager les milieux politiques, inds- 
pendamment des clivages tradition- 
nels. L'euro et la réforme du statut 
de la Banque de France, qu'entraîne 
la création de la Banque centrale 
européenne, ont toutes les chances, 
en éffet, de valoir à Lionel Jospin 
d'affronter, les 7 et 22 avril, la seule 
vraie ligne de division de sa majori- 
té. 
Depuis la réunion du groupe 

communiste, mardi 31 mars, les dé- 
putés communistes paraissent déci- 
dés à voter contre le texte de ré- 
forme du statut de la Banque de 
France, discuté le 7 avril à l'Assem- 
biée, comme ils devraient s'opposer 
au texte accompagnant la mise en 
place de l'euro en 1999, les 21 et 
22 avril. Les députés du Mouve- 
ment des citoyens, eux, balancent 
encore entre le vote « contre » et 
l'abstention. 

Cetté opposition ne devrait pas 
remettre en cause adoption de ces 
textes, et donc la mise en place de 
l'euro : les députés UDF et une part 
des députés gaullistes apporteront 
au gouvernement les voix néces- 
saires à leur adoption. Mais le pre- 
mier ministre - qui montera per- 

sonneliement à la tribune, le 
21 avril, pour défendre Fadoption 
de la monnaie unique par la 
France - né pourra que constater 
qu'il subsiste au sein de la gauche 
un désaccord sur le sujet. 

IDENTITÉ POLITIQUE 
Lionel Jospin a longtemps cru, 

pourtant, qu'il pourrait obtenir des 
communistes et du MDC de Jean- 
Pierre Chevènement une simple 
abstention sur ces deux textes. La 
lettre de François Hollande à Jean- 
Pierre Chevènement -- seule de son 
genre entre le premier secrétaire du 
PS et un partenaire de [3 majorité 
« plurielle » -, qui garantissait la 
présidence de la région Franche- 
Comté au « citoyen » Christian 
Proust en Cas de victoire de la 
gauche aux élections régionales (Le 
Monde du 14 mars), n'était sans 
doute pas étrangère à cette 

22 avril, sur les recommandations de l'UE sur 

échéance. Mais dès lundi 30 mars, 
lors d’un déjeuner réunissant au- 
tour de M. Jospin les représentants 
de la majorité, le premier ministre a 
dû se rendre à l'évidence : ses deux 
principaux allés ne céderont rien de 
ce qui constitue leur identité poli- 

festations de cette division. « Le PC 
et le MDC savaient, en acceptant de 
participer au gouvernement, que 
nous amènerions la France vers l'eu- 
re », explique-t-on à Matignon. 
« Maïs le premier ministre n'a jamais 
eu pour principe de demander à ses 
partenaires de la majorité de renon- 
cer à leurs convictions. » Robert 
Hue, préparänt en quelque sorte le 
terrain, a expliqué lui-même, à Pis- 
sue d'un comité national, que lon 
pouvait rester au gouvemement et 
voter contre l'euro (Le Monde daté 
16-17 novembre 1997). « Nous de- 
vons attendre que les événements 
viennent à notre rencontre pour peser 
vraiment dans le sens d'une profonde 
réorientation de la construction euro- 
péenne », a plaidé Jean-Pierre Che- 
vènement, lors de la convention na- 
tionale de son mouvement, à Arras, 

président du groupe communiste, 

Je 1e février, en tentant d'apaiser ses 
troupes. ᾿ 

A la différence du projet de loi sur 
l'entrée et le séjour des étrangers, 
où le groupe communiste avait voté 

quait pour sa part : « Nous voterons 
contre. Maïs ce sera un vote cool, de 
conviction. » Un vote «cool»? 
C'est-à-dire un vote de principe, 
histoire de prendre date, mais sans 
dire les mots qui fächent irrémédia- 
blement. Le MDC est dans le même 
état d'esprit. Dès mardi soir, lors du 
débat sur les diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, 
communistes et MDC ont donné un 
avant-goût du débat à venir, en re- 
disant sur un mode « cool » et apai- 
sé leur opposition aux mesures 
techniques sur Feuro. 

Ronan 
Franche-Comté : le Mouvement des citoyens réclame toujours la présidence 

LE BUREAU NATIONAL du Parti socia- 
liste a décidé, mardi 31 mars, de se mobiliser 
dans les vingt-deux régions de métropole 
« pour l'emploi et contre l'exclusion ». Chargé 
de l'économie et des entreprises au secréta- 
riat national, Michel Sapin a annoncé que 
cette « action d'envergure nationale », sur les 
35 heures et les emplois jeunes, prendra la 
forme de douze forums, du 4 avril au 13 juin. 

Lors du bureau national, plusieurs inter- 
venants, comme Henri Emmanuelli et Jean 
Glavany, ont souligné, selon M. Sapin, que 
le débat institutionnel était nécessaire mais 
«n'était pas la préoccupation essentielle des 
Français », la priorité devant ètre donnée à 
la lutte contre le chômage et l'exclusion. 

En Haute-Normandie, indique notre cor- 
respondant, Alain Le Vern, député (PS) et 
maire de Saint-Saëns (Seine-Maritime), ἃ 
été élu, lundi 30 mars, président du conseil 
régional, au troisième tour. La droite 

n'ayant pas présenté de candidat (Le Monde 
du 31 mars), M. Le Vern a recueilli 23 voix 
contre 10 à Dominique Chaboche (Front na- 

tional) et 2 à Gisèle Lapeyre (Lutte ou- 
vrière). Il y a eu 20 bulletins blancs. 

SOMMATION DE M. CHEVÉNEMENT 
Proche de Laurent Fabius, M. Le Vern a 

rassemblé toute la gauche plurielle. Le 
23 mars, le RPR Jean-Claude Gauzès, élu 
avec les voix du FN, avait aussitôt démis- 
sionné. Le président sortant, Antoine Rufe- 
nacht, maire (RPR) du Havre, a dénoncé les 
manifestations de militants anti-FN au 
conseil régional, en établissant un parallèle 
entre «l'extrémisme de droite » et le « fas- 
cisme de gauche sectaire, menaçant, hi- 
deux ». 

Mardi 31 mars, Jean-Pierre Chevènement, 
président du Mouvement des citoyens 
(MDC), ἃ sommé, dans ün communiqué, le 

PS de respecter «{a parole et la signature 
données en soutenant Christian Proust », can- 
didat (MDC) à la présidence de la région 
Franche-Comté, lors du troisième tour de 
scrutin, vendredi 3 avril. M. Chevènement 
juge « pour le moins surprenantes » les décia- 
rations d'un responsable socialiste, Jean- 
Michel Ligier, qui a proposé de « laisser à la 
droite la présidence de la région », alors que 
le MDC ἃ « contribué » à faire élire six prési- 
dents de région socialistes. Le PS semble 
s'orienter vers une position consistant à re- 

. conduire Jean-François Humbert. (UDF- 
‘ PPDF) qui avait été élu le 20 mars avec les 
voix du ΕΝ et avait aussitôt démissionné. 
Selon leur chef de file régional, les trois élus 
Verts s'abstiendront pour permettre l'élec- 
tion de M. Humbert. Dans les autres régions 
où le poste de président reste à pourvoir 
- Midi-Pyrénées et Centre (où le scrutin au- 
ra lieu le 6 avril) -, le MDC n'a aucun élu. 

Votre sens des affaires doit étre inné. 

Montpellier : des éditeurs expriment 

Jeur rejet des thèses du EN 
᾿ iations culturelles 

APRÈS LES ARTISTES et les responsables d'associations Cu 
i diteurs interviennent dans le débat qui agite le 

de Montpellier, de MR mes Blanc a été élu président de la Ἢ ἧς νι PAER* 

πξξου au Reel ἐπι ρει λοσῦ ἐπῶν au Front national. Une dizaine 

entre signé, mars, un texte qu'ils soumettront à l'appro- 

To ces mi : d'édition avant ας rendre Co n
es 

rappeler leur hostiité aux thèses du FN e
t leur souhait de ir rester 

à l'écart de ja gestion régionale de la culture. S
urtout, ils souhaitent té- 

moigner leur confiance au centre région
al des lettres, émanation du 

conseil régional chargée d'aider les éditeurs et
 écrivains. -- (Corresp.} 

Rafale de nominations 

au ministère des finances 
ANCIEN MILITANT de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) 

devenu chargé de la communication à la CFDT, Philipp
e Grangeon de- 

vient conseiller pour les affaires politiques et de communic
ation au ca- 

binet de Dominique Strauss-Kahn, où il remplace Jean-Paul Planchou, 

président du groupe socialiste au conseil régional d lle-de-France. 

Matthieu Pigasse quitte la direction du Trésor pour rejoindre le cabinet 

À la direction du Trésor, le poste de sous-directeur des affai
res bilaté- 

rales est remplacé par un poste de chargé de mission poux l'euro, 

confié à Isabelle Martel. Ancienne coilaboratrice de Michel Sapin, Sté- 

phane Pallez prend en charge la sous-direction des participations, qui 

prépare les privatisations totales ou partielles. Bruno Bézard, inspec- 

teur des finances, remplace Ms* Pallez à la sous-direction des assu- 

rances. Jean-Yves Larrouturou prend en charge la sous-direction qui 

gère notamment les affaires bancaires. 

DÉPÊCHES : : 
535 HEURES : Martine Aubry a salué, mardi 31 mars, le caractère 

« constructif » de certains amendements de l'opposition qui « n'ont pu 

trouver leur place » dans le texte, maïs qui « pOLrrOnt sans doute ètre re- 

pris ou réexaminés par la suite ». La ministre de l'emploi et de la solida- 

rité a notamment cité des ‘« réflexions » de « plusieurs parlementaires » 

sur le lien entre réduction du temps de travail et formation. Le texte ἃ 

été adopté en deuxième lecture par 294 voix contre 244. Les groupes 

PS, PC et RCV ont voté pour, l'opposition UDF-RPR contre. 

M ERONT NATIONAL: Jean-Marie Le Chevalier et Marie-France 

Stirbois renoncent à leurs mandats de conseillers régionaux (FN) de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur et du Centre, pour cause de cumul. 
M. Le Chevallier est député européen et maire de Toulon. M* Stirbois 
est député européen et conseiller général d'Eure-et-Loic 
& BOUCHES-DU-RHÔNE : un électeur d'istres a déposé devant le 
tribunal administratif de Marseille, vendredi 27 mars, un recours en 
annulation de l'élection de François Bemardini (PS) à la présidence du 
conseil général. Le 23 septembre 1997, ce tribunal avait enjoint, en 
vain, le précédent président du conseil général des Bouches-du-Rhône, 
Lucien Weygand, exclu récemment du PS, de déclarer démissionnaire 
M. Bernardini, comptable de fait dans un dossier concernant Istres. 
L'affaire est en appel devant le conseil d'Etat. 
E PATRONAT : jrs Noury, président de la CCI de Mayenne, 
a été élu mardi 31 mars président de l'Assemblée des chambres fran- 

çaises de commerce et d'industrie (ACFCI). Le président sortant, Gé- 

rard Trémège, avait décidé de ne pas se représenter « en raison d'at- 

taques personnelles » (Le Monde du 31 mars). 

# IMMOBILIER : les députés ont adopté, mercrédi 1 avril, un amen- 

dement au projet de loi portant diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et fmancier, prolongeant de six mois le régime de la déduction 
fiscale au titre de l'« amortissement Périssol » pour l'immobilier loca- 
tif. 
M PRÉFEYS : Michel Authier, sous-préfet de Grasse, devait être 
nommé préfet chargé d'une mission de service public relevant du gou- 
vermement, au conseil des ministres du mercredi 15 avril. 
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ÉDUCATION Le ministre de 
l'éducation nationale, Claude Al- 
lègre, a annoncé, mardi 31 mars, la 
tenue d'une table ronde sur les 
problèmes des établissements sco- 

présence du 
général du 

laires de la Seine-Saint-Denis. 
© CETTE RENCONTRE se tiendra en 

résident du conseil 
épartement, Robert 

Clément (PC), et du président du 
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conseil régional d'Ile-de-France, 
Jean-Paul Huchon, ou de son repré- 
sentant @ ENVIRON dix mille en- 
seignants, parents et élèves ont 
manifesté, mardi, à Paris, pour de- 

mander un « vrai plan de rattra- 
page pour la Seine-Saint-Denis ». 
@ LA SECRÉTAIRE générale du 
SNES, Monique Vuaillat, se félicite, 
dans l'entretien qu'elle a accordé 

au Monde, que le dialogue * soit 
ouvert ». Elle estime que ce mou- 
vement confirme « fa forte attente 
des parents et des jeunes vis-à-vis 
du système éducatif ». 

M. Allègre annonce une table ronde sur la Seine-Saint-Denis 
Environ dix mille enseignants, parents et élèves ont manifesté, mardi 31 mars, à Paris, pour demander « un vrai plan de rattrapage » 

pour leur département. Le ministre de l'éducation nationale s'est dit « ouvert à la discussion depuis le premier jour » 
« JE SUIS prêt à discuter de tout. 

Je suis intéressé au premier chef à 
résoudre le problème de la Seine- 
Saint-Denis». Invité, mardi 
31 mars du journal télévisé de 
France 3, an soir d'une manifesta- 
tion qui a rassemblé près de dix 
mille jeunes et enseignants dans 
les rues de Paris, le ministre de 
l'éducation nationale, Claude Al- 
lègre, a marqué une nette volonté 
de renouer le dialogue avec les en- 
Seignants de la Seine Saint-Denis. 
Les précédentes déclarations du 
ministre de l'éducation nationale, 
accusant les enseignants de faire 
de la «surenchère » par rapport à 
son plan de rattrapage, de faire 
« le jeu du Front national », ou leur 
demandant à plusieurs reprises de 
«se remettre au travail », avaient 
largement contribué à faire mon- 
ter, depuis plusieurs semaines, le 
climat d'exaspération en Seine 
Saint-Denis. 
Soulignant qu'il était « ouvert à 

la discussion depuis le premier 
jour », M. Allègre a annoncé la te- 
nue d'une table ronde au siège du 
conseil général de Seine-Saint-De- 
nis, jeudi 2 avril au matin, en pré- 
sence de son président, Robert 
Clément (PCF), du président du 
conseil régional d'Ile-de-France. 
Jean-Paul Huchon (PS), ainsi que 
des représentants des enseignants 
et des parents d'élèves. « I! y a des 
problèmes de locaux, de matériel, 
dans ce département, et nous avons 
décidé d'un certain nombre d'ac- 
tions + qui devraient être annon- 
cées à l'issue de Ja table ronde, a 
ajouté M. Allègre. . 

Le principe de cette table ronde ” 
a été décidé à la suite d'une ren- 
contre. réunissant le ministre de 
l'éducation, la ministre déléguée 
aux enseignements scolaires, Sé- 
golène Royal, MM. Huchon et Clé- 
ment, ainsi que Jean-Claude Gays- 
sot, ministre des transports. 
M. Huchon ἃ aussitôt annoncé 
que le conseil régional afficheraït 
au cours de cette réunion ses prio- 
rités « en matière de rénovation des 
lycées et de création d'emplois- 
jeunes ». Depuis les lois de décen- 
tralisation de 1982, la construc- 
tion, l'entretien et une partie de 
l'équipement des lycées incombe 
aux régions et ceux des collèges 
aux départements. 

« À moi seul, je ne vais pas fabri- 
quer trois mille six cent postes, a en- 
vore lancé M. Allègre. J'ai associé 

M. Clément et M. Huchon, car il 
faut résoudre le problème de façon 
plus profonde. Les conditions de 
travail, les locaux, tout cela c'est un 
ensemble », a déclaré le ministre. 11 
a aussi fait valoir que « {e gouver- 
nement n'était] pas un père Noël 
avec de l'argent dans une hotte » et 
que le problème de la Seine-Saint- 
Denis ne pourrait étre résolu 
« d'un coup de baguette magique ». 
L'abaissement des effectifs à dix- 
huit élèves par classe dans le dé- 
parterment est prévu « d'ici à trois 
ans», ἃ assuré M. Allègre qui a 
également évoquél'aménagement 
du temps de travail des ensei- 
gnants. 

Enfin, le ministre de l'éducation 
nationale a souligné que + pour la 
première fois le ministère affirmait 
que la Seine-Saint-Denis avait du 
retard et qu'il fallait s'en occuper ». 
« On ne s'en est pas assez occupé 
par le passé » a-t-il ajouté. De son 
côté, M Royal a estimé, mardi 
31 mars, devant l'Association des 
journalistes éducation, que le 
mouvement de la Seine-Saint-De- 
nis marquait «Ja levée d'un es- 
poir ». Le fait que désormais les 
difficultés aient été évaluées « doit 
nous permettre d'uvancer » a-t-elle 
estimé. Pour sa part, Harlem Dé- 
sir, membre du bureau national du 
PS, a appellé, mardi 31 mars, le 
gouvernement et le ministre de 
l'éducation nationale à «entendre 
le message » de la Seine-Saint-De- 

TROIS QUESTIONS À 

MONIQUE VUAILLAT 
Vous êtes secrétaire générale 
du Syndicat national des en- 

seignements du second degré 
(SNES). Votre syndicat est-il au- 
jourd‘hui prêt à négocier sur le 
dossier de la Seine-Saint-Denis ? 
Nous avons rencontré Claude Al- 
lègre mardi 31 mars et désormais 
le dialogue est ouvert. Nous 
avons réussi à lui faire prendre 
conscience de la gravité de la si- 
tuation. Dans ce confiit, les per- 
sonnels de l'éducation nationale, 
les parents et les élèves ont agi 
ensemble. La stratégie engagée 
en début d'année par Claude Al- 
lègre, qui consistait à diviser 
parents et enseignants, a 
échoué. Reste désormais à savoir 
quelle sera l'ampleur des nou- 

ON V£uT νει 
UN MINISTRE ! 

nis. « La réussite de la gauche passe 
aussi par sa capacité à dialoguer et 
s'appuyer sur les mouvements so- 
ciaux pour répondre concrètement 
à l'urgence sociale », a-t-il déclaré. 

AUX ABORDS DE MATIGNON 

Cette « urgence » se manifestait 
au mème moment dans la rue. 
Pour la cinquième fois, ensei- 
gnants, parents et élèves de la 
Seine-Saint-Denis ont manifesté, 
mardi après-midi à Paris entre la 
place du Châtelet et les abords de 
l'hôtel Matignon. Dès 14 heures, 

velles propositions du ministre. 
. l'urgence est de rattraper le re- 
tard -- en termes de personnels = 
de la Seine-Saint-Denis par rap- 
port au reste de la France. Pour 
l'instant, les collègues restent 
mobilisés. 

Quelle est, selon vous, la na- 
ture profonde de ce mouve- 

ment de protestation ? 
Ce mouvement est la traduction 
d'une crise sociale profonde et la 
confirmation de la forte attente 
des parents et des jeunes vis-à-vis 
du système éducatif. L'école reste 
la référence de la réussite dans 
les quartiers difficiles. Ce qui est 
également marquant, c'est l'aspi- 
ration profonde des enseignants 
à faire réussir leurs élèves malgré 
les difficultés, les problèmes de 
violence, les tensions qui peuvent 
exister dans les établissements. 

Des parents d'élèves portent plainte après une fouille 
à corps dans un collège de Bagneux 

UNE DIZAINE de parents 
d'élèves d'une classe de quatrième 
du collège Henri-Barbusse de Ba- 
gneux (Hauts-de-Seine) ont de- 
mandé à un avocat, M: Frédéric 
Michel, de déposer plainte au tri- 
bunal de Nanterre, après que leurs 
enfants eurent subi une fouille à 
corps dans l'établissement, à la 
suite d'un vol de clé. L'affaire, ré- 
vélée par Europe 1, s'est déroulée 
mardi 24 mars. 
Ce jour-là, dans l'après-midi, le 

professeur de technologie de la 
quatrième d'aide et de soutien 
- quinze élèves ägés de quatorze à 
seize ans- constate que le passe 
qui ouvre les salles contenant le 
matériel audio-visuel, informa- 
tique et robotique a disparu de son 
trousseau. L'enseignant, persuadé, 
pour des raisons matérielles, que le 
vol a été commis par des élèves, 
alerte le principal. Celui<i, Michel 
Guignaudeau, est convaincu + que 
la clé a été volée à dessein v. 

«ἴα veille, nous avons êté alertés 
par des manipulations suspectes ef- 
fectuées sur les gâches électriques 
du portail principal de l'établisse- 
ment, raconte-t-il C'était une en- 
trée possible pour un véhicule qui 
aurait emporté du matériel » 
« Pendant une heure un quurt, nous 
uvons tenté une médiation avec les 
élèves, qui n'a pus permis de fuire 
sautcr le couvercle de l'Omerta », 
raconte M. Guienaudeau. Rappe- 

lant les actions de prévention 
conduites dans l'établissement, les 
séances d'information de la police 
et de la justice, le principal pré- 
vient les élèves de l'éventualité 
d'une fouille à corps et + leur laisse 
encore vingt minutes pour réflé- 
chir », 
A l'expiration de ce délai, le prin- 

cipal envoie un ordre de réquisi- 
tion à la police, tandis que « {e sub- 
situt du procureur de Nanterre était 
joint en permance au téléphone ». 
Après une ultime « négociation » 
avec les adolescents. des officiers 
de police judiciaire organisent une 
première fouille des locaux qui ne 
permet pas de retrouver la clé, 

CŒRTACATS MÉDICAUX 
Les élèves sont ensuite déshabil- 

lés séparément pour une fouille à 
corps, qui ne donne rien. Les gar- 
çons, totalement nus, ont subi une 
fouille « peut être un peu virile » se- 
lon des proches de l'enquête. La 
clé ἃ finalement été retrouvée dans 
une des salles. L'audition au 
commissariat de police, le lende- 
main à permis d'identifier l'auteur 
présumé du vol, un garçon âgé de 
quinze ans. 

« Une fouille reste une jouille et 
c'est toujours désagréable, admet- 
on au parquet de Nanterre. Mois 
elle était légale et n'a pas été faite 
dans des conditions humiliantes » 
Ce n'est pas l'avis des parents des 

enfants concernés, qui ont consti- 
tué un dossier et remis l'affaire 
entre les mains d'un avocat. Les 
avocats de la DASS ont 
été saisis car l'un des enfants de la 
classe est sous la responsabilité de 
cette administration. Une dizaine 
des adolescents concernés, trau- 
matisés, ont été arrêtés pour quin- 
ze jours par un médecin. Certains 
d'entre eux ont vu un psychiatre et 
ont été mis sous traitement. Les 
certificats médicaux ont été versés 
au dossier. 

« C'est très humiliant. très dégra- 
dant ef, pour des mineurs, ie ne 
comprends pas que l'en n'ait pas 
prévenu les parents », s'étonne l'un 
d'entre eux. M. Saveri-Mouton 
s'indigne de la disproportion de 
cette action « alors qu'il n'y a même 
pas eu de vol d'argent, de délit », 
«On n'empèche pas la police de 
faire son travail, mais cette méthode 
est lamentable », souligne-t-il. 
Une réunion de « médiation » 

doit avoir lieu, mercredi 2 avril, 
dans l'après-midi, entre les autori- 
tés de l'établissement, les parents 
d'élèves et le procureur. « /e n'ai 
mème pas été prévenu par le princi- 
pal », s'étonne encore M. Saveri- 
Mouton. L'inspecteur d'académie 
se refuse à tout commentaire et le 
rectorat de Versailles affirme 

suivre de près ce dossier ». 

B. G. 

des milliers de lycéens sont partis, 
sans attendre les directives des or- 
ganisateurs dans un juvénile brou- 
haha. « Allègre, t'es foutu, la jeu- 
nesse est dans la rue», «on veut 
des moyens, on n'est pas des moins 
que rien » scandaient les lycéens 
en tête de cortège, suivis par les 
enseignants, les parents et [65 syn- 
dicats. Venus de toutes les villes 
du département, ils se sont massés 
derière les banderoles de leurs col- 
lèges, de leurs lycées et d'écoles 
primaires qui ont reioint, lundi 
30 mars, le mouvement de grève 

Les problèmes de la Seine- 
Saint-Denis ne sont pas nou- 

veaux. Qu'avez-vous fait et de- 
‘ mandé pour ce département 
lorsque François Bayrou était mi- 
nistre de l'éducation nationale 7 
Nous lui avons demandé les 
mêmes choses que celles que nous 
réclamons aujourd'hui à Claude 
Allègre. I! y a eu à cette époque, 
dans les établissements scolaires, 
des mouvements de grève régu- 
liers mais sporadiques. Nous 
avions des difficultés à fédérer le 
mécontentement. C'est la gravité 
de la situation qui a conduit à 
l'explosion car le ferment du mé- 
contentement était présent de- 
puis des années. L'annonce, non 
concertée, du plan de rattrapage 
a créé de très fortes attentes. 

Propos recueillis par 
Sandrine Blanchord 

du second degré. Tous réclament 
«un vrai plan de rattrapage à la 
hauteur des besoins ». « Allègre Ice- 
berg, on ne sera pas ton Titanic, on 
rame », « Egalité, où est l'égalité ? » 
indiquent des pancartes. 

Fabrice, Virginie et Mélanie, 
élèves au lycée Mozart de Blanc- 
Mesnil, font sans hésiter la liste de 
leurs revendications. « On veut 
plus de profs pour être moins nom- 
breux en classe, on veut une docu- 
mentaliste supplémentaire pour que 
la bibliothèque soit ouverte plus 
souvent, on veut que l'infirmière soit 
là tous les jours car, pour l'instant, 
on ne peut ètre malade que deux 
matins par semaine ». 

« Qu'est-ce qu'on veut... des 
50.151», « on est en colère on en a 
marre de la misère », hurle la 
foule. Bon nombre de jeunes sont 
descendus dans la rue pour la pre- 
mière fois, en solidarité avec les 
établissements « qui manquent de 
moyens », souligne Barbara, élève 
au lycée Evariste Galaiïs de Noisv- 
le-Grand. « On a vu que, malgré les 
manifs, il ne se passait rien, que le 
ministère ne faisait rien, alors on à 
voulu faire un gros rassemble- 
ment », raconte Aurélie. « C'est pas 
normal qu'on ait moins de movens 
qu'à Paris », ajoute-t-elle. 

INCIDENTS AU QUARTIER LATIN 
Cette discrimination « néga- 
tive » entre le 93 et le reste de la 
France revient comme un /eitmo- 
tiv. « On en a parlé avec les délé- 
gués de chasse et les profs et on a dé- 
cidé d'agir », souligne Hervé, 
lycéen à Bobigny. Des élèves du 

* Val-de-Marne et du Val d'Oise ont 
mème rejoint pour la première 
fois le cortège ainsi que le lycée 
Voltaire de Paris. 

Au-delà de leurs conditions de 
travail, les professeurs dénoncent 
une nouvelle fois « {es propos 
inadmissibles » de Claude Allègre. 
« Monsieur, le ministre, vous le sa- 
vez par habitude, il est plus facile 
d'insulter les enseignants que de les 
aider », a inscrit dans son dos une 
enseignante. Alors que le cortège 
devait se rendre à Matignon, les 
lycéens ont poursuivi leur route, 
les organisateurs parvenant seule- 
ment à les arrêter au carrefour 
Sèvres-Babylone où des jeunes 
ont entamé des danses sous les fe- 
nétres de l'hôtel Lutétia. 

Des incidents sont intervenus en 
marge du cortège. Quelque 

quatre-vingt-dix personnes ont 
été interpellées et dix d'entre elles 
ont été placées en garde à vue 
après des « vols en réunion ». Se- 
lon la préfecture de police, des 

d'individus « incontrôlés » 
se sont livrés à diverses dégrada- 

Pas de « bac au rabais » 

pour le 93 

Le bac reste le bac. Même en 
Setne-Saint-Denis. Le ministère 
de l'éducation nationale a ferme- 
ment démenti les rumeurs for- 
mulées par des lycéens concer- 
nant l'organisation, dans ce 
département, d'un « bac spéci- 
fique » ou d’un bac « au rabais ». 
<H n'y ἃ en préparation aucune 
modification du nombre et de la 
nature des épreuves du baccalau- 
réat, qui reste un examen natio- 
nal», précise un communiqué 
publié le 27 mars. 

L'inquiétude exprimée lors des 
manifestations est née à la suite 
d'une expérimentation sur l'en- 
seignement oral des langues vi- 
vantes qui est actuellement en 
cours dans les départements de 
Seine-Saint-Denis et d'Indre-et- 
Loire. Mise en place par l'Inspec- 
tion générale des langues, cette 
expérience, limitée à quelques 
établissements volontaires, tend 
à ajouter des tests d'entraine- 
ment à l'expression orale aux 
traditionnelles épreuves écrites. 
Pour Je ministère, il n'est pas 

que cette initiative soit 
généralisée avant son évalua- 
tion, et qu’elle donne lieu à une 
épreuve supplémentaire au bac. 

tions dans des magasins du Quar- 
tier latin. Trois vitrines ont été bri- 
sées et deux personnes - une 
vendeuse et un passant - ont été 
légèrement blessées. Le maire de 
Paris Jean Tiberi a demandé, mar- 
di 31 mars, au gouvernement 
d'agir pour que «ne se repro- 
duisent plus ces graves délits v et 
que «les dispositions nécessaires 
soient prises pour indemniser dans 
les plus brefs délais les commer- 
çants victimes de ces dépréda- 
tions ». 

Sandrine Blanchard 
et Béatrice Gurrey 

À Tourcoing, un lycéen tué d’une balle 
dans la tête durant un cours de sciences naturelles 
UN LYCÉEN âgé de dix-huit ans 

est décédé à la suite d'un coup de 
feu tiré en classe par l'un de ses ca- 
marades, mardi matin 31 mars, à 
Tourcoing (Nord). Transporté au 
centre hospitalier régional univer- 
sitaire (CHRU) de Lille, Hassan 
Atrane, élève de première scienti- 
fique du lycée Gambetta, est décé- 
dé dans la nuit de mardi à mercre- 
di. La balle avait traversé le 
cerveau. 

Selon les premiers éléments de 
l'enquête, le jeune homme s'était 
rendu en classe avec un pistolet au- 
tomatique (calibre 6.35) apparte- 
nant à son père et deux boîtes de 
cartouches. En cours de sciences 
naturelles, Π était assis au dernier 
rang èt s'amusait avec l'arme. Peu 
avant midi, juste avant la fin du 
cours, l'enseignante, debout de- 
vant le tableau, ἃ entendu un 
«grand bruit». «Elle a cru que 
c'était un pupitre qui claquait», a 
indiqué à la presse le recteur de 
l'académie de Lille, Jean-Claude 
Fortier. 

Au fond de la salle, Hassan gisait, 
face contre terre, couvert de sang. 
Nicole Blanchard, proviseur de 
l'établissement depuis sept ans, a 
aussitôt recueilli [6 témoignage du 
voisin de classe et meïlleur ami 
d'Hassan. Foued, également âgé de 
dix-huit ans, lui ἃ confié : «ff m'u 
donné le revolver sous la table et m'a 
dit : “lu peux essaver, il n'est pas ar- 

ἑ 
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mé”, et j'ai tiré ». La victime aurait 
poussé son ami au défi en lui de- 
mandant de lui mettre le pistolet 
sur la tempe et d'appuyer sur la dé- 
tente, assurant que la sécurité de 
l'arme était enclenchée Le jeune ti- 
reur était toujours en garde à vue 
mercredi matin 15 avril au commis- 
sariat central de Tourcoing. 

UNE CLASSE « CALME » 
Dans un premier temps, l'hypo- 

thèse d’un suicide par personne in- 
terposée a été envisagée. D'après 
certaines sources, citées par 
l'Agence France presse, Hassan 
était en effet déprimé depuis que 
sa petite amie l'avait quitté. 1} 
semble qu'il avait déjà apporté 
cette arme en classe, la veille du 
drame. Maïs, selon le recteur, qui a 
interrogé la petite sœur de la vic- 
time, élève dans le même lycée, 
Hassan «allait bien et avuit bon 
moral ». M Blanchard a pour sa 
part déclaré qu'« aucune informa- 
tion sur des idées suicidaires ou sur 
une déprime » ne lui était parve- 
nue. Plusieurs élèves, interrogés 
par notre correspondante Nadia 
Lernaire, ont confirmé que le jeune 
homme était un «/ycéen sans his- 
toire, qui rigolait souvent ». 

Hassan était issu d'une famille 
d'origne marocaine que le recteur 
d'académie a décrit comme « tout à 
Jait intégrée ». « L'accident s'est pro- 
duit dans un cours parfaitement 

σ΄ 

calme conduit par un professeur res- 
pecté », a ajouté M. Fortiec Aucun 
acte de violence n'avait été signalé 
auparavant dans cette classe de 
trente-cinq élèves. Le lycée Gam- 
betta, qualifié de «calme », ac- 
cueïlle mille deux cents élèves. Les 
élèves de classe d'Hassan et leur 
professeur de sciences naturelles 
ont été pris en charge par des psy- 
chiatres de la Cellule d'urgence mé- 
dico-psychologique du SAMU de 
Lille. « Les élèves ont été excessive- 
ment choqués », ἃ confié M= Blan- 
Chard. 

Dans un communiqué commun 
diffusé mardi soir, le ministre de 
l'éducation nationale, Claude Al- 
lègre, et la secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement scolaire, Ségolène 
Royal, ont jugé « inadmissible que 
des élèves puissent introduire des 
armes dans les établissements sco- 
laires ». lis ont demandé au mi- 
nistre de l'intérieur, Jean-Pierre 
Chevènement, « de mettre en place 
un dispositif de contrôle approprié 
aux abords des établissements sco- 
laires ». Me Royal et M. Allègre ont 
également annoncé qu'ils enga- 
geaient «sans délai avec les repré- 
sentants des chefs d'établissement 
une réflexion sur les moyens à mettre 
en place pour mettre fin de façon ra- 
dicale à l'intrusion d'instruments 
dangereux dans les établissements ». 

Ph. Br. 
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LE PROCÈS PAPON 
LE MONDE / JEUDI 2 AVRIL 1998 

M Varaut défend le « rôle marginal, subordonné et inutile » de l'accusé 
Poursuivant sa plaidoirie, mardi 31 mars, l'avocat a réaffirmé que « la responsabilité personnelle de Maurice Papon n'est pas engagée ?. 

Il a qualifié son client de « rouage » et estimé que sa « démission n'aurait rien affecté » 

BORDEAUX 
de notre envoyé spécial 

Il y a, bien sûr, cette question - 
la seule, l'essentielle, définitive -- 
qui revient comme la houle à 
l'avant-dernier jour du procès de 
Maurice Papon: «L'ancien secré- 
taire général de la Gironde est-il 
complice de crimes contre l'huma- 

nité? » M:Jean-Marc Varaut, 
mardi 31 mars, achève la douzième 
heure d'une plaidoirie répartie sur 
trois audiences. ἢ est fatigué, s'est 
plaint de sa jambe droite, a 
corurais des lapsus -- # Maurice (au 
lieu de Paul) Touvier » , «ἰδ secré- 
taire général de police » (au lieu de 
préfecture). II a annoncé par 
avance qu'il déborderait pour finir 
au dernier jour avant que ne parle 

l'accusé. 
On connaît la tâche que l'avocat 

s'est fixée : isoler la responsabilité 
individuelle de Maurice Papon 
dans la responsabilité collective 
mise à jour devant la cour 
d'assises de Bordeaux. Π assure : 
« Maurice Papon ne se défausse pas 
sur le préfet Sabatier, sur des actes 
criminels qui lui auraient été impo- 
sés par ses chefs. [De mème], à n'a 
donné aucun ordre criminel à ses 
subordonné. » Et il veut distinguer 
la place de l'ancien secrétaire 
général : « En 1981, Maurice Saba- 
tier a assumé l'entière responsabilité 
de la répression antijuive [dans le 
ressort de la préfecture régionale]. 
L'osmose entre le secrétaire général 
et le préfet n'aboutit pas à une res- 
ponsabilité partagée. + 

L'avocat indique ainsi qu'« on ne 
doit pas imputer à Maurice Papon 
la décision de René Bousquet, en 

764 questions posées à la cour et aux jurés 
À LA FIN de l'intervention de 

Maurice Papon, le président de la 
cour d'assises, Jean-Louis Casta- 
gnède, se retire dans la chambre 
des délibérations avec les deux 
assesseurs et les neuf jurés. Avant 
d'inviter le chef du service d'ordre 
à faire garder les issues de la 
chambre, il lit le texte fondateur de 
la cour d'assises. «La loi ne 
demande pas compte aux juges des 
mayens par lesquels ils se sont 
convaincus, elle ne leur prescrit pas 
de règles desquelles ils doivent faire 
particulièrement dépendre la pléni- 
tude et la suffisance d'une preuve. 
Elle leur prescrit de s'interroger eux- 
mêmes, dans le silence et le recueil- 
lernent, et de chercher, dans la sincé- 
rité de leur conscience, quelle 
impression ont faite, sur leur raison, 
les preuves rapportées contre 
l'accusé et les moyens de sa défense. 
La loi ne leur fait que cette seule 
question, qui renferme toute la 
mesure de leurs devoirs: avez-vous 
une intime conviction ? » 

Le président, Jean-Louis Casta- 
gnède, ἃ remis, mardi 31 mars, aux 
parties et à l’accusation les 764 

accord avec Laval, d'accorder la 
participation de la police française 
aux déportations ». Et plaide de 
même α΄ « on ne peut [lui] imputer 
les actes des exécutants », au motif, 
maintes fois répété, qu’« ἢ n'avait 
pas autorité sur la police» et que 
les chefs successifs du service des 
questions juives de la préfecture, 
Pierre Garat et Jacques Dubarry -- 
«il est vrai sous sa tutelle »-, jouis- 
saient d'une «autonomie de chef 
de service ». 

« RÉPULSION ET COMPASSION » 
«Nous éprouvons un sentiment 

de répulsion à l'égard de ce qui a 
été fait, dit Me Varaut. Un sentiment 
de compassion devant les victimes. 
Mais ces sentiments de répulsion et 
de compassion ne peuvent motiver 
une décision. » U réaffirme que « {a 
responsabilité personnelle de Mau- 
rice Papon n'est pas engagée », 
qu'« à chaque rafle et chaque 
convoi, il y a une chaîne de respon- 
sabilité ». « Jamais Maurice Papon 
n'intervient dans ce processus opé- 
rationnel », dit-il 
Én appui à sa démonstration, 

l'avocat avait auparavant, plu- 
sieurs heures durant, et dès la 
matinée, examiné une à une les 
charges pesant sur son client. Une 
poignée d'avocats de la partie 
civile, seulement, avait daigné y 
assister. M° Varaut avait ironisé : 
« Peut-être Με Boulanger écrit-il son 
troisième ouvrage sur le procès ? » 
Que retenir de sa longue argu- 

mentation, qui ressasse les pièces 
jusqu'à saturation ? Du convoi 
d'août 1942, le conseil de l'accusé 
observe: «A défaut de pauvoir 

questions auxquelles devront 
répondre là cour et les jurés. Pour 
chacune des soixante-douze vic- 
times nommément visées par 
l'arrêt de renvoi -sur les 
mille six cents juifs déportés de la 
région de Bordeaux -, les juges 
devront dire si efles ont été vic- 
times d’une arrestation illégale, 
d'une séquestration arbitraire ou 
d'un assassinat, parfois des trois. 
Puis, si les actions ainsi qualifiées 
«constituent un acte inhumain ou 
une persécution commis de façon 
systématique dans le cadre d'un plan 
concerté pour le compte d'un Etat 
pratiquant une politique d'hégémo- 
nie idéologique, en l'occurrence 
l'Etat national-socialiste allemand, à 
l'encontre de personnes en raison de 
leur appartenance à une collectivité 
raciale ou religieuse ». Enfin, si 
«l'accusé Maurice Papon est cou- 
pable d'avoir, à Bordeaux [à la date 
des faits], par aide ou assistance, 
sciemment facilité la préparation ou 
da consommation [des actions spéci- 
fiées aux questions précédentes }». 
Jean-Marc Varaut ἃ souhaité que 

trois questions subsidiaires soient 

Le Monde 
DOSSIERSDOCUMENTS ce mois-ci : 

LA RÉVOLTE DE MAI 68 

de journaux 

Un tireur d'élite du GIPN surveille la sortie 

l'accuser d'actes de complicité 
active, on lui reproche désormais 
une sorte d'inaction. » Concernant 
la déportation des enfants : « Rien 
ne peut déterminer l'auteur person- 
nel(..). Maurice Papon m'est pas un 
acteur de ce moment tragique (...). 
Mais, parce que nous avons honte 
[de ce fait], nous voudrions nous 
libérer de cette honte et la faire sup- 
porter par quelqu'un ». L'avocat 
relève que Maurice Papon, dès le 
8août, s'est inquiété auprès des 
Allemands du sort des mineurs. Il 
assure que personne ne savait que 
ce regroupement des enfants 
conduirait à la mort. 
A propos du convoi de sep- 

tembre 1942, Π note «un mépris 
total, totalitaire des règles de 
droit », Maurice Papon n’étant pas 

également posées. «1. La 
contrainte morale et matérielle exer- 
cée en France par le Sipo-SD (police 
allemande), orgemisation criminelle 
condamnée à Nuremberg, manifes- 
tée par des menaces réitérées de 
représailles, rendues crédibles par de 
nombreuses exécutions, ne créait- 
elle pas une force insurmontable à 
laquelle l'accusé n'avait pas les 
moyens de résister, ne serait-ce qu'à 
raison du risque pour ses subordon- 
nés de telle sorte qu'en tout état de 
cause il n'a pu commettre les infrac- 
il 22 L'accusé avait-il 
connaissance du plan concerté 
d'extermination des juifs par les 
nazis et a-t-il eu le mobile et la 
volonté d'y participer Ὁ 3. Une 
démission de Maurice Papon, en 
diminuant son activité résistante, 
auruit-elle modifié en quoi que ce 
soit le mécanisme institutionnel de 
destruction des juifs à Bordeaux ? » 

DÉLIBÉRER « SANS DÉSEMPARER » 
Les magistrats de la cour et les 

Jurés ne peuvent sortir de la 
chambre des délibérations avant 
d'avoir pris leur décision. Chaque 
magistrat et chaque juré reçoit un 
bulletin marqué du timbre de la 
cour d'assises indiquant: « Sur 
mon honneur et en ma conscience, 
ma déclaration est... » Π inscrit, 
dans le secret, le mot «oui» ou 
«non» avant de remettre le pli 
fermé au président, qui le dépose 
dans une ue. Le dépouillement 
est réalisé par le président, en pré- 
sence des assesseurs et des jurés, et 
les bulletins sont immédiatement 
brûlés, Pour que la culpabilité soit 
acquise, il faut décompter huit 
« oui » sur douze. 

Si l’accusé est déclaré coupable, 
les magistrats de la cour et les jurés 
délibèrent «sans désemparer » sur 
l'application de la peine. Chacun 
propose une peine et l'inscrit sur 
un bulletin. Pour infliger le maxi- 
mum de la peine encourue -- pour 
Maurice Papon, il s’agit de la réclu- 
sion criminelle à perpétuité -, la 
cour d'assises doit se prononcer à 
une majorité de huit voix sur 
douze. Si cette majorité n'a pas été 
obtenue, elle ne peut prononcer 
une peme de trente ans de réclu- 
sion si l'accusé risquait la perpé- 
tuité. Les cours de scrutin se suc- 
cèdent jusqu'à ce qu'une peine 
recueille sept voix. A chaque tour 
de scrutin, {a peine [a plus forte 
proposée au tour précédent est 
écartée. 

4 Chemi 

et Jean-Michel Dumay 

« 3 

de Maurice Papon. 

présent à Bordeaux au moment 
des faits qui lui sont reprochés. Et 
l'avocat rebondit: « En l'absence 
du secrétaire général, les Allemands 
organisent, arrêtent. Le rouage 
[Maurice Papon], ce rouage dont 
on nous dit qu'il est “essentiel” est si 
peu nécessaire que son absence ne 
change rien à l’ordre des choses 
nazies. Elles marchent d’elles- 
mêmes. C'est la preuve absolue de 
son rôle marginal, subordonné et 
inutile ». Sux janvier et mai 1944: 
«Je ne vois aucun empressement, 
aucun zèle, » Les cinq responsables 
de la préfecture, signataires d'un 
compte rendu de la rafle et du 
convoi de janvier pour justifier 
avoir agi «sur ordre », « vont tout 
Jaire, soutient-îl, pour empêcher 
[l'opération] de se réaliser. » Et il 

plaide: pour convoyer les juifs 
détenus de La synagogue à la gare, 
«au leu des camions, [Maurice 
Papon} réquisitionnera des autobus. 
Qu'est-ce que cela change, sauf 
pour l'humanité ? C'est un acte de 
complicité humanitaire et non de 
complicité criminelle ». 

1 hausse le ton : « On dit qu'on a 
remis les listes. Quand ? Quelles 
Pièces ? Que Maurice Papon est le 
fournisseur de ces listes. (...) À moins 
de faire de la préfecture un service 
Public criminel, il n'y à aucun acte 
de complicité de Maurice Papon 
€). Vous répondrez “ non “ à toutes 
les questions » (rumeurs dans la 
salle). 

Et, Με Varaut reprend, toujours 
à l'adresse des jurés : « Vous pou- 
vez avoir des sentiments d'antipa- 
thie, de déshonneur, d'horreur, de 
dégoût, d'étonnement, d'incompré- 
hension. Mais l'intime conviction, ce 
ne sont pas des sentiments | C'est ce 
que lon sent être vrai, c'est l'évi- 
dence 1 + Puis l'avocat s'attaque à 
la complicité d’assassinat que, 
dans son réquisitoire définitif, 
l'accusation ne retenaît pas, alors 
qu'elle la retient désormais. 
« L'assassinat, c’est le meurtre avec 
préméditation », rappelle l'avocat. 
«Pour Maurice Papon, il faudrait 
qu'il ait su que les Allemands vou- 
laïent la mort des juifs, ait su que la 
mort était au bout du chemin, ait 
su, et presque voulu, qu'il y ait la 
mort. » Or l'orateur s'appuie sur 
les propos mêmes de Serge et 
Arno Klarsfeld : « Maurice Papon : 
un cadre régional qui n'a pas eu la 
volonté de tuer (..), qui n'a pos de 
volonté homicide ». 

Π enchaîne, explique que 

Faction de la , selon lui, 

g'est faite sous la contrainte alle- 

mande. C'est « la loi du plus fort ». 

En droit, «l’excuse absolufoire ». 

« Vichy n'était pas une institution 

libre », estime-t-il. Quant aux 

ἷ ires, Îls agissaient, selon 

jui, sous « {a double contrainte de 

l'occupant et de Vichy ». Il ajoute : 

« La démission n'aurait rien affecté, 

l'absence de Maurice Papon 

n'aurait rien changé. » 

« PRÉSENT SUR LE CHEMIN » 

Alors, Me Varaut jette les repères 

des derniers feux de sa plaidoirie, 

qu'il doit achever le lendemain. 

«Le crime contre l'humanité, ce 

crime de droit commun hors du 

commun, c'est l'adhésion à un plan 
concerté. » 11 martèle, répète 
l'assertion presqu'à l'infini Et il 
soutient : «La complicité n'est pas 
une infraction en soi. On est 
complice parce qu'on veut la mème 
chose [que l'auteur principal]. Et 
non pas parce qu'on est présent sur 
le chemin [du crime]. L'attitude 

passive n'est pas criminelle ». 1] 
remarque que Maurice Papon 
«n'est pas nai», et reprend: «Il 
faut une communion d'intention. 
Est-ce que vous croyez qu'il y a 
jamais eu une communauté d'inten- 
tion entre les fonctionnaires français 
et les Allemands ? I y a des ordres 
d'un côté. Des atermoiements, des 
faiblesses, des tentatives de l'autre 
(. Quel monde entre Touvier et 
Maurice Papon ! » 

T.-M. Dy 
Dessin : Noëlle Herrenschmidt 

Pierre Vidal-Naquet, historien, directeur d'études à l'Ecole 
des hautes études en sciences sociales 

_«Papon acquitté, ce serait Vichy réhabilité » 
« Quel jugement portez-vous 

sur le procès de Maurice Papon, 

de mettre en évidence pour le 
grand nombre de ceux qui l'igno- 
raient l'implication de Vichy dans 
la livraison des juifs aux Alle- 
mands. 11 est évident que j'aurais 
préféré le procès de René Bous- 
quet [secrétaire général à la police 
du gouvernement Laval, NDLR]. 
Le procès de Maurice Papon a, 
juste avant, trop duré et a 
comporté des aspects pénibles : 
ainsi cette course des parties 
civiles à qui parlera le plus long- 
temps, le plus fort, était assez 
génante. 

— Quel est à votre avis Pacquis 
historique de ce procès ? 

— De tous les textes qu'a produit 
cette affaire, Le plus important me 
paraît d'ores et déjà la note exhu- 
mée par Gérard Boulanger, dans 
laquelle Maurice Papon parie, le 
12 janvier 1944, d'intervenir pour 
«les juifs intéressants ν |« la discri- 
mination entre juifs et aryens étant 
faite et ayant donné satisfaction — et 
les cas douteux étant, je pense en 
cours de règlement -, à faut aborder 
maintenant les interventions intuitu 
personae. Je veux dire qu'il faut 
essayer de libérer ou à défaut, de 
laisser à Mérignac les juÿff intéres- 
sants : titulaires de Légion d‘hon- 
neur à titre militaire, mutilés, 
Jemmes de prisonniers, etc. », 
NDLR]. Cette note résume tout. 
On veut bien sauver quelques juifs, 
étant entendu qu'on manifeste son 
indifférence au destin de tous. 
C'est du vocabulaire d'époque, et il 
est abominable, d'autant plus que 
cette note ne répond pas à un 
ordre reçu : c’est le haut fonction- 
naire qui s’y exprime, pour ainsi 
dire, dans l'intinité. 

» Plus grave, le procès a démon- 
tré qu'une grande partie de ja 
résistance ἃ été relativement indif- 
férente au sort des juifs. On s'en 
doutait, il est vrai. Dans la France 
libre, il s'est trouvé, par exemple, 
un éminent professeur de droit qui 
se nommait Escarra pour affirmer 
que le seul acte qu’il ne reprochait 
pas au gouvernement de Vichy, 
c'était Le statut des juifs. Il a toute- 
fois précisé, je cite de mémoire, 
“Ne montrez pas ce texte à [René] 
Cassin, ça lui ferait de la peine”. 
Certes, de Gaulle a écrit à Stephen 
Wise [dirigeant de l'American 

Jewish Congress et du Congrès juif 
mondial au cours de la deuxième 
guerre mondiale, NDLR], qu’il 
tenait le statut des juifs pour nul et 
non avenu, et quand il a pris le 
pouvoir en Algérie, il l'a aboli, à la 
différence du général Giraud. Mais 
jamais de Gaulle n’a pris publique- 
ment la parole pour le dénoncer 1 
a laissé ce soin à René Cassin. 

— C'est certain. Toute une partie 
de ceux qui ont été mêlés à ce pro- 
cès ont joué l’« horloge biolo- 
gique »- et se sont trouvés fort 
embarrassés quand l'accusé a bien 
voulu survivre. En outre, étant 
donné son âge et le caractère 
extrêmement lointain des faits, les 
témoins directs ont fait défaut. 
Très peu de gens sont venus nous 
dire comment les choses se pas- 
saient vraiment à l'intérieur de la 
préfecture de la Gironde. 

— Comment jagez-vous le per- 
sonnage de Maurice Papon, à 
Pissue de ce procès ? 

- πιὸ paraît proprement mons- 
trueux. Qu'un bomme qui aït eu ce 
passé-là puisse se comparer au 
capitaine Dreyfus est inimagi- 
nable. La provocation qui ἃ 
consisté, le jour de sa libération, à 
aller boïre des grands crus reste 
pour moi particulièrement abjecte. 
Je n'ai jamais cru que le grand âge 
était une excuse. Comme disait 
Péguy : respect aux vieillards, soit, 
à condition qu'ils soient respec- 
tables. Or, au cours du procès, 
Maurice Papon ne s'est pas 
comporté de façon respectable. En 
revanche, il a su d'autant mieux 
marquer des points que son talent 
est rodé et qu'il prépare soigneuse- 
ment ses dossiers. Je connais 
l'homme depuis longtemps. 
>» À l'époque de la guerre d'Algé- 

rie, je me souviens avoir été cité 
dans un procès pour diffamation 
intenté par Maurice Papon, alors 
préfet de police. Je me suis rensei- 
gné, par téléphone, auprès de 
Claude Bourdet [l'un des diri- 
geants du réseau de résistance 
Noyautage des administrations 
publiques (NAP), NDLR] sur le 
tôle que Maurice Papon avait joué 
dans l'administration de Vichy. 
Bourdet m'a répondu que celui-ci 
avait été le collaborateur de Pierre 

Pucheu, ministre de l'intérieur de 
l'amiral Darlan. 11 n’en était pas un 
collaborateur direct, et j'ai rectifié 
le jour du procès. Maïs son avocat 
m'a reproché cette erreur, en 
s'appuyant non sur ce que j'avais 
dit à l'audience, mais sur ce que lui 
avait rapporté le service des 
écoutes du préfet de police ! 

- Pourquoi ni Claude Bourdet 
ni vous, sachant, dès les 
années 60, quel avait été son rôle 
dans Padministration de Vichy, 
mavez-vous pas alors fait éclater 
publiquement l «affaire 
Papon » telle qu’on la connaît 
depuis 1981 ? 

— Je déplore qu'on n'ait pas fait 
le procès sur Vichy à cette époque 
mais on ne savait pas jusqu'en 1981 
quelle avait été l'implication 
directe de Maurice Papon dans la 
déportation des juifs de Bordeaux. 
On savait seulement qu'il avait 
servi Vichy. Les archives étaient 
fermées, même si, alors, il y avait 
beaucoup de témoins vivants, 

— À la veïlle du verdict, pensez- 
vous que Maurice Papon mérite 
le maximum ou que, n'ayant 
occupé qu’un échelon intermé- 
diaire, en cas de condamnation, 
il soit préférable qu'on [πὶ infiige 
une peine inférieure à la perpé- 
vaité ? 

- Tout d’abord, je trouve qu'il y 
a quelque chose de scandaleux à 
voir un inculpé de crimes contre 
l'humanité en liberté. C’est une 
anomalie d'autant plus choquante 
que l'accusé, s'il est condamné, se 
pouxrvoiera sans doute en cassa- 
tion et que, par conséquent, ses 
chances d'aller en prison se 
réduisent à vue d'œil Je suis par 
ailleurs persuadé qu'il y a des 
degrés dans le crime, y compris 
dans le crime contre l'humanité. 
Mais, je considère aussi qu'il y a 
bien eu Le 17 octobre 1961 [date de 
la répression sanglante d'une 

tion interdite du FLN à 
Paris, NDLR] un crime contre 
l'humanité - sans que ce crime 
découle d’un génocide. Dans ces 
conditions, je ne vois pas ce 
qu'apporterait une gradation dans 
les peines. La pire des choses serait 
un acquittement qui aurait une 
énorme portée symbolique. Papon 
aequtés ce serait Vichy réhabi- 
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Chronographe Pasha 
Fond transparent. 
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Selon une étude de l'Insee, la pauvreté change 
: de visage mais son taux se stabilise 

Une publication de l'Insee dresse le bilan des mé- 
thodes utilisées pour « mesurer la pauvreté ». Se- 
lon cette étude, quelque 10 % des 24 millions de ‘taux n'ayant pas évolué entre 1984 et 1994. L'évo- 

COMBIEN v a-t-il de pauvres en 
France ? A cette question, posée 
de pius en plus souvent par les ef- 
fets visibles de l'exclusion, il 
n'existe pas de réponse tout à fait 
satisfaisante. Parce que la pauvre- - 
té est un état qui ne Se revendique 

ἃ pas, parce que, surtout, c’est une 
"notion considérée en Europe 

comme relative, qui peut ètre 
abordée sous divers angles mais 
dont aucun n'épouse parfaitement 
les contours. Ainsi, dans sa revue 
Economie et statistique publiée 
mercredi 15: avril, l'Insee ne relève 
pas moins de trois méthodes utili- 
sées pour « mesurer la pauvreté 
aujourd'hui ». 

La plus répandue est l'approche 
π monétaire », fondée sur le calcul 
d'un seuil de pauvreté fixé par 
convention à 50 % de la valeur mé- 
diane des revenus en France (soit, 
en 1994, 3 800F par mois pour une 

ὸ personne seule ou 6 800 F pour un 
couple avec enfant}. Cette échelle 
débouche sur un chiffre connu: 
quelque 10% des 24 millions de 
ménages, soit 5,5 millions de per- 
sonnes, vivaient en 1994 en France 
sous le seuil de pauvreté, L'Insee 
aïoute à cet indice deux autres 
types de mesure. La pauvreté 
d'«existence» prend en compte 
l'absence de biens d'usage ordi- 
naire ou de biens de consomma- 
tion de base. La pauvreté « subjec- 
tive » repose sur « {a perception 

® qu'ont les ménages de l'écart untre 

leur revenu et le minimum néces- 
saire ». 25 % des ménages français 
répondent à l'un de ces critères. 
Mais, selon l'Insee, leur situation 
sociale correspond davantage à de 
la « fragilité » que de la pauvreté. 
Environ 8% sont présents dans 
deux des trois indices et 2% 
cumulent les trois formes de pau- 
vreté. 

Il s'agit souvent des sans-di- 
plôme, des familles monoparen- 
tales ou des hommes seuls faible- 
ment insérés sur le marché du 
travail, des personnes souffrant de 
handicaps de santé ou encore dis- 
posant de très peu de patrimoine. 
Ces 2% des ménages français 
constituent en quelque sorte le 
«cœur » de l'exclusion. 

ANGLE MORT DES STATISTIQUES 
Chaque méthode a ses propres 

insuffisances. Celle de la pauvreté 
«monétaire » - fondée sur une 
enquête dans les logements -- est 
la plus utilisée. Mais elle exclut de 
fait les sans-abri et les personnes 
vivant dans des foyers d’héberge- 
ment collectif. Ces populations de- 
meurent l’angle mort des études 
statistiques. Pour améliorer leur 
connaissance, le Conseil national 
de l'information statistique 
(CNIS), déjà auteur d’un rapport 
sur la question, devrait très pro- 
chainement rendre publiques des 
propositions. 
Malgré ses défauts, l'échelle mo- 

Le projet de loi 
sur les polices municipales autorise 

l'armement sous conditions 
L'ARMEMENT. C'est encore lui 

qui provoque les plus vives critiques 
des syndicats de policiers munici- 
paux contre le projet de loi sur les 
polices municipales que Jean-Pierre 
Chevènement, ke ministre de l'inté- 
rieur, devait présenter au conseil 
des ministres, mercredi 1" avril Le 
texte prévoit que « les agents de po- 
lice municipale ne sont pas armés, 
sauf pour des missions ef dans des 
circonstances particulières, par auto- 
risation du préfet ct sur demande 
motivée du maire dans le cadre des 
règlements de coordination et du 
code général des collectivités territo- 

M rules ». 
ΤΙ n'exclut donc pas les armes, y 

compris les armes à feu dites de 
quatrième catégorie, maïs ἢ encadre 
strictement lkeurs conditions d'artri- 
bution. Ce système suscite les inter- 
rogations de Jean-Pierre Colin-Lalu, 
surétaire général du syndicat natio- 
nai des policiers municipaux 
(SNPM). « L'arnement en fonction 
des missions, cela peut aboutir à des 
situations absurdes, souBgne-t-il. Les 
mèmes policiers municipaux, désar- 

Voies de 7 heures à 20 heures, peuvent 
ètre armés ensuite, » Cette disposi- 
tion soulève une autre question : les 
polices municipales qui sont déjà 
armées, devront-elles ètre désar- 
mées, si elles n'entrent pas dans les 
critères ainsi définis ? 

Les règlements de coordination, 

k évoqués dans k projet de loi, sont 
au cœur de l'avenir des polices mu- 
nicipales. Sous l'épidé du préfet, 

après avis du procureur de la Répu- 
blique, ces règlements donneront 
un cadre précis au travail des muni- 

% cipaux et préciseront leurs rapports 
avec la police nationale ou là gen- 
darmerie dans une logique de 
complémentarité. 115 seront obliga- 
toires pour tous les services de po- 
lice municipale qui comptent au 
moins cinq agents. Ce SOnt Eux, qui, 

sous condition, autoriseront le tro- 

vail de nuit des policiers munici- 
paux En cas de désaccord entre le 
maire et ke préfet, le représentant 
de l'Etat aura ke dernier mot. 1! sera 
en mesure d'imposer un règlement 
de coordination rédigé par ses 

ἈΝ Sur d'autres points, κα projet de 

CUS M. Chevènement donne satistai- 

me. % don des revendicatians de longue 
date des policiers municipaux. Il in- 
dique que «pour dreser leurs pro 
cés-verboux en matière de contraven- 
tion aux arrété de police municipale, 

les ages de police municipale sont 

x LR 

habilités à relever l'identité du 
contrevenant ». Parallèlement, les 
municipaux voient leurs préroga- 
tives étendues en matière d'infrac- 
tions au code de la route. Ils auront 
maintenant la possibilité de dresser 
des procès-verbaux et non plus seu- 
lement des rapports de contraver- 
tion, transmis au maire, puis, à Ja 

UNIFORMES 
Le projet de loi unifie, par ail- 

leurs, 13 tenue des municipaux. 
Dans toutes les communes de 
France, is porteront les mêmes uni- 

tion claire et rapide, Aucune cou- 
leur n’est ἃ priori interdite, y 
compris le bleu. La sipgnabsation des 
véhicules de service sera, elle aussi, 
identique. Mais cela ne doit «en- 
traîner aucune confusion avec ceux 
{uniformes et véhicules] de la police 
nationale et de la gendarmerie natio- 
παῖε». ἢ annonce la création d’un 
code de déontologie des agents de 
police municipale, qui «est établi 
par décret en Conseil d'Etat ». 

Une commission consultative des 
polices municipales est également 
créée, auprès du ministre de l'inté- 
rieur, qui en désigne. le président. 

Elle comprend pour moitié des re- 

présentants de l'Etat, et pour πιοί- 

tié, des représentants des maires et 

des agents de police municipale en 

nombre égal. Cette nouvelle ins- 

tance sera systématiquement 

consultée «sur les normes tech- 

niques qu'édicte le gouvernement en 

ce qui concerne l'équipement des po- 

lices munivipales ».. Ὁ k 

Le texte prévoit aussi d'unifier là 

formation des municipaux, au- 

jourd'hui très diverse dans sa durée 

comme dans ses ere ait 

à la formation initiale obligatoire, 

une formation continue « dispensée 

en cours de carrière et adaptée aux 

besoins des services » par le Centre 

national de la fonction publique ter- 

ritoriale. Son coût est à la charge 

des communes concernées. Claude 

Pernes, président de l'association 

des maires d'Ile de France, et maire 

{RPR) de Rosny-sous-bois estimé 

que «ce texte fait apparaître une re- 

prise du contrôle de l'Etat. « ἢ ne 

laisse aux maires que la feuille de 

paie. » Le projet de Jean-Pierre Che- 

vènement devrait étre débattu de- 

vant le Parlement, à partir du 

25 avril 

Pascal Ceaux 

nétaire est celle dont l'Insee tire le 
plus d'enseignement. Ainsi une 
étude contenue dans l'épais re- 
cueil affine-t-elle la proportion 
connue des 10 % (soit 2,4 millions) 
de ménages pauvres en 1994 par 
une comparaison avec la situation 
en 1984. 1] y apparait qu'après 
«une baisse régulière et prolongée 
des inégalités de revenu au cours 
des années 70 et jusqu'au milieu de 
années 80, le taux de pauvreté s’est 
stabilisé au cours des dix dernières 
années » aux alentours de ce seuil 
de 10%. Mais cette stabilité appa- 
rente masque des évolutions pro- 
fondes. « En dix ans, la pauvreté 
s'est considérablement rajeunie, elle 
est devenue plus urbaine, elle 
concerne davantage les salariés et 
de plus en plus les familles 
parentales, » ἢ 

l'évolution la plus marquante 
porte sur la montée de la propor- 
tion de ménages pauvres dont la 
personne de référence -le «chef 
‘de famille » -- est au chômage. Ce 
risque de glisser sous le seuil de la 
pauvreté est passé de 32% à 39% 
en dix ans. Le nombre de ces mé- 

τῷ 1898 Cortinentai Avrines Inc. 

Les jeunes et les ménages au chômage sont touchés 
ménages, soit 5,5 millions de personnes, vivaient …_lution la plus marquante porte sur la montée de la 
en 1994 en France sous le seuil de pauvreté, ce ik de ménages pauvres dont le « chef de 

ille » est au chômage. 

nages pauvres était de 500 000 en 
1994, soît un doublement par rap- 
port à 1984. Selon l'Insee, ce phé- 
nomène ne s'explique que partiel- 
lement par la progression 
numérique du chômage : « Les per- 
sonnes sans emploi sont aujourd’hui 
plus souvent à la tête d'un ménage 
qu'il y a dix ans, le chômage de 
l'homme semble de plus en plus 
souvent aller de pair avec celui de ta 
Jemme, et une fraction croissante 
des chômeurs ne vit pas en couple. » 
Le durcissement des conditions 
d'indemnisation, mais aussi «/es 
nouvelles formes d'emplois, à durée 
déterminée ou à temps partiel, sont 
aussi à l'origine de la croissance du 
nombre de ménages pauvres ». 

L'Insee rappelle toutefois qu'un 
couple avec un seul SMIC vit en 
deçà du seuil de pauvreté et qu'un 
emploi stable « ne met pas à l'abri 
de la pauvreté »: 211 000 pauvres 
sont ainsi dotés d’un emploi de ce 
type. Au total, la proportion de 
pauvres chez les salariés (stables 
ou précaires) est passée de 3,4% 
en 1984 à 4,7 % en 1994. 

Jérôme Fenoglio 
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Lait contaminé aux dioxines : 

huit nouvelles fermes du Nord concernées 
LA COMMERCIALISATION du lait a été interdite dans huit nouvelles ex- 
ploitations par [8 préfecture du Nord, mardi 31 mars, à la suite de la dé- 
couverte de taux élevés de dioxines. Situées à proximité de l'usine d'inci- 
nération d'Halluin, fermée fin février comme celles de Wasquehal et 
Séquedin après la découverte d'une contamination du lait de vache, ces 
fermes ont subi des analyses des services vétérinaires demandées par les 
ministères de Fagricuiture et de l'environnement. Ces analyses ont révélé 
des taux supérieurs à la norme sanitaire de cinq picogrammes. Seize ex- 
ploitations sont touchées par les interdictions de vente de lait dans le dé- 
partement. Un plan d'assainissement des exploitations et d'mdernnisa- 
ton des producteurs de ait devait être présenté, mercredi 15 avril par les 
pouvoirs publics. 

DÉPÊCHES 
MJUSTICE : les élections pour le renouvellement du Conseil supé- 
rieur de la magistrature (CSM) devraient avoir lieu du 7 au 13 mai. Le 
mandat des douze magistrats, membres de l'actuel CSM. expire le 3 juin. 
Quatre personnalités extérieures seront également désignées. 
# IMMOBILIER : un appartement du domaine privé de la Ville de Pa- 
ris, où vécut le cinéaste Marcel Carné, a été adjugé, mardi 31 mars, 
7 230 000 F. Au cours de Ja même vente à la charnbre des notaires de Paris, 
un duplex avec jardin de 252 mètres carrés, situé rue de Seine, s'est envo- 
lé, dès la prernière enchère, à 9 830 000 E. 
M AFFAIRES : les principaux acteurs de l'affaire Maillard et Duclos 
ont fait appel du jugement rendu le 18 mars par k tribunal de grande ins- 
tance de Bourg-en-Bresse (Le Monde du 20 mars). Ces appels concement 
les sanctions pénales et civiles pour l'ensemble des condamnés, à F'excep- 
tion d'Antoine de Galembert, qui n'a souhaité interjeter appel qu'au civil, 
ainsi que trois autres protagonistes de moindre importance. Le parquet de 
Bourg-en-Bresse ἃ également fait appel -(Corresp.). 
3 FRAUDE HISCALE : Pancien maire de Nice Jacques Médecin a été 
condamné par défaut, mardi 31 mars, à deux ans de prison pour « fraude 
fiscale », par le tribunal correctionnel de Grenoble. Cette peine a été as- 
sortie d'un mandat d'arrêt en raison de l'absence du prévenu à l'audience. 
M CORSE : six personnes proches de Porganisation nationaliste corse 
A Cuncolta Naziunalista ont été interpellées, mardi 31 mars, en Corse. Ces 
interpellations n'auraient pas de lien direct avec l'enquête sur l'assassinat 
du préfet Claude Érignac. A Cuncolta ἃ appelé ses militants à se rassem- 
bler devant le commissariat d'Ajaccio « afin de s'opposer à cette nouvelle 
atteinte à la paix ». Six d'entre eux ont été interpellés après des incidents 
avec la police. 

: SOYEZ FIDELE 
A FREQUENCE PLUS. 

VOYAGEZ AVEC NOUS. 

Les adhérents du programme Fréquence Plus d'Air France créditent 
léur compte en voyageant sur Continental Airlines. 
-Avec BusinessFirst ils profitent du confort exclusif 

de notre classe affaires. La preuve qu’une 
bonne nouvelle n'arrive jamais seule. 
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DISPARITIONS 

MJEAN-MICHEL MUSSO, archi- 
tecte en chef des Monuments his- 
toriques, est mort brutalement 5a- 
medi 28mars à l'âge de 
cinquante-cinq ans. Né à Tizi-Ou- 
zou (Algérie) le 27 mars 1943, lau- 
réat de l'Institut, à sa sortie de la 
Casa Velasquez ll enseigne pen- 
dant dix ans à l'Ecole des beaux- 
arts de Paris. Architecte en chef des 
Monuments historiques en 1980, il 
est l'auteur d'un grand nombre de 
restaurations - l'abbaye de Clair- 
vaux, le château de Joinville, les 
temparts de Langres, la cathédrale 
de Reims. De 1983 à 1987, Jean-Mi- 
chel Musso occupe la présidence 
de la compagnie des architectes en 

chef des Monuments historiques 
et, en 1951, il est nommé inspec- 
teur général des Monuments histo- 
riques. Il devait prochainement 
conduire la restauration du palais 
de Fontainebleau et surtout, celle, 
très dSlicate, du Grand Palais, à Pa- 
ris, où il succédaît à Jean-Loup 
Roubert, atteint par la limite d'âge. 
La première tranche de ces tra- 
vaux, d'un montant de 400 millions 
de francs et d'une durée de vingt- 
quatre mois, devrait commencer à 
la fin de 1998 pour s'achever à la 
fin de l'an 2000. 

ΒΕ GÉNÉRAL PIERRE MA- 
TRAS, ancien pilote de Funité de 

chasse franco-soviétique Norman- 
die-Niemen durant la seconde 
guërre mondiale, est mort le 
22 mars à Toulouse, à l'âge de 
quatre-vingt-trois ans. En 1940, 

l'armée d’armistice jusqu'en no- 
vembre 1942. ἢ franchit les Pyré- 
nées, et il est arrêté en Espagne, 
avant de gagner Algérie. En mai 
1944, le capi rejoint à 
Toul:, en Russie, le régiment Nor- 
mandie-Niemen fort d'une cin- 
quantaine d’avions Yak et reconsti- 
tué à partir de renfoits venus de listes ou ex-pétaink 

assez hostiles, comme lui, au ré- 
gime soviétique. Sous le nom de 
code de « Tufak », il est adjoint du 

Keutenant-colonel Pierre Pouyade, 
qui commande cette unité de 
Chasse franco-soviétique de juillet 
1943 à décembre 1944. Après la dis- 
parition en combat du lieutenant 
Marcel Lefèvre, le capitaine Matras 
reçoit le commandement de la 
troisième escadrille, « Cher- 

bourg, du régiment et participe 
aux opérations au-dessus de la 
Prusse orientale, puis au-dessus de 
l'Allemagne. En mars 1945, alors 
que Normandie-Niemen est réduit 
à deux escadrilles, Pierre Matras 
prend le.commandement du régi- 

ment Aquitaine, lui aussi formé à 
Tous. Le groupe de chasse Nor- 
mandie-Niernen a perdu quarante” 
deux pilotes et totalisé deux cent 
soïixante-treize victoires aériennes. 

ELCLAUDE DEJACQUES, ancien 

directeur artistique de plusieurs 

grands noms de la chanson, est 

mort samedi 28 mars, à l'âge de 

soixante-dix ans, Né Claude Berge- 

rat, le 30 janvier 1928, ἢ pénètre le 

monde du disque en 1957 via Pbi- 

lips, où il franchit différentes 

étapes avant d'accéder au poste de 

directeur artistique qu’il occupe 

jusqu’en 1969. Π met ensuite ses ta- 

lents de découvreur et de gestion- 

naire avisé de carrières d'artistes 
au service des disques Festival, 
puis successivement de Pathé Mar- 
coni, Barclay et Vogue. En 1986, il 
tourne La page, se consacrant dé- 

sormais à des reportages photos @ 
au Vietnam pour le compte de 

agence Kipa. Claude Dejacques 

fut un directeur artistique de pre- 

mier plan dans le domaine de la 

chanson francophone, à l'instar de 

Jacques Canetti - mort en juin 

1997 --, le plus connu sur ce secteur. 

I travailla notamment avec Barba- 

ra, Brigite Bardot, Catherine Lara, 

Yves Duteil, Maxime Le Forestier, 
Claude Nougaro, Jacques Higelin, 

Guy Béart et Serge Gainsbourg. 

AU CARNET DU « MONDE » 

Pani-Adrien εἰ Louis-Nicolas 
la joie d'annoncer Ia naissance de 

Mathilde, 

le 27 février 1998, à Paris. 

67, rue d'Amsterdam, 
75008 Paris. 

— 28 mars 1998. 

La montagne a accouché d’une souris. 

La souris s'appelle 

Paul. 

La montagne et la souris vont bien. 

Cécile MILON et François BARRAL. 
15. rue Ernesi-Renan, 
75015 Paris. 

Anniversaires de naissance 

—2 avril 1980, 13 h 5. 

C'est une fille ! 
Et quelle merveilleuse fille tu as été 

ist 
Pour les dix-huit ans, notre pupuce, 

notre bouboule. 
Très heureux anniversaire, 

Myriam ! 

David. Papa et Maman. 

Décès 
— Le 28 mars 1998. 

Gérard GALANO, 
professeur de philosophie 

nous a quitiés, emporté par un cancer. 

Et tous ceux qui l'ont connu et aimé [αἱ 
rendront un dernier hommage, vendredi 
3 avril. à 10 h 30, à La chambre funéraire 
ds Basgnolles. 10. rue Pierre-Rebière. 

s-176, 

L'inbumation aura lieu le mème jour. 

Rendez-vous à I2heures. devant 
l'eatrée principale du cimetière du 
Père-Lachaise. boulevard de 
Ménilmontant, 

33, rue du Docteur-Potain, 
75019 Paris. 

M. et M= Philippe 
Le médecin en chef et M®= Olivier 

Farret, 
M. Patrice Farret, 

ont La douleur de faire part du décès du 

général Maurice FARRET, 
grand officier 

de la Légion d'honneur. 
croix de guerre, 

croix de la valeur militaire, 

Surveau à Toulon, Le 30 mars 1998, dans 
58 quarre-vingt-sixième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 3 avril, à 14h 30, en l'église 
Saint-Jean-Bosco, quartier Morillon, à 
Toulon, suivie de l’inhumation au 

Le présent avis tient lieu de faire-part. 

- M Bernard Lévi. 

Florence Lévi, 
Odile et Daniel Hirsch, Judith. Sarah, 

David, 
Corinne et Louis Meyrueis. Olivia, 

Charione, Anne, Antoine. 
sea enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Anne-Marie (Annie) LÉVI, 
née CHIMENES, 

surveou le 27 mars 1998. des suites d'un 
cancer, dans sa soixan: inzième année. 

Les obsèques ont été célébrées dans la 
plus stricte intimité, 

Cet uvis tient lieu de faire-part. 

5, rue du Ham 
92190 Meudon. 

— Catherine Trautmann, ministre de la 
culture et de la communication, 

François Barré, directeur de 
l'architecture et du patrimoine, 
L'ensemble du personnel de ἰδ 

direction de l'architecture et du 
patrimoine, 
rendent hommage à la mémoire de 

et s'associent à la Lriistesse de sa famille et 
de ses proches. 

(Lire ci-dessus.) 

— M. Marcel Nepault. 
500 mar, 

M. Gülbert Nepault, 

ue Me Bernard Nepault, 
son ls et sa belle-fille, 
gate regret de faire part de la disparition 

Sarah NEPAULT, 

dans sa quare-vingt-cinquième année. 

Ses ont eu Leu dans La plus re a ἰὼ 

« Memory is so much Sharper 
es Now 50 much more real 

De Le ae je preaae 

Με Hélène Jaffé, 
son épouse, 

- ses enfants, 
ses petits-enfants, ù 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Irving JAFFÉ, 

le 30 mars 1998. à Paris. 

48, rue Saint-Fargeau, 
75020 Paris. 

—M® Luong The Vinb, née Pham Ngoc 
Thu, 

insi que ses proc 

ont la gande douleur de faire part du 
décès de 

M. LUONG THE VINH, 

surveau à Paris, le 19 mars 1998, à l'âge 
de soixamte-dix-sept ans. 

L'inbomation a eu lieu au cimetière 
familial à Pbu-Khuong. Ben Tre. Viet- 
2am - 

ont La grande tristesse de faire du 
décès de ἘΜ 

M. Michel TURYSK, 

survenu le 26 mars 1998. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité, le 30 mars. 

19, avenue Daumesnil, 
94160 Saint-Mandé. 

— Les fxmilles Prime et Diallo 
ont ἰδ tristesse de faire part du décès de 

M. Michel PRIME, 

expert près de la Ne dappel cour 
d'Alx-en-Provence, 

survess le dimanche 29 mars 1998, à 
l'âge de quarante-cinq ans. 

35. avenue de Garlaben, 
LOL Marseille. 

— Syndicat national des techniciens et 
réalisateurs CGT, 14-16. rue des Lilas, 
Paris-19<, 

Nous avons la tristesse d'annoncer la 
brutale disparition, à l'âge de quarante et 
un ans, de notre 

* Jean-Luc RIGAUT, 
directeur de la photographie. 

dans son métier comme dans sa 
vie, il nous manque. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 2 avril 
1998, à 16 heures, en l'église Saini-Michel 
de Somain (Nord), suivies de 
l'in an cimetière de Somain 
Réunion à l'église. à 5 b 45. 

Pour adresser vos condoléances : 

ont la grande tristesse de faire du 
décès, ἄνα le 30 mars 1998. de 

doctear A: 
professeur honoraire 

à la faculté de médecine de Strasbourg. 
chevalier de la Légion d'honneur. 

Les obsèques anront lieu le vendredi 
3avril. à léheures, en la chapelle 
catholique des Hospices civils de 
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Se Monde 
LE PROCÈS LE PLUS LONG 

Maurice Papon face à ses juges : après six mois de débats, 
93 audiences, un hors-série spécial pour regrouper 
les comptes rendus de Jean-Michel Dumay, les reportages 
de José-Alain Fralon et les mises en perspective de Nicolas Weill, 
Du choc de la mise en liberté du dernier Français 

Remerciements | Soutenances de thèse 

Matthieu 

est parti per ceux qui l'ont 
apprécié, reconnu, respecté et 

A tous ses amis, aux nÔlres, pOur ἴοι. 
ces témoignages qui nous touchent 

Anni jres de décè 

Pour le quatrième anniversaire du 
de 

Marcelo BORDO POSADAS, 

une messe anniversaire a eu lieu dans 
l'imimité de sa famille, de ses amis. 

« Je suppose que 
sous les grands bonheurs 
ont un peu de tristesse. 

La beauté signifie le parfum des roses 
et puis la mort des roses 

La beauté signifie la Lorture du sacrifice 
et La fin de la torture. » 

Horacio et Mercedes Bordo Fossdas, 
Claude Fléouter. 

Il y a cinq ans disparissail 

Philippe HABERT. 

En souvenir, ses amis se réuniront le 
dimanche Savril 1998, à la messe de 
10h45, en l'église Saint-Gervais. 
place Saint-Gervais, Paris-4". - 

© "Tous ceux qui ont connu et aimé 
Philippe pourront s'anir à sa famille, par 

Necker-Enfants malades, Édeci τ 

de l'hôpital Laennec, 

brutalement nous quittait. 

« Que sa pensée demeure. » 

— I y a déjà sept ans que 

Claude WARNOD 

nous a quittés. 

Nous pensons toujours à Lui. 

énérales 

— Les Ateliers de Mai, présidente 
Edwige Avice, organisent leur assemblée 
générale le Iundi 6 avril, à 19 heures, à la 

- Jean-Marc Joannès préseniera es 
soutiendra publ 
préjudice immatériel », dans le 

contentieux de Ja responsabilité extra- 

contractuelle de la puissance pablique, 

pour obtenir le grade de ducteur de l'uni- 

versit£ Panthéon-Assas-Paris-il, devant 

un jury composé par MM. les professeurs 

Jacques Moreau, Pierre-Laurent Frier, 

Pascale Gonod. Christine Maugte, Didier 

Truchet, aniversité Paris-[l-Panthéon-Sor- 
bonne. amphitbéâtre 1. lundi & avril 1998, 

à 15 heures. 

Conférences 

JOURNÉES-CONFÉRENCES 

Ligues cat et pouvoirs « rures 
en Afrique le 

εἰ dns l'océan {ndien occidental » 
3 et 4 avril 1998. é 

TEL. : 01-49-26-42-33/59/81. 
Prise ca charge 

formation continue possible. 

Débats 

re Κ᾿ Re us «Faire 
qu'on fait», réflexions sur l'Algérie et 
l'immigration. 

L'Institut du monde arabe, en collabo- 
ration avec nombre de ses amis et ban 

ise une rencontre en hom- 
Esp Abélmalck Sayad intitutée “Faire 
la sociologie de la sociol logic qu'on fait : maicration” 
réflexions sur l'Algérie et l'immigration”, 4. 
Cette rencontre aura lieu le jeudi 2 avril 

1998, à 12.8.30, à L'Institut du monde 
arabe (salle do haut conseil, 9° étage). 

Parmi les intervenants: Pierre 
Bourdieu, Sabah Cbaïb, Rémy Lenoir. 

Cou Latour, Dog Feet Ἐττον Us εἰς, 
L'entrée est Libre dans ln limite des 

Places disponibles. 

DER RIRE 
— Lors de la cérémonie offerte par 

M. Christian" Taitinger, maire du [έν ar- 
rondissement, en sa mairie, en l'honneur 

maire de Paris, Boissière représen- 
tait le comité de l'Iinérame Flamme Eler- 
nelle de Dachau conrre les Exienmina- 
tons, peinte par Coletie Azoulay. 

Concerts 
Groupe orchestral de Paris 

sous la direction 
de Michel AMORIC 

Concertos de 
BACH 

TELEMANN 
MERCADANTE 

VIVALDI 
Violon : Christiane Chrétien é 

clarinetres : Jean Poinsot, Joël Cunin 
hautbois : Philippe Fatus 
basson : David Stieltjes 
Dimanche 5 avril 1998, 

à 17 heures, 
en la chapelle du lycée Henri-IV, 

33. rue Clovis, 75005 Paris. 
Prix des places : 50 francs 
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poursuivi pour complicité de crimes contre l'humanité 
au verdict de la cour d'assises de la Gironde. 

Une publication de référence, illustrée par Noëlle Herrenschmidt 
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À Vittel, on aime rappeler que la 
Société des eaux a été l'une des 
premières entreprises françaises à 
créer une station d'épuration, au 
début du siècle. La présence de ses 
trois nappes d'eau minérale - Hé- 
par, Vittel Grande Source et Vittel 
Bonne Source, cette dernière sur- 
tout destinée à l'exportation - in- 
cite la ville vosgienne à porter une 
attention particulière à la qualité de 
son environnement. Or l’évolution 
rapide des pratiques agricoles dans 
les années 70 s’est traduite par une 
hausse, Keère maïs permanente, du 
taux de nitrate dans l'eau alimen- 
tant les deux nappes Vittel. Celle 
d'Hépar, sous un massif boisé de 
deux mille hectares, restait in- 
demne. 

En 1988, le groupe Nestlé prend 
le contrôle de la Société des eaux 

Danger décharge 

A Vittel, on suit de près le pro- 
jet d'installation d'un « centre de 
compostage » dans la Hante- 
Saône, à Passavant-la-Rochère, à 
une trentaine de kilomètres des 
sources. ΠΥ a dix ans, La mobili- 
sation de l'Association pour la 
sauvegarde de la vallée du Moril- 
lon, relayée par les maires des 

environnants interdisant 
la traversée de leurs communes 
par les poids lourds, avait bloqué 
un projet de centre d'enfouisse- 
ment d'ordures ménagères. 

L'un des opposants, devenu 
maire de Passavant, souhaite au- 
jourd’hul vendre le terrain à une 
entreprise de Saône-et-Loire, 
pour en faire un centre de 
compostage. Mais le dossier 
évoque l'éventualité d'y traiter 
aussi des déchets agroalimen- 
taires, de fumiers d'abattoirs 
contenant du sang et de boues 
d'épuration. La polémique re- 
part d'autant plus que, il y a dix 
ans, des fo: effectués non 
loin de là, à Luxeuil-les-Bains, 
avaient mis en évidence des si- 
militudes dans la composition de 
eau de la nappe phréatique de 
cette ville et de celle de Vittel. La 
correspondance entre les deux 
nappes n'est cependant pas 
établie. 

de Vitrel et engage aussitôt une dé- 
marche volontariste de protection 
du site hydrominéral. Un contrat de 
recherche est signé avec l'INRA, 
afin d'élaborer de nouvelles pra- 
tiques agricoles et un système de 
production qui enraye l'accroisse- 
ment du taux de nitrate dans les 
eaux de subsurface. Un objectif est 
fixé: ne pas dépasser 10 milli- 
grammes de nitrate par litre dans 
l'eau sous les racines des cultures. 
Pour l'eau potable, la norme euro- 

péenne fixe à 50 mg de nitrate par 
litre le seuil à partir duquel on parle 
de pollution. L'eau de Vittel est ac- 
tuellement à 6 mg/litre. En tout état 
de cause, pour convenir à l'allmen- 

tation du nourrisson, elle doit res- 

ter en dessous de 15 mgAitre de ni- 

trate, La zone qui recueille les 

pluies alimentant les sources de 
Vittel s'étend sur 5 000 hectares, 

dont 3 500 de terres agricoles. 
La société Agrivañr, filiale de Per- 

rier-Vittel France, chargée de la 
du site, intervient aussi 

bien dans le choix des rosiers que 

dans ἰὰ restauration des haies, favo- 

risant la réapparition d'insectes, de 

petits rongeurs et de rapaces, 
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Comment Vittel a sauvé la pureté de ses eaux 
Pour conserver la qualité de ses sources des Vosges, la société Nestlé, propriétaire de Vittel, Contrexéville et Hépar, a employé les grands moyens. 

Pendant dix ans, un plan d'action a bouleversé l'économie de la région dans le sens d'une agriculture soucieuse de l'environnement 
« Notre souci est de restaurer un éco- 
Système qui s'autorégule », explique 
Philippe Pierre, le directeur d’Agri- 
vair. Nestlé et la ville poussent vo- 
lontiers cette logique jusqu’à des 
opérations de comptage des oi- 
seaux et des insectes qui confortent 
l'image de la station thermale. 
L'élevage de coccinelles est devenu 
l’une des sorties favorites des 
curistes. 

Restent les 3 500 hectares agri- 
coles. Le diagnostic de PINRA est 
simple : le danger vient des engrais 
azotés. Les cultures céréalières in- 
tensives en maïs et colza sont aussi 
pointées du doigt, dans la mesure 
où elles laissent des hectares nus 
l'hiver, saison durant laquelle les 
nappes se rechargent. Au-delà, c'est 
la conception même des exploita- 
tions qui est dans la balance. 
« Lorsque la recherche a été lancée, 
Π y a dix ans, 60% du chiffre d'af- 
Jaires des agriculteurs du secteur 
provenaient du lait et 20% des cé- 
réales. Dans le système existant, les 
agriculteurs ne produisaient avec le 
maïs que l'énergie dont a besoin le 
bétail, pas d'azote. Ce dernier était 
apporté par les engrais. » 

NÉGOCIATIONS PRAGMATIQUES 
La culture du maïs est donc pros- 

crite dans le cahier des charges 4a- 
boré par l'INRA, autour de trois 
autres grands axes : diminution du 

t des prairies pâturées, 
valorisation des déjections ani- 
males, rotation des cultures sur 
neuf années, entre tuzerne, prairies 
temporaires et céréales d'hiver, no- 
tarament. L'exploitation type de- 
vient quasi autonome : elle produit 
des céréales variées pour l'alimen- 
tation du bétail et de la paille pour 
les écuries, Le mélange paille-déjec- 
tions est composté et devient un 
engrais beaucoup moins agressif, 
épandu quatre fois par an. 
A une négociation globale avec 

les quarante agriculteurs du sec- 
teur, s'est donc substituée une dé- 
marche pragmatique, exploitation 
par exploitation. Aujourd'hui, le 
groupe Nestlé a racheté 1 620 hec- 
tares par l'intermédiaire de la Safer, 
payés 40 000 F l'hectare, pour les 
redistribuer à des agriculteurs ac- 
ceptant le cahier des charges. Les 
exploitants préférant conserver 
leurs terres se voient proposer une 
convention sur dix-huit ou trente 
ans. À la fin de 1995, vingt-cinq 
agriculteurs avaient contracté avec 
Vittel. Trois exploitants ont prétéré 
quitter la zone et les regroupe- 
ments ont réduit à vingt le nombre 
des exploitations. 
Une telle transformation im- 

plique de lourds investissements : 
création d'une grange de séchage 
pour la paille et d’une aire de 
compostage. Le tout est pris en 
charge par la filiale Nestié-Agrivair, 
qui emploie six salariés, chargés de 
réaliser le compost et de Pépandre. 
Nestlé se refuse à chiffrer globale- 
ment cette aide, à laquelle s'ajoute 
une prime à f'hectare de 
1 500 francs versée par Vittel durant 
sept ans. « L'une des priorités abso- 
lues était de garantir le revenu des 
agriculteurs qui accepteraient le ca- 
hier des charges », souligne Philippe 
Pierre. 

Le projet d'un GIE groupant pro- 
ducteurs, transformateurs ét 
chambre d'agriculture a échoué, 

notamment avec le retrait de la 

chambre d'agriculture à l'automne 

1990. « La société Nestlé n'a jamais 

voulu que le nom de Vittel soit asso- 
vié à ces produits de qualité, pour 
avoir une sorte de label géogra- 

phique. C'est vrai que c'était prendre 

om 

DÉPÊCHES 
M ILE-DE-FRANCE : selon une étude du Syndicat des transports 

parisiens, les difficultés de circulation coûtent près de 3 milliards de 

francs chaque année. Le trafic (le nombre de kilomètres parcourus 

par les automobilistes ἃ augmenté de 24% en moyenne) et le coût 

social (bruit, pollution, accidents, temps perdu) sont à la hausse : la 

solecviré dépense 66 milliards pour lutter contre le bruit, 2,5 mil- 

liards pour la pollution et 2,2 milliards pour les acc
idents de la route. 

MILLE-ET-VILAINE : l'usage de denx désherbants,
 l'atrazine et le 

dluron, est limité par un arrèté préféct oral signé mard
i 31 mars, dans 

ï les et de 
le cadre du programme de lutte contre les pollutions agricol Σ 

reconquête e la qualité de l'eau en Bretagne. À partir du 17 sep- 

tembre, l'atrazine sera interdite dans les [ 

mité des points d'eau et des cours d’eau). Le di 
elles à risques (à proxi= 

au uron sera interdit du 
icoles. 

15 avril au 31 décembre pour le désherbage des 
zOnes non agrico! 

= ROISSY : le Comité de défense de la Plaine de is (Code- 

plaf}, ἃ protesté, lundi 30 mars, contre les 
nuisances suppl πλατεῖ τες ὑπὸ 

engendrées selon lui par la nouvelle aérogare-F de l'aéroport 
de Rois- 

sy (Le Monde du 26 mars) 

un risque, maïs les agriculteurs aussi 
prennent un risque en signant la 
charte », souligne Daniel Grémillet, 
le directeur de la chambre d'agri- 
Culture. 

« On ne peut que constater la dis- 
parition de la moitié des exploita- 
tions, donc des emplois, dénonce le 
délégué cantonal de la FDSEA, Mi- 
chel Lassauce. ἢ faut, dans ce sys- 
tème, multiplier les hectares pour ob- 
tenir le même revenu. C'est un saut 
en arrière vers l'agriculture d'avant- 
guerre, quand la France n'était pas 
autosuffisante. (..} Quant au bio, on 
voit très bien qu'il s'agit d'un marché 
réduit impliquant une hausse des 
prix de 30 %, tant chez le producteur 
que chez le consommateur. » 
Marc Benoit, l'agronome diri- 

geant l'INRA de Mirecourt, a vécu 
sur le terrain la déticate phase de 
mutation. Π a bien mesuré la di- 
mension politique que pouvait 
prendre ce dossier: « En füit, la 
chambre d'agriculture comme la 
FDSEA se sont dit que le système Vit- 
tel pourrait bien inspirer la nouvelle 
politique agricole commune. D'où 
leur réticence. D'ailleurs, tout va dé- 
pendre de cette nouvelle PAC, pour 
décider les agriculteurs actuellement 
hésitants. Si on dirige les primes sur 

l'herbe plutôt que sur le maïs, ils au- 
ront tout intérêt à adhérer. Quant à 
la disparition de la moitié des eploi- 
tants, c’est un phénomène que l'on 
rencontre rartout actuellement. » 
Sur les 3 500 hectares, 2 900 sont à 
ce jour protégés, et on est passé de 
500 hectares de maïs en 1988-1989 à 
300. Là où le système a été adopté, 
les résultats sont probants : sous les 
pâtures et prairies participantes, 
objectif de 10 mg/titre de nitrate 
est atteint, alors que les concentra- 
tions antérieures pouvaient monter 
jusqu'à 130 mg/litre sous du maïs. 

UNE AGRICULTURE EXIGEANTE 
Dominique Sautré, d'Haréville, 

avait renoncé à l'exploitation biolo- 
gique que son père souhaitait déve- 
lopper au milieu des années 70. ἢ 
n'a pas hésité à entrer dans le sys- 
tème Vittel en 1993. « Pour les sols, 
de cahier des charges est plus exi- 
geant que celui de l'agriculture bio. 
Maïs ἢ n'y a pas d'obligation en ce 
qui concerne les bêtes, en particulier 
leurs soins. » Dominique Sautré a 
décidé de pousser la logique en de- 
mandant la conversion de son ex- 
ploitation en bio. « Des débouchés 
locaux apparaissent La fromagerie 
de l'Ermitage, en particulier, sou- 

haïte collecter du lait bio. Le passage 
au système Vittel s’est traduit par des 
aides importantes et, grâce à l'appui 
d'Agrivair, je gère seul aujourd'hui 
mon exploitation, passée de 78 hec- 
tares pour 170 000 litres de lait à 
130 hectares et 300 000 litres de 
lait » 
Philippe Pierre, le directeur 

d'Agrivair, insiste : « Ce n'est pas un 
retour à des pratiques anciennes, 
c'est une nouvelle manière de conce- 
voir l'agriculture. Certains agri- 
culteurs montent à 8 000 litres de lait 
par vache alors que la moyenne dé- 
partementale est à 6400 litres. En 
outre, On se rend compte que ce type 
d'exploitation a un effet positif sur la 
santé du bétail, qui devient plus rus- 
tique. » « C'est vrai qu'on voit moins 
le vétérinaire », confirme Domi- 
nique Sautré. « Cest une agriculture 
exigeante au plan technique, sou- 
ligne Marc Benoît. Tout produit phy- 
tosanitaire étant interdit, ἢ faut anti- 
ciper. Cela demande d'aller voir dans 
les champs, d'être attentif à tout ce 
qui s'y passe. » 

Le système Vittel s'est déjà éten- 
du sur les 2 000 hectares de l’implu- 
vium de Contrexéville, la source 
voisine, à son tour i dans le 
groupe Nestlé à la fin de 1993. L’IN- 

RA a aussi tiré les enseignements 
de cette opération pour répondre 
au problème du développement 
des nitrates dans les nappes d'abi- 
mentation en eau potable, en parti- 
culier dans Ja région du Haut-Sain- 
tois, à cheval sur les Vosges et la 
Meurthe-et-Moselle. 

Nestlé réfléchit aussi à une dé- 
marche semblable sur le site Perrier, 
même si chacun sait que le système 
n'est pas rigoureusement transpo- 
sable. Géographie des sols, climat 
et usages agricoles ne proposent, 
par nature, jamais la même équa- 
tion. « Le moment le plus difficile, 
c'est Fimpulsion du changement. Il 
faut convaincre l'agricuiteur qu'il va 
acquérir un nouveau statut. Non seu- 
lement ἢ sera producteur, mais aussi 
protecteur de l'eau. Or, l'une des clés 
de la réussite de l'opération à Vittel 
tient à l'existence d'un partenaire 

« Une question demeure : est-ce que 

La Bourgogne met aussi 

de l'eau dans son vin. 

FRS 

Pour Jarguer les amarres d’un bateau confortable, 
découvrir les caves et les paysages de Bourgogne, 

appelez le Comité Régional du Tourisme : 

LES NOUVEAUX AMATEURS DE BOURGOGNE. 
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UR la route entre 
Ruhengeri et Gise- 
avi, les deux princi- 
pales villes au nord- 
ouest du Rwanda, 
un vieil homme 
marche en s’ap- 
puyant sur une 
canne. De chaque 

côté de l’asphaîte, il y a des tentes 
en lambeaux. Six mille Tutsis ve- 
nus d'Ouganda et du Zaïre vivent 
à Museka. « Nous survivons, pré- 
cise l'homme. Nous sommes atta- 
qués régulièrement. Les Inter- 
ahamwe viennent pendant la nuit. 
H y a des morts. » Il tire une bouf- 
fée de sa pipe taillée dans un 
morceau de bois. 

Ces réfugiés espéraient trouver 
la paix. Malgré le génocide des 
Tutsis rwandais et la guerre qui 
venait de ravager le pays, ils 
voyaient le Rwanda comme une 
terre promise. Certains l'avaient 
quitté en 1959, au moment de la 
« Révolution sociale » hutue, 
d'autres dans les années 60 ou 70. 
Même lorsqu'ils se sont bien inté- 
grés dans un pays d’accueil, ils 
n'ont jamais cessé de se sentir 

rwandais. Les enfants des exilés 
ont grandi avec l'idée de retour- 
ner un jour sur la terre de leurs 
aînés. Paul Kagame, qui a mené le 
Front patriotique rwandais à la 
victoire et est aujourd'hui vice- 
président et ministre de la dé- 
fense du pays, est l’un d’entre 
eux, parti du Rwanda à l'âge de 
deux ans. Entre 500000 et 
800 000 Tutsis d'origine rwan- 
daise sont arrivés de l'étranger, 
notamment d'Ouganda, du Bu- 
rundi et du Zaïre, après la victoire 
du FPR en 1994. 

L'élite de ces Tütsis de l'étran- 
ger s'est aujourd'hui approprié 
les postes-clés à Kigali, dans l’ar- 
mée, le parti, les milieux des af- 
faires. [15 sont arrivés dans un 
pays qu'ils ne connaissaient pas, 
un pays traumatisé par le géno- 
cide, et ils veulent encore croire 
en un avenir meilleur. Pourtant, 
ils sont désillusionnés. La terre 
promise pourrait être un piège. 
La population hutue ne les appré- 
cie pas ou les déteste franche- 
ment. La population tutsie les cri- 
tique de plus en plus 
ouvertement. Les rescapés du gé- 
nocide se sentent abandonnés 
par des frères tutsis qui 
comprennent mal leur état d’es- 
prit, qui les accusent parfois 
d’avoir survécu en collaborant 
avec l’ancien régime. De plus, les 
Tutsis du Rwanda s'interrogent 
sur la responsabilité du FPR dans 
le génocide. « Le FPR a attaqué en 
1990 pour conquérir le pouvoir. 1 y 
a eu le génocide. Y aurait-il eu le 
génocide sans l'offensive du FPR ? 
Je ne sais pas. Ce que je sais, c’est 
que le FPR a eu le pouvoir, et que 
moi j'ai perdu ma famille », confie 
un commerçant tutsi du sud du 
Rwanda 

La paysannerie tutsie venue de 
l'étranger s’est implantée surtout 
dans le nord. Les réfugiés vivent 
us enfer. Ces provinces, d'où 

Glossaire 

© APR : Armée patriotique 
Twandaise (armée 
gouvernementale, tutsie) 
© Akazu : clan du président 
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La guerre de l'ombre 
Porté à son paroxysme 

lors du génocide de 1994, 

le conflit rwandais 

s'éternise. Il a déjà huit ans. 

Dans les collines du nord 

du pays, la guérilla continue 

entre les extrémistes hutus, 

souvent « infiltrés » 

depuis l'ex-Zaiïre, 

et le nouveau 

pouvoir tutsi 

RAVAT.: 

JE COMEÂTS 

nés, des maisons sont brûlées, 
des champs sont rasés.. Dans les 
villages hutus habités, il ne reste 
que des femmes, des enfants et 
des vieillards. Des villages sans 
bommes... «Ils ont rejoint la ré- 
bellion ou ils sont morts, tués, soit 
par les rebelles, soit par l’armée, 
raconte un observateur du Haut- 
Commissariat des Nations unies 
pour les droits de l’homme. La 
politique de l'armée est ambiguë. 
Soit elle tue des Hutus parce que ce 
n'est pas si important de tuer des 
Hütus en faisant la guerre, soit elle 
tue des Hutus parce qu'ils sont hu- 
tus et qu'ils doivent être tués. Moi, 
je crois que l'armée se moque 
d'une population civile qui a parti- 
cipé au génocide. C'est triste, c'est 
affreux de culpabiliser ainsi une 
communauté, mais ça correspond 

- À la réalité. » 
était originaire le président Ha- 
byarimana, étaient un bastion 
des Forces armées rwandaises 
(FAR). Elles sont dorénavant 
l'épicentre de la guérilla, surgie 
en 1997 après le retour des réfu- 
giés hutus du Kivu. Les factions 
qui ont survécu à l'intervention 
Iwandaise au Zaïre traversent la 
frontière par les chemins de mon- 
tagne. Les combats s’intensifient 
de mois en mois. 
L'Armée patriotique rwandaise 

(APR) a été surprise par la capaci- 
té des abacengezis (« infiltrés ») à 
réaliser des raids en profondeur, 
loin de leurs bases des mon- 
tagnes zaïroises du Masisi ou du 
parc des volcans Birunga. Les at- 
taques visent des bureaux 
communaux, des prisons, parfois 
même des positions militaires. La 
stratégie ne varie pas: vingt, 
trente, cinquante ou cent 
combattants descendent des 
montagnes, ordonnent aux villa- 
geois butus des alentours de se 
joindre à eux, et ils attaquent du- 
rant la nuit. Lorsque l'armée 
contre-attaque, elle se trouve 

Habyarimana face à des civils ; les rebelles ont 
© CDR: Coalition pour la défense disparu, repartis vers les som- 
de la République (ex-parti hutu mets ou cachés par la population 
extrémiste) dans les maisons et les banane- 
@ FAR: Forces armées rwandaises raies. 
(ex-armée gouvernementale, Kigali ἃ adopté la manière 
hutue) forte, une nouvelle fois. La traque 

e FPR: Front patriotique n'est pas systématique comme 
rwandais (guérilla, puis parti pendant la campagne zaïroise, 
politique tutsi} mais l'APR ramène rarement des 
@ Interahamwe : milice prisonniers lorsqu'un village est 
du MRND soupçonné de soutenir les ahba- 
© Impuzamugambi : milice cengezis. Des bourgades ont été 
du CDR décimées. La population hutue 
@ Minuar : Mission des Nations qui se soumet doit effectuer des 
unies d'assistance au Rwanda travaux forcés, notamment cou- 
© MRND : Mouvement per, le long des routes, les 

révolutionnaire national pour la champs de bananiers, de maïs et 
démocratie et le développement de sorgho. L'armée souhaite évi- 
(ex-parti hutu présidentiel) ter que ses patrouilles tombent 
© TPIR : Tribunal pénal dans des embuscades. La région a 

international pour le Rwanda changé de visage en quelques 

mms  MOis. Des villages sont abandon- 

“ φ ᾽ς LA %, 
St Re das 

Le résultat de la campagne mi- 

perceptible. Les insurgés pa- 
raissent désorganisés. Ils s'at- 
taquent moins à des cibles straté- 
giques et davantage aux civils. 
L'assaut du camp de réfugiés tut- 
sis de Mudende en décembre a 
été sanglante: entre 300 et 
500 morts. Chaque nuit ou 
presque, un village est encercié, 
un habitant qui vit isolé est assas- 
siné, des gens sont blessés. 
Chaque matin ou presque, les 
soldats ratissent le secteur, inter- 
rogent la population. Des sus- 
pects disparaissent. « L'armée 
mène dorénavant des opérations 
militaires d'envergure. Elle utilise 
des hélicoptères et des mortiers. 
Elle n'attend plus les attaques des 
rebelles », affirme le responsable 
d'une organisation humanitaire 
française. 

Il est presque impossible de vé- 
rifier une information dans cette 
région du Rwanda. Encore plus 
qu'ailleurs, les visages sont fer- 
més, les langues sont liées. Dans 
cette contrée hutue, tous les Tut- 
sis qui y vivaient en 1994 ont été 
tués. Ceux qui sont arrivés en- 
suite vivent dans la terreur de la 
«continuation du génocide ». 115 
ne s'expriment que s'ils sont pro- 
tégés par l'armée et si aucun voi- 
sin hutu n'entend la conversa- 
tion. Les Hutus, eux, ne parlent 
pas. Trop dangereux. S'ils cri- 
tiquent l'armée, ils sont condam- 
nés. S'ils critiquent la guérilla, ils 
sont condamnés. L'automne der- 
nier, des paysans qui s'étaient en- 
tretenus avec un journaliste ont 
été retrouvés morts. Et la psycho- 
se a gagné les Blancs, il y a un an, 
après le meurtre de trois Espa- 
gnols de Médecins du monde. 
Depuis, des observateurs du 
Haut-Commissariat pour les 
droits de l'homme, des religieux, 
de nombreux employés rwandais 
des organisations internatio- 

pales, ont été tués. « Π est impos- 
sible de savoir qui les a assassinés, 
estime un coobérant européen. 
Les infiltrés y ont intérêt pour dés- 
tabüliser le pays, car le Rwanda ne 
survit que grâce à Faide étrangère. 
Les soldats y ont intérêt pour pro- 
voquer le départ des derniers ob- 
servateurs et avoir le champ 
libre. » 
Cet Européen, qui témoigne 

sous le couvert de l'anonymat, 
raconte le nord du Rwanda au 
jour le jour. 11 connaît bien la ré- 
gion et ses habitants. Il brosse un 
tableau apocalyptique. «On ne 
sait plus qui est qui, qui tue qui, ni 
pourquoi. Les exactions sont 
commises la nuit. Parfois, même la 
victime ne sait pas qui l’a atta- 
quée : un infütré, un soldat, un in- 
Jittré avec un uniforme de l'APR? 
C'est une guerre infernale et sans 

» 

*« Chaque attaque entraîne des 
représailles qui entraînent de nou- 
velles actions. Cette région est en- 
traînée dans une spirale de la vio- 
lence, poursuit-il, Jci, c'est le 
territoire des ex-FAR. Ces anciens 
militaires ont encore leurs familles 
ici, ils sont chez eux. Les civils sont 
piégés. S'ils refusent de collaborer 
avec les ex-FAR, ils sont éliminés ; 
s'ils ne collaborent pas avec l'ar- 
mée, ils deviennent des «infil- 
trés ». Comme ces insurgés savent 
qu'ils ne peuvent pas reconquérir 
le Rwanda, leur unique objectif est 
d'entretenir le chaos. La violence 
entraîne la violence. L'armée ne 
sait pas comment se sortir du guë- 
Pier, et elle est prête à tout. Nous 
sommes dans une impasse totale. » 

Les blessés qui arrivent dans [es 
hôpitaux sont souvent mutilés du 
côté droit : une main ou un bras 
coupé. Lis ont fréquemment les 
tendons du poignet ou de la che- 

Un conseiller communal ra- 
conte. « Lors de la dernière at- 

taque, les assaillants étaient près 

de cinq cents. ΠΥ a eu trois morts 

et huit blessés. Ici, parce que des 
campagnards sont venus des vil- 
lages les plus isolés, la population 

est mélangée. On les rassemble, on 
leur dit qu'ils sont tous rwandais, 
que la ségrégation ethnique ne 
mène à rien. » I évoque le pro- 
blème de logement qui crée des 
tensions, le manque cruel d’eau 
et de médicaments qui facilite les 
maladies, et la nourriture qui se 
xaréfie. « Personne ne va plus aux 
champs à cause de l'insécurité. Et 
puis, de toute façon, si on cultive, 
ce sont les malfaiteurs qui ré- 
coltent durant la nuit. Alors... » 

Les préfectures de Ruhengeri, 
Gisenyi et Kibuye, qui couvrent 
un tiers du territoire rwandais, 
sont ravagées par la guerre. « On 
peut commencer à parler de fa- 
mine, dit un médecin. Des gens 
meurent de faim, ou meurent de 
maladies parce qu'ils sont trop 
faibles. +» La population est pri- 
sonnière des affrontements. Aller 
cultiver, c'est s’exposer à être en- 
rôlé dans la guérilla, ou être obli- 
gé de nourrir et protéger les 
combattants. C’est surtout déso- 
béir à l'armée qui, de village en 
village, fait régner un ordre impi- 
toyable. L'APR n’a aucun intérêt 
à ce que le fruit des cultures 
nourrissent les «infiltrés ». Et 
elle espère, selon un militaire, 
que la population, en souffrant 
de misère et de faim, comprendra 
que son salut viendra d’une 
bonne entente avec le pouvoir, et 
non d'un soutien aux rebelles. 

L'absence de revendication des 
insurgés est un atout pour Kigali 
Elle permet d'éviter au gouverne- 

* ment de reconnaître une rébel- 

L'assaut du camp de réfugiés tutsis 
de Mudende en décembre a été sanglant : 
entre 300 et 500 morts. Chaque nuit ou 
presque, un village est encerclé, un habitant 

qui vit isolé est assassiné, des gens sont blessés. 
Chaque matin ou presque, les soldats ratissent 

le secteur, interrogent la population. 
Des suspects disparaissent 

ville sectionnés. Ils deviennent 
infirmes. lis sont moins dange- 
reux. Un homme, qui a reçu deux 
balles dans l'avant-bras, affirme 
avoir été malencontreusement 
piégé dans une zone de combats. 
La blessure indique plutôt qu’on 
Va estropié. Les kalachnikovs 
sont toujours là: la guerre dure 
depuis près de huit ans. Et les 
armes du génocide sont de re- 
tour : machettes, gourdins clou- 
tés, houes.… 

N allant vers ces sommets 
qui abritent les derniers 
gorilles de montagne de la 

planète, le vide s'ajoute au si- 
lence. Cette région du Rwanda 
était, comme chaque colline du 
pays. surpeuplée. Π n'y a plus 
personne le long des chemins. 
Sur la route de Kinigi, une bicy- 
clette est abandonnée. Plus loin 
gît une poupée. Les poutres calci- 
nées d’une maison sont encore 
chaudes. « Tout va bien, la région 
est calme, nous contrôlons la situa- 
tion », répètent les officiers de 
l'APR. Kinigi est un avant-poste 
de l’armée dans cette guerre sans 
ligne de front. La chaîne des vol- 
cans, repaire de la guérilla. n'est 
plus très loin. Des brumes appa- 
raissent. Les champs de sorgho 
ont été coupés sur un kilomètre à 
la ronde. Devant la mairie, noir- 
cie par un incendie lors de la der- 
nière attaque, des enfants en 
baillons jouent. L'arrivée d'un 
Blanc a un effet immédiat. La 
place du village devient absoiu- 
ment silencieuse. Les soldats, les 
paysans, les femmes scrutent 
l'étranger. La méfiance se lit dans 
les regards. 

Uon. De mystérieux tracts attri- 
bués aux rebelles apparaissent 
dans les villages, dans les 
champs, appelant la population à 
éliminer définitivement l’ennemi 
tutsi. S’il est clair que ces derniers 
combattants sont les coupables 
des atrocités de 1994 et n'ont pas 
changé d'idéologie, leurs motiva- 
tions immédiates demeurent obs- 
cures. Tuer le Tutsi n'est plus un 
objectif à leur portée. Aucune or- 
ganisation politique, aucun état- 
major militaire, ne revendique ja- 
mais aucune action. Cela ne si- 
guifie pas qu'aucune structure 
n'existe, mais cela illustre les ἢ- 
mites de cette guérilla. Isolée, son 
seul atout est la population hu- 
tue, que des années de propa- 
gande anti-tutsie et que des mois 
d'exactions commises par l'armée 
n’incitent pas à jouer le jeu de la 
réconciliation vue de Kigali. 

Ruhengeri, ce samedi, est une 
ville-fantôme, Les échoppes sont 
fermées. Les soldats patrouillent 
dans les rues désertes. Des unités 
aiguillonnent la population vers 
le stade. Là, des milliers de 
femmes et d'enfants sont assis 
sur la pelouse et se protègent du 
soleil sous des parapluies muiti- 
colores. Des hommes ont amené 
les chèvres, surpris par les mili- 
taires alors qu'ils étaient au mar- 
ché. Personne n’a le choix. L’ar- 
mée organise des « réunions de 
sensibilisation » et en profite pour 
fouiller les maisons et vérifier les 
Identités. Ce jour-là, un prêtre 
tutsi anime le rassemblement. 
« Nous demandons pardon à Dieu. 
La paix ne viendra pas avec des fu- 
sils. Pardon pour notre ignorance. 
Nous nous sommes entretués, et les 

malédictions nous poursuivent. » 

Seuls des vieillards et des jeunes 

filles, au premier rang, acclament 

l'abbé. « Dieu ne nous a pas créés, 

Hutu, Tutsi, pour que nous vivions 
séparés. Soyez certains qu'il n'a 

pas un autre Rwanda. Nous devons 

vivre ensemble ! » Les soldats, ar- 

més de fusils d’assaut et de lance- 

roquettes, autorisent la popula- 

tlon à sortir du stade trois heures 

plus tard. La séance est finie. 

Le pouvoir institue fréquem- 

ment des périodes d’endoctrine- 
ment de la population. Séances 
improvisées comme au stade de 
Ruhengeri, réunions civiques 

l'après-midi dans les villages, 
messes politiques en plein air en 
présence de ministres et de pré- 
fets… L'armée et le gouverne- 
ment ont aussi créé des « Camps 
de solidarité », où les Rwandais 
ont commencé à défiler par caté- 
gories socioprofessionnelles. Des 
fonctionnaires ont achevé leur 
« formation ». Les étudiants-de 
l’aniversité de Butare sont atten- 
dus prochainement, et ils râlent 

mois de cours. « L'objectif est leur 
formation politique et morale, ex- 
plique le commandant du camp, 
surnommé « Safari ». ls pourront 
ensuite être réintégrés dans la vie 
civile. S'ils veulent servir dans 
l'APR, ils rejoindront nos rangs, 
comme des fils du pays.» « Des 
Européens nous accusent de prati- 
quer le «lavage de cerveau ». 
Non ! Le lavage de cerveau, c'était 
dans les camps du Zaïre. C'était 
ces cours de mathématiques où on 
enseignait : « Cinq Tutsis moins 
trois Tutsis, combien en reste-t- 
13». commente Denis Polisi, 
l'idéologue créateur des «camps , 
de solidarité ». Ces gens ont été 
endoctrinés pendant trente ans. 
Nous devons les éduquer, leur en- 
seigner la tolérance, le respect de 
l'Autre. Nous ne viendrons pas ai- 
sément à bout d'une idéologie dis- 
criminatoire. » 

D., qui est récemment sorti 
d'un «camp de solidarité », es- 
time que l'enseignement est de 
«la propagande pure et simple ». 
« Les animateurs nous traitaient 
d'« infiltrés ». Et nous étions révol- 
tés par leur relecture de l'histoire 
du Rwanda. Ils racontent qu'il n'y κα 
a jamais eu de Hutus et de Tutsis 
dans ce pays, que nous avons tous 
la même origine. Plutôt que de nier 
les différences, ils feraient mieux 
de nous apprendre à vivre en res- 
pectant ces différences. Π est dan- 
gereux de nier l'identité des gens. » 
Les « camps de solidarité » n’ont, 
pour linstant, pas provoqué de 
retour au calme dans le pays. ἢ 
suffit de voir un regard de paysan 
hutu du Nord lorsque passe une 
patrouille de soldats sur La route, ᾧ 
et le regard que le militaire lui en- 
voie en retour, pour comprendre 
que la division est profonde. 
A Kigali, des opposants hutus 

sont défaitistes. « Le seul objectif 
de la rébellion est de mettre le pays 
à feu et à sang, de le réduire en 
cendres. C'est pourquoi on ne dé- 
cèle aucune organisation poli- 
tique. Ce sont des militaires qui 
veulent la guerre pour la guerre, 
dit un intellectuel, menacé tour à 
tour par les régimes d'Habyari- 
mana et de Kagame. Cette rébel- 
lion parvient à semer la peur au 
sein de l'armée, et c'est son but 
principal. L'APR n'est pas encore 
aux abois, mais elle a des réflexes 
d'armée qui a peur. Elle voit l'en- 
nemi partout. Il y a un risque 
qu'elle réagisse en lion blessé, et 
qu'elle mène le pays à la catastro- 
Phe. » Pour cet homme, l'un des 
mieux informés de Kigali, «il 
n'est pas exclu que des attentats 
attribués aux rebelles soient 
commis par des unités de ΠΆΡΕ, 
commandités par des officiers ex- 
trémistes ». 
1 contredit la version officielle 

d'une guérilla en déroute. 1] 
évoque un retour de combattants 
hutus, «/es jeunes loups » dit-il, 
qui seraient arrivés dans le Masisi 
et le nord du Rwanda. «lis 
avaient été laminés par la destruc- 
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KIBUMBA, MAI 1994 : près de ἴα frontière zaïroise, plus de 300 000 réfugiés rwandais affluent en quelques jours. 

tion des camps au Zaïre. Ils ont fui 
en Afrique centrale, occidentale, et 
en Europe, et ils viennent peu à 
peu rejoindre le “front. » 
Un observateur occidental, 

spécialiste du renseignement mi- 
litaire, est d'un autre avis, Les re- 
belles seraient à bout de souffle. 
< Ce mouvement survit parce que 
le Nord-Ouest a été particulière- 
ment infecté par l'idéologie qui a 
mené au génocide. Les FAR recru- 
taient ici. Comment la population 
bourrait-elle dénoncer ses frères, 
ses fils ? Ici, les combattants sont 
de braves paysans dans la journée 
ef, dès la tombée de la nuit, 
Jorsque les guerriers descendent 
des montagnes, ils redeviennent 
des miliciens. » « L'armée est dans 
une situation infernale, constate- 
ἘΠῚ Les rebelles sont au sein de la 
population. L'armée ne veut pas et 
ne peur pas tuer tout le monde. 
Mais, quund les rebelles se re- 
plient, ils sont couverts par des ci- 
vils. » 

mée en octobre, où les insurgés 
s'étaient réfugiés en entraînant la 
population. Une polémique est 
née sur le bilan de l'assaut, Kigali 
n'évoquant que quelques morts. 
«Six mille personnes ont péri dans 
ces grottes, reconnaît un officier. 
Ne sachant pas combien ils 
étaient, nous ne voulions pas lan- 
cer l'assaut. Nous avons condam- 
né des ouvertures pour n'en laisser 
qu'une seule, et avons offert aux 
gens de sortir. Ils sont morts de 
faim. Les rares qui sont sortis et 
que nous avons Capturés nous ont 
dit combien ils étaient là-dedans, 
et nous ont raconté que c'était une 
vraie base militaire, avec des 
stocks d'armes et de munitions, des 
générateurs. » L'armée, après 
trois jours de siège, a lancé des 
grenades dans les grottes. ᾿ς 

Paul Kagame est allé ren- 
contrer la population hutue 
fin décembre dans la région de 
Ruhengeri. « La paix ne tombe pas 
du ciel. La paix se cherche, a-t-il 

« Qui est civil et qui est militaire 7᾽ 

Nous devons souvent faire face 

à des “ civils militarisés 

Les combattants utilisent la même 

méthode que pendant le génocide : leur but 

est d'impliquer les civils dans le conflit 

pour les lier à leur sort quoi qu'il arrive » 

« Nous leur avôns infligé de 
lourdes pertes à l'automne. Il leur 
arrive de perdre des centaines 
d'hommes, Çu les a refroïdis I cer- 
tifie Jean-Paul Kimonyo, le porte- 
parole de Paul Kagame. His ont ré- 
cemment repris des activités de 
ivpe plutôt terroriste, et non plus 
strictement militaire. Cette straté- 
æie terroriste frappe l'imagination, 
mais la menuce militaire s'ame- 
nuise, » 11 évoque aussi les exac- 
tions commises par l'APR, « Des 

civils meurent, Nos jeunes soldats 
dirent sur des civils qui se sont mé- 
tés aux « infiltrés ». Qui est civil et 
qui est militaire ? Nous devons 

souvent faire face à des « civils mi- 

fitarisés ». Les combattants uti= 

hsent la mème méthode que pen- 

dent le génacide : leur but est 

d'impliquer les civils dans le confit 
pour les lier ἃ leur sort quoi qu'il 

urrive. » 
Tel aurait été le cas dans l'épi- 

sode des groties de Nyakimana, 
encerclées et attaquées par l'ar- 

déclaré. Vous devez vous désolida- 

riser des tueurs, des criminels, vous 

désolidariser de ceux qui viennent 

vous tromper. Ces gens vous en- 

traînent dans les massacres et les 

destructions. » Le général a dit à 

la population que Les promesses 

formulées par les «infiltrés » 

sont « des mensonges, des rêves ». 

Puis ἢ] a menacé. « Un homme 

averti en vaut deux. Vous vous fez 

à des gens dont vous ignorez les vi- 

sées. [ls vous introduisent dans une 

obscurité totale ! Pensez-vous que 

les massacres de 1994 ne suffisent 

pas?» 

URPRISE... Lorsque Paul 

S Kagame iovite la popula- 

tion à lui poser des qués- 

tions sans crainte, des gens se 

tèvent et parlent. Dans ce Rwan- 

da du silence et de la peur, dans 

cette région de violences, des 

paysans, des femmes, inter- 

pellent le Chef. Un vieillard se 

plaint des pillages et des 

" 

meurtres commis par des soldats. 
Le général assure que « des mil- 
diers de soldats» coupables 
d'exactions sont emprisonnés. 
Une femme raconte que sa mai- 
son a été réquisitionnée par un 
militaire. Le général envoie une 
patrouille 18 raccompagner chez 
elle et arrêter le voleur. Un 
homme raconte que, dans son 
village, les soldats ont assassiné 
une famille entière. Kagame pro- 
met de sanctionner. Puis, de nou- 
veau, il s'énerve, menace la po- 
pulation, la somme de cesser de 
soutenir les « infiltrés ». 

Puis un homme, alors que le vi- 
siteur s'apprête à quitter le vi- 
lage, raconte son histoire. Il s'ap- 
pelle Pacifique, était soldat des 
FAR durant le génocide et a fui le 
pays lors de la victoire du FPR. Il 
est revenu en 1996. « A mon re- 
tour d'exil, j'ai travaillé avec le 
gouvernement. Les ex-FAR qui sou- 
tiennent les infiltrés dans cette ré- 
gion m'ont invité à travailler avec 
eux. Je n'ai pas pu accepter cela. 
Ils ont tué ma famille. Ils m'ont ar- 
rêté, J'ai été pris par des paysans à 
la solde des «infiltrés ». Ils m'ont 
emmené dans la forêt des bam- 
bous et là, ils m'ont soumis à toutes 
les atrocités. J'aï réussi à m'éva- 
der. » Ce Hutu s'adresse à la foule 
silencieuse : « Tant que les Rwan- 
dais de cette région ne diront pas 
la vérité, la guerre ne finira pas... » 
Paul Kagame félicite et s’en va. 

Le poison du génocide conti- 
nue de contaminer le Rwanda. Le 
poison politique, le poison eth- 
nique. La division politique 
entre deux camps prêts à tout 
pour être au pouvoir Et la divi- 
sion ethnique, plus réelle que ja- 
mais. I y ἃ au Rwanda des gens 
qui pensent qu'un bon Tutsi est 
un Tutsi mort, d'autres qui 
pensent qu'un Tutsi doit être do- 
miné, puisque son ethnie est mi- 
noritaire. Il y ἃ au Rwanda des 
gens qui voient en tout Hutu un 
criminel, qui pensent que La do- 
mination brutale est le seul 
moyen d’avoir la paix. 
Après le génocide, les extré- 

mistes totsis se sont spectaculai- 
rement renforcés. Et la guerre du 
Nord-Ouest leur permet de pro- 
mouvoir leurs idées. «Les eth- 
nistes militants, qui sont rarement 
sur le devant de la scène, sont de 
plus en plus influents, note un di- 
plomate, Ils profitent de l'effet 
anéantisseur du génocide, de 
l'éclatement psychologique de la 
société rwandaise. > « Kagame a 
un immense prestige, maïs il ne 
Jait plus ce qu'il veut », ajoute-t-i. 
Certains voient dans la promo- 
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Audition 
du témoin JJ 
devant le TPIR 

Nos voisins sont venus, 
ils ont détruit notre 
maison et ont coimmen- 
cé à manger notre bé- 
tail. (...) 1ἷς nous regar- 
daient, on se reg ÉL. 
(-..) Ils ont commencé à 
nous tuer. Nous nous 
sommes réfugiés dans 
les forêts voisines. (...) A 
ce moment-là, j'étais 
avec ma petite sœur qui 
était déjà blessée, mais 
elle n'était pas encore 
morte. (--.) l'avaient 

èvement blessée sur 
a tête, on lui avait 

gresque écrasé la tête: 
le avait reçu un CO: 

de hache sur le côté, 
juste au-dessus de 

Ὁ ΤΌΡΕΙ͂ΠΟ. et cure deux 
coups de machette juste 
dans la fontanelle, +.) 
Des Interakamwe.ve- . 
naient nousS.vVOir. de’ 
temps en 6 5 
naient les filles et les. 

Maison culturelle. {...) 
Ils passaïent toute: la. 
Journée à'boire et ἃ fu- 
mer du chanvre. J'ai va, 
un jeune. homme Se pré- 
cipiter sur mo: Es Ar 
son sexe, il τοῦ: Ῥέη 
trée. Il à vraiment fait. 
des choses humiliantes. 
à mon égard alors queje-. 
suis une maman. Cela.a 
été un grand choc pour” 
moi. (...) Je tremblotais. 
J'avais vraiment pérdui 
la tête. J'aurais dû... 
souhaiter mourir à ce 
moment-là. (...}) [Le 
bo: estre] est arrivé 

: devant la salle. I} leur a 
dit : « Ne me demandez. 
plus jamais quel goût ἃ 
üne femme tutsie. 
D'ailleurs, c'est demain 
u'elles seront tuées. + 
…) Certaines filles 

avaient à peu près 12, 
13, 14 ans. Quand elles 

‘étaient violées, elles 
criaient. beaucoup. (...) 
Une voisine m'a raconté 

e les filles avaient été 
etées à la rivière. 

tion récente du général Kayumba 
Nyamwasa, nommé chef d'état- 
major de l'APR, le signe d’un dur- 
cissement. Chef du renseigne- 
ment militaire et d'unités de choc 
à l'époque de la guérilla, chef des 
opérations dans le Nord-Ouest 
depuis l'été dernier, l'homme a la 
réputation de régler les pro- 
blèmes de façon radicale. Les 
chancelleries s'inquiètent égale- 
ment des promotions régulières 
d'officiers venus du Burundi, ré- 
putés plus favorables à Ja division 
ethnique que les chefs « ougan- 
dais » de l'APR. 

« Kagame est sincère et veut la 
réconciliation, pense un officier 
de renseignement occidental. ἢ 
emploie toutefois des méthodes 
trop expéditives. Π se met la popu- 
lation hutue à dos en lui envoyant 
ses unités de tueurs censés mater 
la rébellion en un jour. Et il indis- 
pose ses propres officiers en étant 
impitoyable avec les soldats de 
l'APR. Un homme pris en flagrant 
délit d'indiscipline le matin peut 
être fusillé le soir. » 
Une histoire « drôle » court Ki- 

gali. Deux paysans hutus dis- 
cutent. Le premier demande : 
« Pourquoï ces infiltrés ne tirent 
pas sur le vice-président lorsqu'il 
visite le nord-ouest ? » Le second 
répond : «Purce qu'ils savent que 
si le vice-président disparaît, le 
lendemain, il n°y aura plus un Hu- 
tu au Rwanda !» 
«Ραμ Kagame est le dernier ga- 

rant de notre survie, affirme un 
opposant butu. /f est le dernier 
rempart contre une politique ex- 
trémiste qui consisterait à réduire 
les Hutus en esclavage, voire à les 
tuer, Contrairement à l’image que 
le monde extérieur a de lui, Ka- 
game est animé de bonnes inten- 
tions. Mais des extrémistes qui gra- 
vitent autour de lui préparent une 
«solution burundaïse » pour le 
Rwanda. Ceux-là sont prêts à tout, 
et Kagame les gène. IT est comme 
Habyarimana en 1994: il devient 
otage des siens, » Le général Ka- 
game a réuni cet hiver tous les 
officiers supérieurs de l'APR pour 
dire qu'il avait eu vent de la pré- 
paration d'un complot. Π aurait à 
ce moment-là pris la décision de 
prendre la direction du parti en 
plus dé sés fonctions actuelles, 
afin de ne pas laisser les « durs » 
se renforcer. 
Une légende rwandaise de 

l'Histoire récente revient souvent 
dans les conversations. Elle ra- 
conte l'histoire de Magayani, un 
vieux paysan de Ruhengeri qui 
prévoyait l'avenir. {l livrait ses 
prophéties au président Habyari- 
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mane. Π lui ἃ dit en 1989: « Une 
grande catastrophe va arriver au 
Rwanda, vous allez mourir dans 
votre jardin, et il y aura un bain de 
sang. » L'épouse du président, 
superstitieuse, fit arrêter le vieux 
prophète, qui est mort en prison 
en 1992. 1] a confirmé à ses 
compagnons de cellule la mort 
prochaine du président dans son 
jardin, les massacres, et leur a 
certifié qu'après la prise du pou- 
voir par un autre camp, il y auraît 
à nouveau un bain de sang. Le 
président est effectivement mort 
dans sou jardin, où son avion 
s'est écrasé, et le génocide a suivi 
son décès. Des Rwandais veulent 
voir dans ce récit l'annonce d'un 
second génocide, celui des Hu- 
tus, qui serait en préparation. La 
recrudescence des actions guer- 
rières a remis Magayani au goût 
du jour. 

Le Rwanda vit ainsi entre ru- 
meurs et légendes. Les Rwandais 
ne sont pas réellement informés ; 
Kigali est une capitale sans jour- 
nal quotidien. L'atmosphère de 
peur vire parfois à la panique. Et, 
peur ou panique, il y a toujours 
ce silence étourdissant. On mur- 
mure parfois qu'un tel a disparu, 
que tel autre a été tué. On entend 
un mystérieux coup de feu du- 
rant la nuit. La pesanteur tire la 
population vers la folie. On hé- 
site à attribuer cette peur à la 

réalité ou à la paranoïa. : 
«Nous, Rwandaïs, avions déjà 

dés problèmes de communication. 
Fest clair que le génocide n'a rien, 
arrangé », remarque une femme. 
Après le génocide, la confiance 
semblaït impossible à rétablir. 
Avec la guerre, la tâche n'est que 
plus ardue, voire irréalisable. Or, 
Sans confiance, pas de réconcilia- 
bou, et pas dé Rwanda. L'harmo- 
nie au « Pays des mille collines » 
racontée dans les livres d'histoire 
est devenue une icône. Une belle 
image tellement absente de la vie 
d'aujourd'hui que chaque Rwan- 
dais finit par se demander si elle a 
vraiment existé. 

Rémy Ourdan 

Prachain artide : 
4. La réconciliation impossible 
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La France, victime universelle 
EPUIS des années, 
la France gémit, la 
France ressasse ; 

: partout il n'est 
question que de détresse, de dé- 
sespoir, partout nous célébrons 
notre malheur, nous ruminons 
notre passé avec une délectation 
morose qui a quelque chose d'ac- 
Cablant et de stupéfiant. Comme 
si notre pays, qui fut jadis le phare 
du monde, ce pays lumière et cé 
pays des Lumières, réalisait sou- 
dain qu'il n'est plus dans le coup, 
ne fixe plus les règles du jeu. 

Quelque chose lui a échappé, il 
a vieilli sans se régénérer Α qui la 
faute ? Aux autres, bien entendu. 
Tout ce qui va mal dans l'Hexa- 
gone est dû à la malignité de puis- 
sances étrangères. Et le fantasme 
dominant dans l'arène intellec- 
tuelle comme politique est désor- 
mais celui de la conspiration. 
De l'extrême droite à l'extrême 

gauche, une même pensée ma- 
gique se nourrit de désigner les 
auteurs de la conjuration contre 
la France : globaliste pour les uns, 
mondialiste et européenne pour 
les autres, sioniste ou immigrée 
pour les troisièmes. Bref, l'univers 
entier concourt à notre perte ; les 
misérables s'y mettent eux aussi. 
Et les mêmes tiers-mondistes qui 
pleuraient naguère sur le sort de 
la Chine, du Vietnam ou de 
lAfrique n'ont pas de mots assez 
durs pour fustiger ces damnés de 
la terre qui osent, salauds de colo- 
nisés, émerger du dénuernent et 
nOUS CONCUITENCET... 
Beaucoup d'intellectuels et de 

politiques sincèrement opposés 
au Front national partagent avec 
lui tant de présupposés qu’ils 
vont dans son sens en croyant le 
combattre et entretiennent 
comme lui un sentiment d'insé- 
curité nationale, de méfiance en- 
vers tout ce qui vient du dehors. 
Un mot synthétise cette impres- 
sion d’effroi, un mot qui est deve- 
nu aussi obscène que fascisme ou 
pédophilie : le libéralisme. C'est 
lui le pelé, le galeux, le respon- 
sable de tous nos maux. 

S'il existe bien une pensée 
unique en France aujourd'hui, un 
volapük vational, c'est dans la 
manière dont tous les camps, des 
gaullistes aux socialistes, sans ou- 
blier les amis de Jean-Marie 
Le Pen, rejettent et vomissent 
cette idéologie. En veut-on une 
preuve ? Le plus grand succès de 
librairie de ces dernières années, 
L'Horreur économique, de Viviane 
Forrester, par ailleurs plaidoyer 

AU COURRIER 
DU « MONDE » 

PRÉFÉRENCE 
NATIONALE 

Michel Samson, dans Le Monde 
daté 22-23 mars, réfute la théorie 
de la préférence nationale en invo- 
quant le contrat social français et 
la conception de la citoyenneté qui 
en découle. On peut aussi se situer 
sur un terrain strictement juri- 
dique et se poser la question de la 
légalité de l'allocation parentale 
de Vitrolles. L'appréciation de la 
légalité de cette mesure se fait au 
regard de la théorie des diffé- 
rences de situation. Cette 
construction jurisprudentielle, uti- 
lisée par le Conseil d'Etat comme 
par le Conseil constitutionnel, si- 
gnifie qu’à des situations diffé- 
rentes peuvent s'appliquer des 
normes différentes, c'est-à-dire 
que le législateur ou le pouvoir ré- 
glementaire peuvent prendre en 
compte des différences de situa- 
tion {lois et règlements ne s'ap- 
pliquent pas de manière uniforme 
à tous les acteurs et à toutes les si- 
tuations). I y a cependant cer- 
taines conditions pour qu'une dif- 
férence de situation puisse 
entrainer une différence de traite- 

* ment, la principale étant que la 
différence de traitement doit ètre 
en rapport avec l'objet ou le but 
du règlement qui l'établit A titre 
d'exemple. deux affaires jugées 
par le Conseil d'Etat : ἢ est légal de 
réserver le bénéfice d'un prix litté- 
taire ayant pour objet de promou- 
voir la poésie de langue française 
aux écrivains d'expression fran- 
çaise, n'en déplaise aux écrivains 
provençaux ; en revanche, la déli- 
bération municipale qui exclut les 
familles étrangères du bénéfice 
d'une allocation parentale est illé- 
gale car elle se fonde sur une dif- 
férence de situation sans rapport 

généreux en faveur des exclus, 
condense dans un même élan la 
condamnation du libéralisme et 
l'obsession du complot puisque 
Fauteur fustige le capitalisme in- 
humain comme un système de la 
machination : celle que les riches 
du monde entier traméraient Jour 
et nuit contre les pauvres pour les 
éliminer, préparant ainsi « des gé- 
nocides clés en main » (remplacez 
«riches * par «juifs» et vous 
avez là le prototype de la propa- 
gande antisémite la plus clas- 

d'abord et avant tout pour faire 
pièce aux Tutsis angiophones ? Ce 
fut le génie funeste de Charles 
de Gaulle que d’avoir inculqué 
aux Français, après la guerre, l'att 
de se surestimer, de se croire le sel 
de la terre sans Jamais se confron- 
ter à ja réalité. 

La France est désormais une 
contrée moyenne affublée d'an 
orguell de grande puissance, pa- 
reille à ces familles aristocra- 
tiques ruinées qui mangent dans 
de ia vaisselle d’or mais le toit 

Le mal français se traduit 
par une combinaison unique 

d'arrogance et de haine de soi. 
Nous cumulons une vanité sans pareille 

avec un manque de confiance en nous 
qui est le symptôme des nations en déclin 

sique). Ne nous y trompons pas : 
cette extraordinaire unanimité 
antilibérale a peu à voir avec la 
doctrine du même nom, doctrine 
sans doute très discutable et im- 
parfaite mais qui mériterait un 
peuplus que l’anathème et l’exé- 
cration. 
Dans cette répulsion, il faut en- 

tendre purement et simplement la 
haine de l'Amérique, et plus géné- 
ralement du monde anglo-saxon. . 
Ce sont eux nos véritables enne- 
mis, symboliquement s'entend. 
Pourquoi ? Parce que, depuis deux 
siècles, la France, nation messia- 
nique qui se veut l'nstitutrice du 
genre humain, vit dans un rapport 
de concurrence avec les Etats- 
Unis et tente, comme eux, d'éta- 
blir un modèle de civilisation va- 
lable pour {a planète entière. 

Or, à force de s'identifier à 
l'universel, la France a oublié 
qu'elle n’était pas seule dans 
l'univers, que d'autres sociétés 
existent, qui ne suivent pas nos 
lois, ignorent notre langue et nos 
mœurs. Il suffit de franchir les 
frontières pour se rendre compte 
que l'influence française est en re- 
cul partout, grignotée par la pré- 
pondérance anglo-saxonne, et 
que nous nous glorifions de notre 
grandeur au moment même où 
notre rôle ne cesse de s'amenui- 
ser. 

Ne dit-on pas que François Mit- 
terrand a soutenu au Rwanda les 
extrémistes hutus génocidaires 

UN ARGUMENT 
VICIÉ 

En ces temps particulièrement 
éprouvants pour la droite républi- 
caine, piégée par la stratégie vi- 
cieuse du Front national, il 
convient de revenir sur l'argument 
que ses dirigeants n'ont cessé de 
brandir, depuis les élections légis- 
latives en 1997, pour expliquer sa 
défaite et que le président de la 
République a lui-même repris 
dans son intervention télévisée du 
23 mars: la gauche ne devrait sa 
majorité à l'Assemblée nationale 
qu’au maintien du candidat de 
l'extrême droite dans soixante-dix 
triangulaires. Il est surprenant que 
jusqu'ici, personne n'ait, à gauche 
notamment, passé cet argument 
au crible de la logique, vicié qu'il 
est à la fois sous l'angle du raison- 
nement et au regard de la démo- 
cratie. ΠῚ ne tient effet que si 
l'on raisonne à partir d’un postulat 
simpliste : la droite peut avoir la 
majorité absolue si l'on additionne 
à ses propres voix celles recueillies 
par le Front national. C'est consi- 
dérer que celui-ci fait partie de la 
droite. Comment justifier dès lors 
que la droite républicaine se 
veuille un adversaire aussi déter- : 
miné que la gauche à combattre 
un programme qu'elle juge elle- 
même «xénophobe et raciste »? Il 
ne saurait en effet y avoir en la. 
matière de demi-mesure : si l'on 
combat les idées véhiculées par les 
dirigeants de l'extrême droite au 
nom des valeurs de la République, 
il est logique que s'affrontent dans 
un éventuel second tour trois can- 

fuit, les tours s'écroulent, les as- 
siettes sont presque vides. Redou- 
tant de devenir un pays comme 
les autres, elle ne sait tout simple- 
ment plus qui elle est et s’aban- 
donne à l'autodénigrement, à la 
peur vindicative de l'étranger. 
S’ fallait caractériser d'un mot 

le mal français, je dirais qu'il se 
traduit par ὑπὸ combinaison 
unique d’arrogance et de haine de 

didats représentant le Front natio- Ὁ 
nal, la droite modérée et la... 
gauche. Toute autre attitude, tout ‘. 
autre raisonnement conduisent 
Immanquablement un jour ou 
l'autre aux compromissions aux- 
quelles on vient d'assister lors de 
l'élection de certains présidents de 

avec le but de la mesure. conseils régionaux 
Guillaume Sauvage Jacques Dubos 

Neuilly-sur-Seine Montluçon (Allier) 
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sol. Nous cumulons une vanité 
sans pareille liée au souvenir de la 
Révolution, de l'Empire napoléo- 
nien et colonial, avec un manque 
de confiance en nous qui est le 
symptôme des nations en déclin. 
C'est bien le pire cas de figure : il 
manque aux Français et cette fler- 
té de soi si frappante en Amé- 
rique, sans laquelle rien de grand 
ne s'accomplit, et cette curiosité 
envers les autres qui est un signe 
d'intelligence et de modestie. 
Bref, avec cette attitude mentale, 
nous sommes mis en demeure de 
perdre sur les deux tableaux: la 
prétention nous interdit de nons 
enrichir d’autres expériences, le 
doute nous paralyse. 

Cette disposition d'esprit est 
grave car elle caractérise très 
exactement la mentalité du colo- 
nisé. Un peuple devient coloni- 
sable dès qu'il explique toutes ses 
difficultés par la méchanceté d'un 
tiers dont il subit l'attraction et à. 
qui il impute toutes ses infor- 
‘times. Rien de plus symbolique, à 
cet égard, que notre ressentiment 
vis-à-vis de l'Amérique : l’aver- 
sion que nous portons à l'Oncle 
Sam va de pair avec une adulation 
béate pour ses produits les plus 
douteux Du fast-food au fran- 
glais de nos publicitaires (qui est 
une insulte au génie des deux 
langues) sans oublier le culte de la 
violence, le politiquement cor- 
rect, l'nfantilisme grandissant et 
la dictature de la distraction. Ainsi 

la dénonciation répétitive du 

« cocacolonialisme # américain 2“ 

t-elle pour conséquence para* 

doxale de nous mettre sous la 

coupe de ceux-là même que TOUS 

réprouvons. Nous nous impré- 
gnons d'américanisme (qui est 

l'écume de l'Amérique) et nous 

laissons échapper ce que cette 

grande nation ἃ de meilleur : son 

dynamisme, son esprit base 

rise, son empirisme, sa 
ὃς mobilisation, ses capacités à 
considérer les échecs non comme 
des verdicts irrémédiables mais 
comme des étapes normales vers 
Yobtention d'un résultat. 

Or si nous ne voulons pas être 
mangés par l’ogre américain, 
nous devons lui emprunter cer- 
taines de ses méthodes pour les 
retoumer contre lui, Comme dit 

le proverbe: «if you can't beat 
them, join them » («Si vous ne 
pouvez les battre, ralliez-vous à 
eux »}. 

C'est la stratégie du faible au 
fort : se mettre à l'école du vain- 
queur du moment afin de lui voler 
son secret et de s'émanciper de lui 
(c'est peut-être ce que l'actuel 
gouvernement, sans le dire, est 
train d'accomplir, inventant mal- 
gré hi un libéralisme de gauche, 
ce que la droite, jacobine et diri- 
giste, n’a jamais fait lorsqu'elle 
était au pouvoir). 
On ne défendra pas « l'identi- 

té» française en la protégeant 
plus encore mais en la confron- 

9 par Pascal Bruckner 

tant à l'air du large. La crise de 
notre pays n'est pas seulement 

économique ; elle est d'abord 

culturelle. La France doit en finir 

avec les jérémiades et 5e jeter 

dans la mélée, comprendre que la 

concurrence des autres pays et la 

construction de l'Europe consti- 

tuent une émulation, non un af- 

front ; un défi, non une défaite. 
La pensée du complot est tou- 

jours une forme du renoncement : 

ἃ quoi bon lutter puisqu'une in- 

telligence supérieure ourdit 

contre nous de noirs desseins ? 

C'est une pensée irréfutable 

puisque les arguments qu'on lui 

oppose sont retournés en preuve 

de la toute-puissance du conspi- 

rateur (éternel refrain du para- 

noïaque : est-ce ma faute à moi si 

j'ai toujours raison ?). ᾿ 

Elle évite à celui qui s'en croit 

l'objet la douleur de la critique, de 

la remise en cause. En définitive, 

le pire des complots est lindiffé- 

rence : ne susciter chez les autres 

ni assez d'intérêt ni assez de co- 
tère pour justifier la moindre mal- 
veillance. C'est ce qui risque de 
nous arriver si nous continuons à 
nous penser collectivement 

comme des victimes et non 
comme des sujets libres, maîtres 
de leur destin, même dans l’ad- 
versité. 

Pascal Bruckner est écri- 
vain. 
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Vigilance pour la culture et la création [ἃ finance globalisée 
bar Catherine Trautmann 

INQ, quatre, trois... 
Qu'on en reste ἴὰ ou 
que MM. Baur, Blanc 
et Millon démis- 

sionnent à leur tour, peu importe, le 
mal est fait. Il est profond. Une par- 
tie de Ja droite a accepté, quoi 
qu'elle en dise, de pactiser avec 
ceux qui, dans leurs discours et 
dans leurs actes, renient les valeurs 
de la République. Racistes et xéno- 
Phobes, le Front national et bon 
nombre de ses élus et militants le 
sont, mème Si, pOur ne pas s'Expo- 
ser à une mesure d'interdiction, 
cette formation se garde bien, dans 
ses statuts, d'étaler les aspects jes 
Plus nauséabonds de sa doctrine, 

fait. Il est aussi du devoir de chaque 
responsable politique soucieux de 
faire passer, avant l'intérêt de 
conserver Où gagner un poste, le 
respect des valeurs de liberté, d'éga- . 
té et de fraternité auxquelles ἢ 
croit, de s'exprimer et d’agir en 
conséquence. 

joritairement consternée par ce 
spectacle navrant, la fragilité de 
leurs convictions républicaines, le 
ἘΝ nous ἃ confirmé, après Ché- 
teauvallon et l'affaire des biblio- 
thèques d'Orange et de Marignane, 

ἘΚ SPIRIT 

Cela commence donc toujours 
par la culture ! Mais les événements 
de ces derniers temps n’ont pas été 
simplement la répétition des at- 
taques désormais classiques du FN 
contre la culture. Des thèmes nou- 
veaux apparaissent, qui dévoilent 
une stratégie d'autant plus pemij- 
cieuse que des complicités et des 
complaisances se font jour à droite. 
Tout a commencé par l'introduc- 

tion dans le contenu des accords 
passés avec une partie des élus de 
droite d'une référence à « l'identité 

culture qu'il faut réduire au silence. 
Cette stratégie ne doit den au ha- 

sard. On peut suivre aisément le fil 
noir de toute cette construction 
méthodique. L'identité régionale, à 
première vue, cela semble plutôt 
anodin et assurément populaire. 
Sous la bonhomie folkloriste se dis- 
simulent en fait une véritable haine 
à l'égard des créateurs contempo- 
rains et la tentation d'un repli 
communautaire. 
A partir de là, le piège idéolo- 

gique se referme: 1» création, c’est 

J'installerai un comité pour recueillir 
tous les faits, toutes les déclarations 
portant atteinte à la liberté de création 

et de diffusion de la culture 

régionale ». Les futurs présidents où 
ex-présidents de région concemés 
n'ont sans doute pas trouvé très 
compromettant de reprendre dans 
Jeur programme l’idée de « dé- 
fendre l'identité régionale ». Puis on 
voit poindre aujourd’hui un nou- 
veau slogan, prenant pour cible la 
création contemporaine et ses 
structures de diffusion, sur le mode 
< en finir avec la culture de gauche ». 
En bonne logique, cela finit à 
présent par la constitution de listes 
noires désignant nommément les 
artistes et les professionnels de la 

la gauche, donc l'adversaire, voire 
l'ennemi ; le patrimoine identitaire, 
cest la droite. Demaïn, là création 
sera référée aux artistes « dégéné- 
rés », bien entendu. Et Fidentité as- 
sociée au peuple, lui-même divisé 
en commmautés fermées. Tout ce- 
la n'a-t-il pas un goût amer de déjà- 
vu? 
Comment peut-on se laisser 

prendre, pour quelques postes, 
dans une mécanique totalitaire 
dont an ἃ pu décrire mille fois tous 
les ravages ? Dans cette situation 
d'urgence, il faut agi J'installerai 

dès cette semaine un comité de vi- 
gllance composé de personnalités 
du monde de la culture et je pro- 
poserai à plusieurs élus, chargés de 
la culture et issus de toutes les for- 

mations républicaines, de participer 
à ses travaux. Je souhaite que ce 
comité, en état de veille perma- 
vente, recueille tous les faits, toutes 

les déclarations portant atteinte à la ifusion de 

la culture. Qu'il débatte et propose 
des moyens de mobiliser et d'agir 
contre eux 

A plus long terme, c’est surtout 
par une action résolue en faveur de 
la démocratisation de l'accès à Ia 

ouverte, une création vivante et au- 
dacieuse, il faut qu'elles soient plus 
largement partagées, 
Le principe de légal accès de tous 

à la culture est inscrit dans notre 
Constitution, Aux côtés de l'Etat, les 
élus républicains de toutes ten- 
dances ont contribué, des dizaines 
d'années durant, à bâtir ce formi- 
dable réseau de création et de diffu- 
sion que nOuS CONNAaÏssOns au- 

nants du repli et de l'exclusion. 

Catherine Trautmann 
est ministre de la culture et de la 
communication. 

a besoin d’une régulation 
par Michel Aglietta 

PRÈS la crise mexi- 
caine, Je G7 s'était 
ému du manque de 
clignotants d'alerte 

de la crise et du coût très élevé de 
son endiguement, pour stopper la 
contagion. Le moins que l'on 
puisse dire est que ses exhorta- 
tioès sont restées lettre morte. Le 
discours dominant consiste à 
mettre l'accent sur les tares struc- 
turelles de la finance dans les pays 
émergents. On ne peut certes 
qu'approuver l'idée selon laquelle 
des régulations prudentielles 
doivent être établies progressive- 
ment pays Dar pays, conformé- 
ment à des normes internationales 
négociées avec les grands acteurs 
financiers pour les impliquer dans 
l'autocontrôle de leurs risques. 

Mais ces réformes de structure 
sont insuffisantes. Car aucun 
contrôle de risque ne peut empê- 
cher qu'un retournement des 
cours boursiers et des taux de 
change ne provoque des pertes 
brutales et massives parmi les 
agents qui se sont endettés anté- 
rieurement en devises étrangères 
pour acquérir ces titres. Ces agents 
ont alors les plus grandes diff- 
cultés pour honorer les échéances 
et leurs emprunts, non parce qu'ils 
sont en faillite, mais parce qu’ils 
manquent de monnaie étrangère à 
l'échéance. C'est un manque de li- 
quidité qui provoque immédiate- 
ment des anticipations conta- 
gieuses, beaucoup d'autres agents 
pouvant être placés dans la méme 
situation. 

La propagation des crises finan- 
ἘΞ cières dans des marchés fmanciers 

gJobalisés requiert une régulation 
systémique de la liquidité. Par sa 
soudaineté, par sa propagation 
dans des pays qui ne souffraient 
pas de déséquilibres macroécono- 
miques majeurs, par la destruction 
fulgurante de liquidités dans des 
pays qui avaient pourtant accumu- 
lé des réserves importantes, la 

*_ crise asiatique permet de faire pro- 
gresser je débat. Elle souligne les 
besoins d'indicateurs d'alerte per- 
tinents et de garde-fous. Elle re- 
pose le lancinant problème du 
prêteur en dernier ressort interna- 
tional. 

Le diagnostic de la probabilité 
d'une crise financière doit mobili- 
ser des informations qui vont au- 

” delà de la surveillance des agrégats 
à macroéconomiques et des taux de 

change réels prônée par le FMI. 
i L'état de la liquidité, eu égard aux 
engagements immédiats et pro- 
chains, est décisif. Si Fon perçoit 
une croissance du crédit intérieur 
bien plus rapide que celle du PIB 
nominal et des exportations, si 
Yon observe une diminution de la 
durée des prêts bancaires, si les 
engagements à court terme des 
banques locales auprès des 
banques étrangères croissent plus 
vite que les réserves disponibles 
Es il y a un risque de tiqui- 

Ce risque n'est pas nécessaire- 
ment reflété par la situation ma- 
croéconomique ni par les ratlos de 
solvabilité des institutions fnan- 
cières. Mais les informations re- 
quises pour porter un jugement 
sur l'état de la liquidité posent un 
problème difficlle de divulgation 
et de consolidation. En effet, les 
mouvements des positions li- 
quides sont en partie cachés dans 
les transactions offshore sur pro- 
duits dérivés (contrats à terme, 
options...) et dans les comptes 
d'intenmédiaires ae autres 
que les banques. Ainsi, le renforce- 
ment de la collecte de linforma- 
tion pertinente pour la régulation 
financière internationale, de son 
contrôle ét de sa diffusion, im- 
plique une limitation des souverai- 
netés nationales en la matière. 
En l'absence de ces conditions, 

les participants des marchés inter- 
nationaux n'ont pas de base sé- 
rieuse pour évaluer la liquidité des 
engagements financiers, Ce sont 
les situations propices au mimé- 
tisme qui déclenchent les ruées sur 
les réserves de change des pays at- 
taqués. Les vecteurs principaux du 
mimétisme sont les agences de no- 
tation, dont les performances en 
matière d'anticipation des crises 
sont atterrantes. En dégradant 
progressivement les banques 
après le déclenchement de la crise 
et au fur et à mesure qu'elle se dé- 
veloppe, les agences de notation 
suivent le marché au lieu de le gui- 
der. Comme Jés participants 
suivent les indications des 

agences, il se forme une dyna- 
mique circulaire qui est à l’origine 
des allers et retours destructeurs 
des capitaux à court terme. 

Tant que les informations perti- 
uentes pour détecter la formation 
des conditions propices aux crises 
de liquidité ne sont pas réunies, ce 
qui présuppose une prise de 
conscience politique des consé- 
quences de la globalisation finan- 
cière que rien ne laisse présager, il 
faut trouver les moyens de limiter 
les crédits à court terme impru- 
dents des banques internationales. 
Dans les cinq pays asiatiques en 
crise, l'aller et retour des flux de 
capitaux à court terme a dépassé 
10% du PIB. De telles perturba- 
tions n’ont rien à voir avec les évo- 
lutions des fondamentaux écono- 
miques, mais elles sont plus que 
suffisantes pour détruire le mar- 
ché des changes des pays attaqués. 

Les retraits les plus meurtriers 
sont les dépôts interbancaires à 
court terme pratiqués par les 
banques internationales et la cou- 
pure des lignes de crédit. ls pro- 
voquent un étranglement du cré- 
dit, suivant immédiatement la 
suraboudance de prêts, ce qui en- 
trave les paiements internationaux 
des pays concernés et retarde les 
entrées de devises consécutives à 
l'effondrement des taux de 
change. 

Seul un club 
de banques centrales 

puissantes peut 
assumer le rôle 

ambigu du prêteur 
en dernier ressort 

international 

L'histoire des crises financières 
montre à la fois l'impossibilité de 
se passer d'un préteur en dernier 
ressort international et l'impuis- 
sance des institutions à l'organiser. 
L'inclination actuelle - confier par 
défaut ce rôle au FMI - est la pire 
attitude concevable. C'est 
confondre la direction des restruc- 
turations financières et des ajuste- 
ments mwacroéconomiques, pOur 
laquelle le FMI est particulière- 
ment compétent, avec le traite- 
ment à chaud des crises de Hiquidi- 
té, pour lequel il est 
particulièrement inadapté. 

En effet, prêter en dernier res- 
sort n'est pas un acte contractuel. 
C'est une intervention monétaire 
souveraine qui rest pas accomplie 
dans l'intérêt des pays débiteurs, 
mais dans celui de la continuité 
des paiements internationaux. 
C’est une intervention qui im- 
plique des ressources illimitées, 
C'est-à-dire non prédéterminées, 
une action qui doit se produire 
avant la contagion déclenchée par 
la crise de liquidité, et non après, 
et qui doit demeurer incertaine, et 
surtout non négociée. Bref, c'est 
par nature un rôle qui est opposé à 
la structure et à la fmalité du FMI. 

Seul un club de banques cen- 
trales puissantes peut assumer le 
rôle ambigu du prêteur en dernier 
ressort international. Ce club 
existe : c'est le comité des ban- 
quiers centraux, rassemblés à Bâle 

pon  soiént intervenues 
conjointement dans le marché du 
wo coréen. Elles auraient dû en- 
suite échanger ces créances à 
risque sur la Corée contre des 
avoirs sur le FMH, parce que des 
banques centrales intervenant 
qualité de prêteur en dernier rès- 
sort ne doivent pas prendre de: 
disques de crédit. Le signal donné 
au marché aurait été puissant, et la 
crise de liquidité sans nul doute 
stoppée net. Le coût global de la 
aise financière aurait été sensible- 
ment réduit et l'action ultérieure 
du FMI considérablement facilitée, 

Michel Aglietta est profes- 
seur à l'université Paris-X-Nan- 
terre, conseiller scientifique au 
Centre d'études prospectives et 
d'iyormations internationales (Ce- 
pi) et membre du Conseil d'ana- 
lyse économique. 
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ÉDITORIAL 

Jeux dangereux au Kremlin 
N vétéran discret 
du gouvernement 
russe, léconomiste 
Evgueni Jlassine, 

aime à dire depuis des mois que 
la Russie a atteint le stade où 
son avenir ne repose plus entiè- 
rement sux [65 personnalités qui 
la dirigent. Une des caractéris- 
tiques du dernier coup de sang 
de Boris Eltsine, qui s’est bruta- 
lement séparé d'un gouverne- 
ment installé depuis cinq ans, 
semble lui donner raison: non 
seulement les marchés finan- 
ciers russes se sont vite ressaisis 
après une matinée de panique, 
mais dès le lendemain Moscou 
réussissait un placement euro- 
obligataire doublement risqué. 
ü s'agissait du premier emprunt 
de la Russie à Pétranger depuis 
la crise asiatique, lancé, qui plus 
est, au beau milieu d’une crise 
pétrolière qui pourrait l’affecter 
plus profondément. 

La poignée de conseillers 
ayant assumé l'exécution des 
volontés du vieux «tsar» ma- 
lade n'ont sans doute pas osé lui 
faire remarquer les risques qu’il 
faisait ainsi courir aux malheu- 
reuses finances du pays, à Sup- 
poser qu'ils en étaient eux- 
mêmes conscients. D’autres im- 
pératifs s'imposent derrière les 
mœurs du Kreralin. Mais ceux-ci 
ne protègent plus son maître et 
sa cour byzantine, occupée, se- 
ton les récits de médias locaux, à 
visionner les cassettes fournies 
par des faiseurs d’intrigues vou- 
lant dénoncer les ambitions 
coupables de tel ou tel rival sou- 
baitant succéder prématuré- 
ment à Boris Eltsine. La tradi- 
tion des micros cachés dans tous 
les bureaux de hauts respon- 
sables, instaurée par l'ancien 
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«Raspoutine» du Kremlin, 
Alexandre Korjakov, n'a pas été 
abandonnée avec son renvoi. 
Aujourd’hui, le rôle de Ras- 

poutine est joué par des finan- 
ciers du type de Boris Berezov- 
ski, dont le credo avoué est 
Fargent et l'influence politique 
nécessaire pour le conserver 
dans le ctimat actuel de la Rus- 
sle. Des sommes incalculables 
d'énergie et de dollars sont per- 
dues dans les luttes de clans que 
génère le système. Celui de la 
toute-puissance d’un homme, 
Boris Eltsine, qui se taiïlla une 
Constitution à sa mesure sous 
les vivats de l'Occident, mais 
dont la tendance aux beuveries, 
hier, et les forces déclinantes, 
aujourd’hui, font de lui le jouet 
de son entourage et de ses 
propres pulsions. 

Le bilan en fut, en 1994, totale- 
ment négatif : la guerre en Tché- 
tchénie et ses dizaines de mi- 
liers de morts. Puis, en 1996, le 
résultat fut un bien relatif: la 
réélection d’un homme malade 
aux dépens d'un communiste 
archaïque. Avec, aujourd'hui, le 
renvoi d’un premier ministre qui 
fat, cinq ans durant, autant on 
boulet qu'un paratonnerre pour 
les réformes, au profit d’un 
jeune incomu prometteur, Ser- 
gueï Kirienko, le positif pourraït, 
finalement, l'emporter. 

Mais [6 « miracle russe », celni 
des catastrophes toujours évi- 
tées au dernier moment, reste 
cependant fragile, de plus en 
plus fragile. Tout système 

sur un seul homme est 
vulnérable. Un jour, bientôt 
peut-être, le public devra renon- 
cer à s’ébahir devant les capaci- 
tés de Boris Eltsine à « être bon 
dans les situations de crise ». 
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Le blocus de Berlin 
UNE NOUVELLE décision unila- 

térale du commandement en chef 
soviétique de la zone occupée alle- 
mande vient subitement compli- 
quer la situation déjà délicate créée 
à Berlin par le geste du maréchal 
Sokolovski, quittant le 20 mars le 
conseil de contrôle interallié. 

Par une lettre de son adjoint, le 
général Dratwin, adressée séparé- 
ment aux trois commandants alliés 
des zones occidentales et des sec- 
teurs occidentaux de Berlin, le ma- 
réchal Sokoluvski ἃ fait connaitre 
qu'à l'avenir, des mesures de 
contrôle et de surveillance rigou- 
reuses s’appliqueront à la circula- 
tion des voyageurs et des mar- 
chandises entre Berlin et les zones 
de l'Ouest. 

Dans les milieux alliés, on consi- 
dère cette note comme une nou- 
velle étape de [1 pression exercée 
par les Soviétiques pour faire dis- 
paraître le contrôle quadripartite 

de Berlin en rendant intenable la 
position des puissances occiden- 
tales. H saute aux yeux que la poli- 
tique de Moscou vise à obtenir par 
le truchement d'ine conférence à 
quatre ou par tout autre moyen 
l'entérinement des zones d’in- 
fluence telles qu'elles se sont 
créées à la suite des hostilités. 

Après la mise au pas de la Tché- 
coslovaquie, il apparaît évident 
qu'il convient, pour les Sovié- 
tiques, d'ajouter à la chaîne qu'ils 
ont forgée un dernier maillon: 
Allemagne orientale. A l'origine, il 
s'agissait bien de l'Allemagne tout 
entière, ν compris la Ruhr. Depuis 
le plan Marshall, et la nouvelle po- 
ltique américaine, on ἃ dû revenir 
à une conception plus appropriée à 
la situation. C'est la zone d'oc- 
Cupation orientale qui est en jeu. 

Georges Blun 
{2 avril 1945.) 
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Sans-papiers : le piège de la régularisation 
SCANDALEUX sous Debré, ac- 

ceptable sous Chevènement ? En 
l'espace de quelques jours, la po- 
lice a évacué deux églises pari- 
siennes, dont certains occupants, 
des sans-papiers africains, ont été 
interpellés, placés en rétention 
puis conduits, menottés, sous es- 
corte, vers l'avion ἀπ retour Des 
passagers en partance pour Bama- 
ko, ameutés par quelques manifes- 
tants, ont pris le parti des expulsés 
εἰ refusé de voyager dans ces 
conditions, empêchant de fait les 
reconduites. Pendant ce temps, 
d'autres étrangers en situation tr- 
régulière se sont installés dans des 
enceintes religieuses, à Évry, au 
Havre, à Créteil, puis à Nanterre, 
ne suscitant qu’une large indiffé- 
rence. 
Où sont passés les pétition- 

naires, les manifestants qui, il y a 
juste un an, avaient réveillé la 
France de gauche et fait trembler 
le gouvernement Juppé 3 « Où sont 
les cris d'indignation des intellec- 
tuels et artistes de gauche, des écolo- 
gistes, des communistes et des appa- 
ratchiks ἢ», s'est interrogé, à sa 
façon, jean-Louis Debré dans 
Le Figaro. L'ancien ministre de l'in- 
térieur est bien placé pour se sou- 
venir des manifestations qui, en 
plein mois d'août 1996, avaient ri- 
posté à l'évacuation de l’église 
Saint-Bernard. et de l'appel à « dé- 
sobéir ν à son projet de loi sur Fim- 
migration, lancé par des cinéastes 
en février 1997. Le flot pétition- 
naïre ainsi déclenché avait précipi- 
té 100 000 personnes dans les rues 
de Paris et obligé finalement le 
gouvernement à revoir sa copie. 

Rien de tout cela n'a cours au- 
jourd'hui. L’expulsion des sans-pa- 
piers par la force ne suscite que 

quelques rares communiqués indi- 
gnés en provenance de l'extrèmé 
gauche et, mis à part quelques m- 
fatigables comme Mer Gailot et 
les professeurs Schwartzenberg et 
Jacquard, les personnalités ne se 
montrent plus guère aux côtés des 
Africains Le défilé parisien organt- 
sé à l'occasion du deuxième anni- 
versaire du mouvement a donné le 
spectacle de l'isolement des sans- 
papiers et de teurs divisions. 

INDIGNATION VARIABLE 
« Le temps n'est plus aux pétitions 

et aux manifestations mais Π n'est 
pas question de laisser tomber des 
gens que nous avons fuit sortir du 
bois Nous aïdons individuellement 
des gens en les parrainant », déclare 
l'écrivain Dan Franck, l'une des ὅ- 
gures de proue du mouvement pé- 
titionnaire de l'an passé, qui laisse 
entendre que de nouvelles initia- 
tives sont en préparation. + Chevè- 
nement, c'est mieux que la droite, 
concède-t-1, mais c'est insuffisant : 
la France ne peut-elle faire l'effort 
de 50 000 régularisations supplé- 
mentaires ? » Le cinéaste Gérard 
Mordillat balaïe lui aussi le soup- 
çon d'une indignation à géométrie 
variable. « Rien n'a changé depuis 
Debré, renchérit-il. Une immense 
hypocrisie domine puisque chacun 
sait qu'on ne réglera pas la question 
de la clandestinité avec une régula- 
risation partielle. Nous n'avons pas 
à nous mettre constamment en 
avant, mais nous n'urrétons pas de 
nous téléphoner en ce moment. 
Nous réfiéchirons à des actions spec- 
taculaires si la nécessité s'en fait 
sentir, » 

Patente, la démobilisation est 
évidemment liée au changement 
de paysage politique. Impensable 

du temps de Saint-Bernard, la ré- 

gularisation des sans-papiers sur 

critères a été lancée dès la nomina- 
tion de Lionel Jospin à Matignon. 

Au total. 150 000 étrangers ont dé- 

posé une demande. Selon le bilan 

dressé à la fin de février, 62 000 

dossiers ont été traités, se part 

geant entre 32 000 régularisations 

et 30 000 rejets. Sur les 314 ος- 

cupants de l'église Saint-Bernard, 

23 attendent encore des papiers. 

La «circulaire Chevènement » de 

régularisation assèche logique- 
ment les défilés de sans-papiers. 
Ababacar Diop, le bouillonnant 
leader de 1996, 2 obtenu un titre de 

séjour et se consacre à des projets 
de coopération avec l'Afrique. Ce 
n'est pas le cas de Madjiguène Cis- 
sé, son homologue plus radicale, 
qui tente à présent de faire rebon- 
dir le mouvement en dépit de 
conflits aigus avec certains « col- 
lectifs » locaux. La farouche volon- 
té d'autonomie de certains sans- 
papiers africains, les rivalités de 
personnes et la mise à l'écart fré- 
quente des « soutiens » français 
ont affaibli un mouvement qui 
avait réussi à s’attirer la sympathie 
d'une large partie de l'opinion. 
Quant au mouvement de péti- 

tions, ἢ s'était focalisé, l'an passé, 
sur le projet de Jean-Louis Debré 
d'obliger les personnes hébergeant 
des étrangers à signaler leur dé- 
part, transformant les certificats 
d'hébergement en instruments de 
délation. Cette goutte d'eau-là 
avait fait déborder le vase. Or les 
certificats d'hébergement ont été 
purement et simplement suppri- 
més par le projet de loi Chevène- 
ment, qui doit être voté définitive- 
ment le 8 avril 

Pourtant, cet assainissement du 

Poisson d'avril par Nicolas Vial 

débat n'est que relatif. La future loi 

Chevènement va certes permettre 

d'apaiser certaines tensions en ga- 

j un peu-mieux la péren- 

nité du séjour et ἐπ Eh de 

uvelles ἸΌΠῚ le remédier 

τ βόα ῊΝ les pe rt 

als tout dépendra utilisa 

red sera faite par le ministère de 

l'intérieur. La teneur des futurs tex- 

tes d'application, es po la 

du printemps, indiquera la ten- 

Mi iment ministériel 

constaté lors des derniers débats 

parlementaires ne semble pas don- 

ner raison à ceux qui attendent - 

ou redoutent -- une nouvelle vague 

de régularisations sur la base de la 
loi nouvelle. 

ACTIONS DÉSESPÉRÉES 
Surtout, le gouvernement va de- 

voir expliquer à l'opinion publique 

pourquoi il tolère la présence de 

quelque 60 000, 70 000 ou 80 000 
rs en situation irrégulière, 

déboutés de l'opération de régula- 

risation. Célibataires ou isolés de 
leur famille, restée au pays, ils 

n'ont pas été en mesure de fournir 

les matérielles des emplois 

qu'ils occupent illégalement par 

définition. Une moitié probable- 

ment des 150 000 demandeurs de 
régularisation vont rester sur le 
carreau, sans compter les autres 
vrais clandestins, ceux qui ont pré- 
féré ne pas remplir de dossier de 

ion et dont le ministère 
de lintérieur évalue le nombre à 
150 000. Au total, plus de 200 000 
sans-papiers demeureront donc en 
France après l'opération de régula- 
risation. Pourtant, il ne peut ètre 
question de reconduire à la fron- 
tière pareille masse d’irréguliers, 
alors qu'aucun gouvernement n'a 
jamais éloigné plus de 12 000 

au travail précaire, nourrit les oc- 
cupations d'églises et les défilés ré- 
clamant la «régularisation pour 
tous ». Peu organisée mais aux 
abois, elle est aujourd’hui tentée 
par des actions désespérées qui 
pourraient se multiplier, relançant 
à nouveau le mouvement et nour- 
rissant la démagogie de l'extrême 
droite. C'est pourtant pour mon- 
trer à l'opposition son sens des res- 
ponsabilités que Lionel Jospin a 
fait le choix d'une régularisation 
partielle, à la différence de l'Italie, 
de l'Espagne, des Etats-Unis et... de 
14 France de 1981. Le gouverne- 
ment s'est ainsi laissé prendre à 
son propre piège. Il refuse au- 
jourd'hui la régularisation de cer- 
tains sans-papiers au nom du 
droit, tout en sachant pertinem- 
ment qu'il ne sera en mesure de re- 
conduire qu'une faïble partie des 
déboutés, en vertu du refus d'un 
Etat policier et du respect des pro- 
cédures et recours prévus tant par 
Je droit français que par la Conven- 
tion européenne des droits de 
l'homme. S'il s’enferme dans cette 
contradiction, qui plus est difficile 
à assumer, le gouvernement ne 
pourra du’ouvrir de nouveaux es- 
paces de contestation. 

Philippe Bernard 

Le procès Papon, 
entre mémoire 

etoubli 
Suite de la première page 

Une implication qui est attestée 
par une demande allemande et par 
le règlement, par les soms de la 
préfecture, des factures de taxis 
qui conduisirent les futures vic- 
times d'Auschwitz au camp de Mé- 

rignac. 
Peut-être, enfin, aurait-il fallu 

davantage insister sur les traces 
matérielles qui attestent que l'ac- 
cusé, en dépit de ses dénégations, 
avait bel et bien le pouvoir de pa- 
rapher des documents réquisition- 
nant la police - comme cet ordre 
du 1s février 1943, signé de sa 
main, requérant «ἰδ chef d'esca- 
dron de la gendarmerie de provo- 
quér la réunion du nombre de gen- 
durmes nécessaires pour escorter un 
convoi d'israélites transférés du 
camp de Mérignac au camp de 
Drancy, le 2 février 1943 » (ordre 
qui fut suivi d'exécution). Et, co- 
rollaire, se pouvait-il que l'homme 
Qui, quelques jours avant la Libéra- 
tion, ἃ été capable de donner le 
contrôle de la police à l'émissaire 
du général dé Gaulle, Gaston 
Cusin -lequel lui en vouera une 

% ν᾽ 

% 

aucun pouvoir sur les 
avant la Libération? Au-delà des 
arguments et contre-arguments 
sur l'immocence ou la culpabilité de 
Maurice Papon, force est de 
constater que l'esprit du temps a 
contaminé le regard qu'une partie 
de l'opinion portait sur les faits qui 
paraissaient les mieux établis. 
Ce doute hyperbolique a des 

causes profondes. Qui ne constate, 
et ne déplore, que les procès de ce 
type qui se sont tenus de par le 
monde, depuis 1945, ont eu un ef- 
fet peu dissuasif sur le cours de 
Fhistoire contemporaine ? La prise 
de conscience de La Shoah, à partir 
du jugement d'Eichmann, au dé- 
but des années 60, et Le renforce- 
ment de la mémoire du génocide, 
à partir des années 70, n'ont pas 
empèché la reproduction de mas- 
Ssacres, "y compris de massacres à 
base raciale ou ethnique, du Cam- 
bodge au Rwanda - même si la 
Shoah demeure singulière dans 
son organisation bureaucratique 
et industrielle. L'entretien de La 
mémoire aurait-il modifié notre in- 
différence ? 

Assurément, le procès Papon au- 
ra été moins favorable au « devoir 
de mémoire » que ceux de Barbie 
et de Touvier. On peut voir dans le 
livre d'Henry Rousso et d'Eric 
Conan, Vichy, un passé qui ne passe 
pas (Fayard, 1994), l'expression la 
plus polémique d’une attitude 
nouvelle face à une mémoire du 

génocide ou de Vichy, dont les ou- 
trances sont supposées traduire, à 
en croire les auteurs, « urt refus de 
l'avenir + tournant à l'« obses- 
sion ». À lire ce livre, qui fustige 
sans ambages le «/judéocen- 
trisme », on a parfois le sentiment 
que, désormais, les séquelles de Vi- 

expression identitaire... Dans le re- 
gain de faveur de ces valeurs 
elles-mêmes largement mythi- 
fiées -- que sont la laïcité, l'univer- 
salisme républicain et la nation, 
dans la sévérité subite vis-à-vis 
d'un foisonnement de particula- 
rismes vaguère tenu en bonne 
part, la victime juive qui demande 
à la justice française réparation 
d'un dol longtemps laissé dans 
l'ombre de la mémoire collective 
semble, subitement, avoir moins 
sa place. 

PÉDAGOGIE DE LA SHOAH 
Des doutes aussi ont commencé 

à poindre sur la valeur pédago- 
gique d'un « devoir de mémoire » 
qui ferait porter sur les épaules de 
jeunes générations le poids atroce 
d'un passé que celles-ci sont mal 
préparées à accueillie Depuis une 
dizaine d'années, en Israël même, 
des voix se sont élevées pour criti- 
quer la pratique de plus en plus 
systématique des pèlerinages à 
Auschwitz, qui rendrait, aux yeux 
de certains observateurs, les 
jeunes par trop « nationalistes ». 

“» 

Comme si, un peu partout, le « de- 
voir de mémoire » se heurtait de 
plus en plus à la concurrence d'une 
revendication au « droit à l'oubli ». 

Ces interrogations ont tout ré- 
cemment gagné la France. À l'au- 
tomne 1997, alors même que le 
procès Papon s'ouvrait à Bor- 
deaux, une jeune philosophe de 
l'éducation, Emma Shaur, elle- 
même appartenant à une famille 
de victimes, provoquait un 
échange assez vif dans la revue Le 
Débat (n° 96) en mettant franche- 
ment en cause la « pédagogie de la 
Shoah ». « J'ai plus que des doutes, 
confiait-elle en décembre au 
Monde, sur la possibilité, l'opportu- 
nité d'une transmission de masse à 
la jeunesse, d'un savoir profondé- 
ment déstructurant quand on l'af- 
fronte au plus près de la démence 
extraordinaire d'hommes ordi- 
naires. Tandis que les historiens 
se récrient sur la capacité d’une gé- 
aération à juger l’autre, une péda- 
gogue se révolte à l’idée que soit 
confié aux plus jeunes le soin de 
réparer l'échec de leurs aînés à af- 
fronter cette mémoire écrasante. 

L'incertitude des uns et des 
autres est souvent justifiée. Elle a 
pesé à sa manière sur la réception 
de ce procès hors norme. Reste à 
savoir si ce doute entretenu per- 
mettra, mieux que la justice ren- 
due, à combler les lacunes de la 
« mémoire vaine ». 

Nicolas Weill 
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ment lente. @ MAIS CES CHIFFRES 
sont prometteurs. Des modèles très 
importants en volume, comme les 
nouvelles Renault Clio et 
Goff, viennent d'être lancés avec suc- 

cès : les constructeurs ont du mal à 
surer les livraisons. D'autres modèles 
ch au en 1998, comme les 
nouvelles Astra et Ford L | 
ἴῃ pel À ord Escort, leurs prix, a augmenté de deux points 

geot 205 et le mo 
ra. @ LA PART DE MARCHÉ des 
constructeurs 

Citroën Xsa- 

français, qui ont baissé 

au premier semestre 1998. 

Renault et PSA regagnent des parts de marché en France 
Les immatriculations ont progressé de 11,4 % au premier trimestre 1998 par rapport à 1997. Les voitures françaises en représentent 57,6 %, 
contre 55,6 %. Les lancements de la Clio et de la Golf et les prochaines sorties d'autres nouveaux modèles devraient stimuler les ventes 

« C'EST LA PREMIÈRE fois depuis 
longtemps que l'ensemble de la pro- 
fession automobile ressent un grand 
ea les commandes »: 
Philippe élémy, président de 
l'Observatoire de l'automobile, qui 
dépend de l'organisme de crédit à la 
consommation Cofica, est lui- 
même tout surpris de son enthou- 
siasme naissant. 

Volkswagen surenchérit 

pour racheter Rolls-Royce 

Malgré Faccord de « négocia- 
tions exclusives » concla, lundi 
30 mars, entre Vickers et BMW 
poux la cession à ce dernier des 
voitures Rolls-Royce, Volkswagen 
serait prêt à surenchérir de 
200 millions de deutschemarks 
(680 millions de francs) sur son 
offre initiale de 1,5 milliard, affr- 

Journaux 

Volkswagen serait ainsi de 5,5 mi- 
Hards de francs, soit plus de 2 mil- 
Uards de francs de mieux que 
BMW! 

d'un accord définitif, examen de 

serait Iminédiatement ses 
livraisons de moteurs à Rolls- 
Royce, menaçant ainsi l'activité de 
l'usine de Crewe, 

En mars, le marcbé français a 
bondi, à nombre comparable de 
jours ouvrables, de 9,9%, à 
182 977 immatriculations de voi- 
tures neuves, selon le Comité des 
construteurs français d’antomobiles 
(CCFA). Sur le premier trimestre 
1998, ἢ s'est élevé à 460 451 unités, 
en hausse de 11,4% sur l'année pré- 
cédente à nombre comparable de 
jours ouvrables. En eux-mêmes, ces 
chiffres ne justifient pas l'enthou- 
siasme de M. Barthélémy : ils se 
comparent à une période de 1997 
désastreuse pour l'automobile. Le 
marché n’a pas renoué avec Le ni- 
veau .du premier trimestre 1996 
(554 000 immatriculations). L'arrêt 
de la prime Juppé le 30 septembre 
1996 l'avait plongé dans un ma- 
rasme dont i n'a commencé à se re- 

veau le plus bas depuis 1975. Entre 
1994 et fin 1997, les ventes n'ont, à 
aucun moment, reflété la réalité de 
k consommation : le soutien artifi- 
ciel des primes Balladur, après Pan- 
née noire 1993, puis Juppé, a provo- 
qué de nombreuses anticipations 
d'achats. L'Observatoire de Pauto- 
mobile estime ainsi à 70 000 le 
nombre de ventes qui auraient dû 
avoir lieu en 1998 et qui ont été 
faites en 1996. 

« Les chiffres du premier trimestre 
1998 sont en fait très prometteurs 
dans la mesure où de nombreux nou- 
veaux modèles, qui représentent de 
forts volumes potentiels pour le mar- 
ché, doivent ou viennent de ne 
France », développe M. Barth: À 
Ainsi, la nouvelle Clio et la Golf 4 
viennent-elles d'être lancées. 
« Nous avons des délais de Evraison 
d'au moins huit semaines sur la nou- 
velle Clio », précise Renault. Ce qui 
n'a pas empéché la petite voiture de 

La Suisse renforce la lutte 

contre Je blanchiment de l'argent 

tiques de laxisme qui lui sant 
adressées, la Suisse s’est dotée 
d'une nouvelle Ἰοὶ sur le blanchi- 
ment d'argent qui vient compléter 
la réglementation déjà mise en 
place ces dernières années. Entrées 
en vigueur le 1" avril, ces nouvelles 
dispositions introduisent deux in- 
novations majeures : elles s’ap- 
pliquent non seulement aux 

, mais également à tous les 
autres intermédiaires financiers 
comme les gestionnaires de for- 

tunes, les agents fiduciaires, les 

compagnies d'assurances, les bu- 

reaux de change ou encore les avo- 
cats et notaires. Autre nouveauté, 
tous les intermédiaires financiers 
ont désormais l'obligation de si- 

gnaler toute action suspecte aux 

autorités et de bloquer immédiate- 
ment les fonds douteux pendant 

cinq jours. 
En renforçant son dispositif de 

lutte contre l'argent sale, la Suisse 

espère s'adapter aux normes prati- 

quées sur Ia plupart des autres 

places financières européennes. 

Régulièrement soupçonnée de ser- 

vir ou recyclage de fonds détournés 

par des dictateurs ou des SOmmes 

d'origine criminelle, elle cherche 

aussi à réhausser sa réputation. 

Sous la pression de Washington, ngton, un 

jer traité d'entraide judiciaire 

avec une révision du code pénal as- 
i secret bancaire pour 

permettre de dénoncer les opéra” 

une obligation. 
Dans un pays où ke secret ban- 

caire a été érigé en quosi-institu- 

tion, le devoir de signaler les tran- 

sactions suspettes implique des 

ES 

révisions déchirantes, du moins 
une révolution des mentalités. Sans 
doute le secret bancaire n'a-t-il ja- 
mais été absolu et il n'était déjà 
plus ce qu'il avait été, mais il ne 
faut pas oublier que, depuis son in- 
toduction en 1934, celui qui le 
viole est passible d'une peine pou- 
vant aller jusqu'à six mois de pri 
son et d’une amende pouvant at- 
teindre S0O000francs suisses 
(200 000 francs français). Dès lors, 
il n'est pas étonnant qu’une cer- 
taine inquiétude se fasse jour, sur- 
tout parmi les intermédiaires finan- 
clers qui ne dissimulent pas leur 
mécontentement. « Lutte contre le 
blanchiment d'argent et secret ban- 
caire sont antinomiques », déclare 
un avocat d'affaires. « Nous n'avons 
pas à devenir des aupdliaires de la 
justice pénale », ajoute-t-iL 

« PROGRÈS IMPORTANT » 
Pour ses partisans, la nouvelle loi 

représente un « progrès important » 

et devrait contribuer à combler les 

déficiences du système actuel. Mais 

comme l'a fait remarquer à la 

presse le procureur du canton de 

Genève, Bermard Bértossa: « Ces 

dispositions ne suffront pas à lutter 

contre les organisations criminelles 
qui, elles, ne connaissent pas de 

frontière, ce qui nécessite une straté- 

gie à l'échelon international. » 

Les préoccupations sont ana- 

logues au « bureau de communica- 

ton» chargé de collecter les dé- 

nonciations à Berne. La Suisse est 

d'autant plus exposée au risque de 

blanchiment, indique-t-on, qu’elle 

est une importante place financière 

et qu'elle gère à elle seule un tiers 

de la fortune privée mondiale, Et 

pour préserver cette poule aux 

œufs d'or le procureur général de 

là Confédération avait tenu à faire 

savoir à toutes fins utiles que «les 

délits fiscaux ne doivent pas ètre 

comuniqués étant donné qu'ils ne 

constituent jamais un crime ». 

Jean-Claude Buhkrer 

ΠῚ 

5% 
GROUPE FIAT 

Rébond dés constructeu Fan 

… PART DU'MARCHÉ FRANÇAIS AU PREMIER TRIMESTRE 1998 +‘ 

” Les constructeurs français ont vu leur part de marché passer de 55,6% 
au premier trimestre 1907 à 57,6% eur les trois premiers mols 
de l'année 1098, 

reprendre le titre, qu'elle avait per- 
du au profit de la Mégane, de voi- 
ture la plus vendue en France. 
« C'est comme si les constructeurs 
n'avaient pas prévu de reprise réelle 
du marché », souligne M. Barthélé- 
my, «les journées portes ouvertes de 
Renault les 14 et 15 mars ont été un 
vrai succès, C'est la prernière fois de- 

puis trois ans que des concession 
naires me disent: on a enregistré 
80 commandes sur ces deux jours ». 

pas à répondre aux commandes de 

tir cette année: la nouvelle Escort 
de Ford, la nouvelle Astra d'Opel, 
mais aussi la remplaçante de la Peu- 
geot 205 et le monospace Xsara, 
lancés à l'occasion du Salon auto- 
mobile de Paris d'octobre 1998. Les 
Mars de commandes sont plus 

is que ne le laissé imaginer 
Févolution des immatriculations et 

part de marché s’est élevée à 57,6 %, 
contre 55,6% un an avant. Le suc- 
cès de leurs produits, comme la Re- 
nault Scénic (monospace Mégane), 
y est pour beaucoup. La baisse de 
leurs prix aussi: encore largement 
au-dessus de ceux de la concur- 
rence il y a moins de deux ans, ils 
ont retrouvé 1m niveau compétitif. 
Entre mars 1996 et décembre 1997, 
Renault ἃ abaissé le prix de revient 
par voiture de 3 850 francs et a ré- 
trocédé la moitié de cette économie 
au client. De la même manière, en 
1997, PSA a gagné 3,3 milliards de 
francs sur ses coûts de production, 
dont 2,9 milliards ont été rétrocédés 
aux clients sous forme d'enri- 

chissement du véhicule et de 
baisses des prix. Les Français de- 
vront poursuivre leur effort. 

Parmi les groupes étrangers, 
Volkswagen perd du terrain : sa part 
de marché passe de 10,7% au pre- 
mier trimestre 1997 à 9,5% sur les 
trois premiers mois 1998. Le groupe 
allemand, qui, depuis quelques an- 
nées, n'avait cessé de progresser, ἃ 
souffert du retard pris par le lance- 
ment de sa Golf. ΟΜ Europe est 
également en perte de vitesse, avec 
une pénétration en baisse de près 
d'un point, ἃ 6,8 %. La filiale euro- 
péenne du constructeur américain 
pâtit de la fin de vie de son Astra 
mais aussi des difficuités que tra- 
verse actuellement Opel en pleine 
restructuration. Ford et Fiat se 
maintiennent. Les marques japo- 
naises progressent de 4,2 % à 4,9% 

sive sur l'Hexagone. Dans ce 
contexte, la guerre des prix qui sévit 

France N'est pas près de s'arrêter 

Virginie Malingre 

La forte hausse de la livre provoque la colère 
des industriels britanniques, qui voient leur compétitivité se réduire 

LONDRES 
de notre correspondant 

à la Citv 
La hausse de Ja livre sterling 

- qui a atteint, le 31 mars, à plus de 
10,40 francs, son plus haut niveau 
par rapport aux principales mon- 
naies européennes depuis 1989 — 
fait souffrir l'industrie manufactu- 
rière britannique, au bord de La ré- 
cession, conséquence de la chute 
des exportations. «Je ne crois pas, 
en dépit des pressions et de toutes les 
tentations qui existent, que nous de- 
vions nous détourner de nos obiectifs 
de long terme »: dans sa déposi- 
tion, le 31mars, devant une 
commission de la Chambre des 
communes, le chancelier de 
T'Échiquier, Gordon Brown, a été 
très clair. L'envolée de la livre ne 
sera pas freinée par des interven- 
tions sur les marchés, un type d’ac- 
tion jugé par le ministre dangereu- 
sement  inflationniste. Les 
déclarations du grand argentier ex- 
cluant toute action volontariste 
ont accru l'inquiétude des indus- 
triels et des analystes du secteur 
manufacturier. 

DIFFICULTÉS DANS LA SIDÉRURGIE 
« Nous craignons que Brown ne 

fasse la même erreur que Thatcher 
consistant à minimiser l'importance 
de l'industrie momufacturière, esti- 
mant qu'on peut à la imite s'en pas- 
ser. Si on laïsse le sterling s'apprécier 
davantage, la récession industrielle 
est inévitable », estime un porte- 
parole du sidérurgiste British Steel, 
frappé de plein fouet par la formi- 
dable ascension de la devise à l'ef- 
figie d’Elisabeth IL La chute des 
commandes particuliè- 
rement en provenance du 
continent européen, provoquée 
par Ja flambée de la monvaie na- 
tionale au cours des dix-huit der- 
niers mois ἃ entraîné une baisse 
dramatique des profits du sidérur- 
giste, qui devraient s'élever à 

moins de 200 miltions de livres en 
1998, contre 350 millions de livres 
Fan dernier et 1,1 milliard en 1996. 
Pour temter de réduire les frais gé- 
néraux, 2 500 employés sur une 
main-d'œuvre totale de 50 000 per- 
sonnes ont été mis à pied depuis 
avril, la flotte de transporteurs a 
été vendue et l'informatique à été 
confiée à un sous-traitant. 

Fort d’un trésor de guerre de 
500 millions de livres, le groupe, 

possible à la reprise de l'Allemand 
Preussag Stahl, ou du Belge Coc- 
keril Sambre, voire d'un sidérur- 
giste polonais dont le prix est dé- 

\ 

sormais aguichant. A terme, dix 
mille emplois pourraient être per- 
dus chez British Steel à la suite des 
restructurations, en grande partie 
provoquées par Je désavantage 
monétaire, estime Simon Fenwick, 
de Paribas Capital Markets. 
Du textile à l'ingénierie, de la pé- 

trochimie à la métallurgie : à en 
croire l'organisation Fondation for 
manufacturing and industry, des 
pans entiers de l'industrie sont au- 

que coûte les parts de marché face 
aux assauts de la concurrence 
portent un grave préjudice aux 
marges bénéficiaires. D’après une 
étude du bureau comptable 
KPMG, le nombre de faillites, en 
particulier de PME, plus vulné- 
Tables que les grosses sociétés à 
l'effet « sterling », s'est accru de 

Assemblée 

Générale des 

Actionnaires 
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cu cu we + 8,8 % | 

« En accordant à la Banque d'An- 
gleterre son indépendance en ma- 
tière de fixation des taux d'intérêt 
dès son arrivée au pouvoir, le Labour 
a perdu tout contrôle sur le cycle 
économique, ce qui ne pardonne pas 
dans une économie ouverte comme 
la nôtre »: comme l'indique Kevin 
Gardiner, économiste de Morgan 
Stanley à Londres. La spéculation 
sur une hausse probable des taux 
d'intérêt, qui se situent aujourd'hui 
à 7,25 %, C'est-à-dire à un niveau 
double de celui de la France ou de 
YAllemagne, par le comité moné- 
taire de la Banque d'Angleterre 
réuni les 8 et 9 avril, rend les place- 
ments en sterling encore plus 
avantageux aux yeux des cam- 

Pour l'institut d'émission de 
Street, en raison des 

pressions inflationnistes qui se font 
jour, la réduction de la consomma- 
tion des ménages passe avant les 
doléances des exportateurs. L'ap- 

préciation du dollar par rapport au 
mark, l'augmentation possible des 
prix du pétrole. dont le Royaume- 
Uni est exportateur net, après la 
décision de l'OPEP, et l'absence 
d'une hausse de la pression fiscale 
sur les ménages dans le budget 
présenté le 17 mars ont accéléré ce 
mouvement haussier. Sans parler 
des incertitudes exprimées récem- 
ment par la Bundesbank quant à la 
solidité de l'euro, qui ont accru le 
statut de monnaie refuge d'une 
livre restant en dehors de l'Union 
économique et monétaire. 

Pris à la gorge, les industriels 
mettent tous leurs espoirs désor- 
mais dans une reprise économique 
en France et en Allemagne qui 
laisse augurer à terme un relève- 
ment du loyer de l'argent dans ces 
deux pays, principaux partenaires 
commerciaux européens du 
Royaume-Uni. 

Marc Roche 

DANONE 

Invitation 

L'Assemblée Générale Ordinaire se tiendra le mardi 19 mai 1998 
à 16 heures à l'Hôtel Méridien Montparnasse, 19, rue du 

Commandant Mouchotte 75014 Paris. 

Pour assister à cette assemblée : 

Φ Les actionnaires «nominatifs » doivent demander au moins 

εἶπα jours avant l'Assemblée, une carte d'admission directement 
à la Banque Lazard, chargée du service Titres de DANONE, 

Φ Les actionnaires «au porteur» doivent demander à leur 
banque ou à l'établissement gestionnaire de leurs titres 

d'adresser à la Banque Lazard (121, bd Haussmann - 75008 Paris 
Tél : ΟἹ 44 13 ΟἹ 11) un certificat d'immobilisation de leurs titres 
afin d'obtenir une carte d'admission. 

Les actionnaires souhaitant obtenir les documents relatifs à ces 
Assemblées devront écrire à DANONE, Direction Droit des 
Sociétés, 7, rue de Téhéran - 75381 Paris Cedex 08 (les 
actionnaires au porteur doivent joindre à leur demande un 
justificatif du dépôt de leurs titres). 

INFORMATION ACTIONNAIRES 



22/LE MONDE / JEUDI 2 AVRIL 1998 ENTREPRISES : 

L'ouverture du marché 

Le projet de loi fixant les modalités 
de la libéralisation est jugé 

trop centralisateur par la CFDT 
LE MINISTÈRE de l'industrie a 

mis au point un projet de loi sur la 
future « organisation électrique 
française », qui a fait sursauter les 
syndicats ἀ ἘΠΕ en raison de son 
aspect «centralisateur ». I devrait 
encore plus étonner la direction de 
l'entreprise, qui n’était pas, mardi 
31 mars, en possession de ce texte, 
présenté officieusement le même 
jour au Conseil supérieur de l’élec- 
tricité et du gaz 
Ce document est la première 

mouture du projet de loi qui doit 
intégrer dans le droit français lou- 
verture partielle à la concurrence 
du marché de l'électricité, prévu 
dans une directive européenne de- 
juin 1996. L'ouverture elle-même 
devant intervenir à partir de février 
1999, le projet de loi sera discuté 
au Parlement à l'automne 1998, 
une concertation étant menée d'ici 
là, notamment dans les régions par 
l'intermédiaire des préfets. 

La rédaction de ce projet, « alors 
que la concertation officielle débute 
à peine », a surpris la CFDT. Elle 
s'en est expliquée dans un long 
communiqué qui relève aussi la 
brièveté du texte actuel - neuf ar- 

ticles au total -, renvoyant de 
nombreux sujets de fond à dés dé- 
crets d'application. 
Ce qui à le plus choqué les per- 

sonnes ayant eu accès à ce docu- 
ment est qu’il prévoit une « surad- 
ministration » du système: le 
ministre chargé de l’énergie dé- 
tiendra tous les pouvoirs, y 
compris celui de réguler le secteur, 
mission qui aurait pu être confiée à 
une autorité indépendante. La 
crainte est aussi qu'EDF, qui tente 
de s'aligner sur les pratiques 
commerciales des entreprises pri- 
vées, n'ait plus aucune marge de 
manœuvre. 

Le projet de loi prévoit que l'Etat 
ne fixera pas seulement le prix 
payé par le client, ce qui est normal 
pour un service public, mais aussi 
les prix auxquels s’effectueront les 
transactions entre les producteurs, 
le gestionnaire du réseau et les dis- 
tributeurs. Autre sujet d'interroga- 
tion : le souhait, maintes fois expri- 
mé par EDF, de se diversifier est 
toslernent écarté par le texte ac- 

Arme-Marie Rocco 

Vincent Bolloré met un terme 

de l'électricité en débat ἃ la cohabitation douce avec Martin Bouygues 
Le nouvel actionnaire du groupe s'est abstenu de voter les comptes 

ès avoir écrit aux administrateurs [6 27 mars, 
imcent Bolloré s'est abstenu, lors du conseil conteste les méthodes 

d'administration du groupe réuni le 31 mars, stratégie de Bouygues, !| souhaïteraît une 

LA COHABITATION douce 

entre Martin Bouygues et Vincent 
Bolioré est achevée. Entamée 
en décembre par l'entrée « ami- 
cale + du PDG de Bolloré Techno- 
logies dans le capital du groupe de 
BTP et de communication, elle 
s'est terminée lors du conseil d'ad- 
ministrâtion de Bouygues mardi 31 
mars. Vincent Bolloré et Jean-Paul 
Parayre, vice-président de Bolloré 
Technologies, ont décidé de s’abs- 
tenir sur les comptes de l'exercice 
1997 lors du vote du conseil d'ad- 
ministration. 

Les hostilités avaient commencé 
la semaîne précédente. Vendredi 
27 mars, M. Bolloré faisait parve- 
nir à tous les administrateurs une 
lettre dans laquelle ἢ s’interrogeait 
sur la sincérité des comptes de 
Bouygues et notamment sur les 
méthodes comptables utilisées 
pour appréhender les risques en- 
courus dans le BTP comme dans le 
téléphone. ἢ leur rappelait aussi 
que leur responsabilité juridique 
ae engagée lors de l'approbation 

Plus qu'un avertissement, il 
s'agissait selon des proches de 

M. Bolloré de souligner les prin- 

cipes du gouvernement d'entre- 
prise. justification de cette mé- 
thode un peu inhabituelle : depuis 
plus d’un mois, M Bolloré étudie 

les comptes et la stratégie de 
Bouygues de près et n'aurait pas 
obtenu auprès du groupe toutes 
les réponses et les informations ἃ 

ont vu une manœuvre de déstabili- 
sation. 

Derrière la contestation des 
comptes, c'est la stratégie même 
de Bouygues qui est en cause. De- 
puis plusieurs semaines, on doute 
à haute voix chez Bolloré de la ca- 
pacité bénéficiaire réelle de 
Bouygues. Malgré un bénéfice de 
755 millions de francs en 1997, en 
hausse de 14,5% par rapport à 
l'année précédente, pour 91 mil- 
liards de francs de chiffre d'af- 
faires, le groupe ne paraît pas, aux 
yeux de M. Bolloré, suffisamment 
armé pour financer six métiers - 
BTP routes, immobilier, gestion de 
services collectifs, audiovisuel et 
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d'approuver les comptes de l'exercice 1997. Il sion rapi ide des télécommunications. L'offensive 

et surtout la de M. Bolloré a ressoudé le
 reste des administra- 

télécommunications — Selon lui, 
l'équilibre serait maintenu grâce à 
un lissage des risques encourus. 
Deux secteurs sont sur la sel- 

ktte : le BTP et les télécommumi- 

cations. Pour se conformer aux 
normes comptables internatio- 
nales (ASC), le groupe Bouygues 
a modifié au premier semestre ses 
méthodes de calcul, ce qui lui per- 
met de dégager ne plus-value de 
204 millions de francs. A-t-il profi- 
té dé ces changements pour mi- 
norer ses engagements et limiter 
ses provisions, comme on le sug- 
gère chez Bolloré ? Bouygues ré- 
pond que ses risques sont plus Li- 
mités qu'auparavant. Plus de 40 % 
de son activité est désormais à 
l'international et comme tous ses 
concurrents, le groupe se fait 
payer au fut et à mesure de 
Favancement des travaux sur 
grands chantiers internationaux. 

ÉLÉMENTS NOUVEAUX 
Mais ce sont les télécommuni- 

cations qui mquiètent le plus l'en- 
tourage de M. Bolloré, qui sou- 
baïte une cession rapide de cette 
activité. Bien qu'en forte crois- 
sance, elle accuse un déficit de 300 
millions de francs et est très gour- 
mande en capitaux. « Bouygues 
peut-il faire du téléphone mobile 
sans faire du téléphone fixe ? At-i 
les moyens d'assumer le développe- 
ment des deux ? >», s'interroge un 
proche de M. Bolloré. 

« Nous n'avons pas attendu 
Vincent Boiloré pour nous poser ces 
questions. Le développement du té- 
léphone fait régulièrement l'objet 
de débats au conseil Pour le mo- 

ces- teurs derrière Martin Bouygues. 

ment, nous sommes en ligne avec 
nos prévisions », observe un admi- 

nistrateur. Dans son communiqué 
fmal, le groupe souligne que f'en- 
trée de la STÉT, l'opérateur italien, 
dans le capital de BDT (hokting de 
tête du pôle communication) lui a 
rapporté 623 millions de francs et 
Iui a ainsi donné les moyens de fi- 
nancer le développement de cette 
activité. . 

Les métiers de Saur-Cise (eau, 

déchets) qui ont enregistré une 

croissance de 51 % du résultat d'ex- 

ploitation à 1,6 milliard de francs et 

ceux de l'audiovisuel ne soulèvent 

aucune difficulté. « Vincent Bolloré 

a tellement peur que Martin 

Bouygues vende TF1 qu'il ne pose 

aucune question sur le sujet », per- 

sifie un autre administrateur du 

Loin d'avoir ouvert une brèche, 
les hostilités déclenchées par 
M. Bolloré paraissent avoir ressOu- 
dé le conseil d'administration, qui 
n'a pas toujours été aussi unamine 
autour de Martin Bouygues. Le 
PDG de Bolloré technologies pour- 
suivra-t-il son offensive ? Sans élé- 
ments nouveaux, il a l'intention de 
ne pas ratifier les comptes lors de 
Passembiée générale du groupe 
en juin. 1 s'est donné dix-huit mois 
pour changer la stratégie de 
Bouygues, le pousser à vendre des 
activités et tenter de récupérer les 
actifs qui l'intéressent. Cette tac- 
tique ne peut être que d'influence : 
M. Bolloré n’a pas les moyens, 
pour l'heure, de prendre le pouvoir 
chez Bouygues. 

Martine O 

Les politiques publiques en faveur 
de la marine marchande jugées inefficaces 
JEAN-CLAUDE GAYSSOT, mi- 

nistre de l'équipement, des trans- 
ports et du logement, est en posses- 
sion depuis quelques semaines d'un 
rapport rédigé par le Conumissariat 
général du Plan sur les politiques 
suivies par les gouvernements suc- 
cessifs à propos de la marine mar- 
chande. Le ministre, qui devrait an- 
noncer mercredi 1* avril devant 
l'assemblée générale du Comité cen- 
tral des amateurs de France (CCAF) 
les mesures de relance arrêtées quel 
ques heures auparavant par le comi- 
té interministériel de la mer, ne man- 
quera pas d'y faire allusion. Car le 
document, encore confidentiel, 
après avoir souligné le « déclin de la 
flotte française depuis vingt ans en dé- 
pit de la croissance des échanges in- 
ternationaux », estime que les poi- 
tiques menées en la matière « ont été 
Partielles et inefficaces ». 

Le Commissariat du Plan -au 
terme d'un examen exhaustif de 
l'ensemble des politiques publiques 
dans le domaîne maritime pour le 
compte de l'Office parlementaire 
d'évaluation des politiques pu- 
bliques - constate que les arme- 
ments français « sont en général très 
peu présents dans les grandes al- 
lances stratégiques mondiales », où 
dominent groupes asiatiques, scan- 
dinaves, anglo-néerlandais, alle- 
mands ou américains. La rentabilité 
des entreprises est faible, les inves- 
tissements dans la plupart des cas 
très coûteux et la concurrence exa- 
cerbée, 

Four les experts, une politique in- 
telligente doit « éviter, dans les négo- 
ciations internationales, une dérégle- 
meriation excessive des normes qjin 
de soutenir de manière implicite le pa- 
villon français [plus cher que 
d'autres] et participer au mouvement 
spontané d'assainissement du mar- 
ché ». ἢ faut le surcofit 
du pavillon national afin d'éviter la 

cession des navires à des sociétés 
offshore ou de complaisance (par- 
fois contrôlées par les armateurs 
français eux-mêmes) et renforcer La 

tateurs et armateurs nationaux. Se- 
lon le jugement du Plan, «ces ob- 
jectiff ne sont pas, dans les conditions 
actuelles, remplis ». 

DÉPENSES DE 4,15 MILLIARDS 
Pour ne prendre qu'un exemple, la 

libéralisation du cabotage européen 
depuis un an s'effectue «sans une 
harmonisation préalable des condi- 
tions d'exploitation, notamment et sur- 
tout en matière de sécurité. ce qui 
entraîne des distorsions de concur- 
rence ». Ce risque de se 
manifester de façon aîgué sur les 
lignes de Corse à partir de 1999. 

En additionnant tous les disposi- 
tifs (subventions, allégements de 
charges sociales, aides fiscales, cré- 
dits d'Etat pour le régime social spé- 
cifique des marins) en vigueur en 
1997 — y compris le système de défis- 

la loi de finances de 1998-, le 
Commissariat du Plan aboutit à une 
dépense publique totale en faveur 
de la marine marchande de 4,15 mil- 
liards de francs. En regard, le seul 
surcoût supporté par les quelque 
110 navires directement affrontés à la 
concurrence internationale est 
chiffré à 337 millions, dont 85 pour 
les navires pétroliers, 84 pour les 
porte-conteneurs et 45 pour les fer- 
res. Le Commissariat prône un ef- 
fort accru de PEtat pour alléger les 
charges patronales sur les marins na- 
viguant dans des conditions de 
concurrence internationale totale. 
Cet effort, chiffré à environ 105 mil- 
ions de francs par an, améliorerait 
sensiblement la compétitivité des 
entreprises. 

François Grosrichard 

Air France va négocier les 35 heures 
JEAN-CYRIE SPINETTA, président d'Air France, a annoncé le 31 mars 
que son groupe allait négocier les 35 heures pour le personnel au sol 
(35 000 salariés dont 5 000 cadres), en suivant une démarche originale. 
Début avril, les dix principaux centres de résultats constitueront des 
groupes de projet Pour dresser un état des lieux avec l’aide de l'Agence 
nationale pour l'amélioration des conditions de travail. Avant l'été, Air 
France organisera des assises sur le temps de travail. Les négociations 
démarreront en septembre pour aboutir avant fin 1998. 
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L'absorption de l'UAP par Axa le 1° avril 
aura nécessité un an et demi de négociations 

Management. En France, 25 000 salariés changent d'employeur 
Annoncée le 12 novembre 1996, la fusion ὁ" et d'UAP aboutit, cette semaine, à ln d'une entité unique sur le marché français. De- 

LA BANNIÈRE Axa flotte sur la 
tour Assur à la Défense. Moins 
d'un an et demi après avoir été ra- 
chetée par Axa, la marque 
commerciale UAP a disparu du 
siège. Elle sera définitivement 
rayée de la carte à la fin de cette 
année, quand les enseignes des 
agences de l'UAP auront peu à peu 
été remplacées. Tout un symbole. 
Qui aurait pu imaginer, il y a quel- 
ques années, que l'UAP, l'un des 
fleurons du capitalisme français, 
nationalisé de surcroît, tombe dans 
l'escarcelle d'Axa, et ce deux ans 
seulement après sa privatisation 
{en avril 1994), Et qui aurait pu pré- 
voir que l'année 1998 serait celle de 
la disparition des deux autres 
compagnies d'assurances pu- 
bliques ? Les AGF, dans le privé de- 
puis mai 1996, viennent de passer 
sous pavillon allemand, celui d'Al- 
lianz, et le GAN doit être privatisé 
dans les mois à venir. 

C'est mercredi 1 avril que les 
25 000 salariés français des deux 
groupes (dont 16 500 ex-UAR et 
8 500 ex-Axa) changent d'em- 
ploveur, les nouvelles sociétés (or- 
ganisées pour la plupart par ré- 
seaux de distribution) étant 
juridiquement créées à cette date, 
toutes portant la marque Axa. 
C'est le temps qu'il aura fallu à Axa 
pour digérer ΓΌΑΡ, depuis J'an- 
nonce du rapprochement, le 12 no- 
vembre 1996. « C’est une date sym- 
bolique », tempère Claude Tendil, 
patron de la partie France du 
groupe. On est loin du “big bang” 
de 1989, date de la fusion des so- 
ciétés qui ont créé Axa, qui avait vu 
2 OOÙ personnes quitter Paris pour 
la province. Claude Tendil n'est 
plus impressionné par les fusions. 
Entré chez Drouot en 1980, il est 
l'artisan du regroupement des s0- 
ciétés qui ont fondé Le sroupe de 
Claude Bébéar. Ce. dernier ἃ 
commencé sa carrière en 1958 aux : 
Anciennes Mutuelles, à Belbeuf 
{près de Rouen), dont il fut direc- 

teur général en 1974, rebaptisées 
les Mutuelles unies. 1] rachète 
Drouot en 1982 puis, au terme 
d'une assemblée générale mémo- 
rable, en février 1989, évince Ber- 
nard Pagézy, président de ia 
Compagnie du Midi, baptisée Axa. 
« C'est une fusion tranquille », se 
plaît de son côté à dire Claude Ten- 
di, à qui une nouvelle fusion ne fe- 
rait pas peur. 

« MARIAGE D'ÉGAUX » 
Si ce n'est pas à proprement par- 

ler un big bang, c'est toutefois un 
chantier énorme. Pas moins de 
5 000 salariés vont déménager d'ici 
au 30 décembre, pour l'essentiel à 
Paris et sur [8 région Ile-de-France. 
Un millier a d'ores et déjà bongé. 
Chacun a reçu en début d'année sa 
nouvelle affectation. Tous les mar- 
dis, depuis janvier 1997, la direc- 
tion rencontre les syndicats. Des 
milliers d'heures, des centaines 
d'hommes mobilisés. Très vite, les 
postes de commandes ont été pla- 
cés entre les mains « d'Axiens » 
- même si la direction actuelle s'en 
défend. Sur les douze nouvelles ré- 
gions qui constituent le groupe en 
France, Axa rappelle que six direc- 
teurs de région sont issus d'Axa, 
six de l'UAP Maïs « c’est un pur ha- 
‘sard », s'empresse de préciser la 
compagnie. Pour mener à bien 
cette entreprise, M. Bébéar a re- 
cruté Germain Férec, venu de Pe- 
chiney, où les restructurations ont 
été nombreuses ces dernières an- 
nées, comme patron des res- 
sources humaines. 

Si certains salariés de l'UAP 
avaient là larme à l'œil le jour de 
annonce de la fusion, le jour où 
leur président Jacques Friedmann 
qualifiait ce « rapprochement » de 
« mariage d'égaux », bon nombre 
d'entre eux ont encore aujourd'hui 
un goût amer, certains parlant 
même de «traumatisme », 11 est 
vrai qu'on leur ἃ inculqué pendant 
longtemps le sentiment d'apparte- 

La Société générale crée la marque SG 
pour mieux convoiter l'enseigne CIC 
APRÈS avoir acheté plusieurs 

petites banques d'affaires aux 
Etats-Unis, Hambros en Grande- 
Bretagne, un courtier en Asie, un 
autre en Afrique du Sud et l’activi- 
té de gestion d'actifs du japonais 
Yamaichi Securities, la Société gé- 
nérale ἃ décidé de regrouper ces 
entités sous une marque mondiale, 
englobant activités internationales, 
salles de marchés, gestion d'actifs 
et gestion de patrimoine. 

La banque a fait appel au cabinet 
britannique Wolff Olins pour trou- 
ver un patronyme prononçable 
aussi bien à New York qu'à Tokyo 
et à Francfort. Les consultants Ont 
écarté le désormais classique pa- 
tronyme en X, symbole supposé de 
fertilité et de solidité, ou là rime en 
« dx au «is », à La Axa, Natexis ou 
Dexia. lis s'en sont tenus au plus 
simple: les initiales de la banque, 
SG. Mais attention, celles-ci se 
prononcent à l'anglaise: « Esse 
dif»! 
Ce nauveau nom fera-t-il oublier 

ceux de SocGen, qui avait la faveur 

d'une grande partie des troupes, 
ou celui encore très utilisé récem- 
ment dans les salles de marchés 

parisiennes, de «Gégène » ? Ren- 

dez-vous dans quelques mois, lors- 

qu'une campagne de publicité 

mondiale aura permis à chacun de 

visualiser le logo noir et rouge de 

la banque aux deux initiales, et 

d'entendre la nouvelle marque, 

A terme, tout le groupe Société 

générale pourrait adopter un nou- 

veau nom, L'état-major de la 

banque estime que ce serait la 

meilleure solution pour fédérer 

sous un mème toit plusieurs 

marques aussi différentes que 50, 

pour l'international, et pour les ré- 

eaux d'agences en France, Société 

aénérale, Sogénal, Crédit du Nord 

et peut-être bientôt CIC. 

Car, derrière une désinvolture 

très tactique, la Société générale 

fait preuve d'une solide détermina- 

tion dans La course au rachat du 
CIC. Depuis que la Commission de 

privatisation l'a sélectionnée parmi 

les finalistes, la banque ne cache 
plus son jeu : rivaliser avec le Cré- 
dit agricole, voire lui ravir sa place 
de première banque française. Sur 
le papier, plusieurs solutions 
- dont une fusion avec la BNP ou 
le rachat du Crédit lyonnais - 
pourraient lui permettre d'at- 
teindre cet objectif. Mais l'état- 
major de la banque est convaincu 
que ces options sont MOINS Oppor- 
tunes que le rachat du CIC. 
A l'étudier, la Société générale a 

constaté que ce réseau est le plus 
complémentaire du sien. «1! 
n'existe aucune ville où une banque 
régionale du CIC ne puisse comdster 
avec les réseaux du groupe Société 
générale », a-t-elle écrit aux syndi- 
cats du CIC. Elle est persuadée 
qu'elle pourra apporter aux 
banques régionales une ouverture 
internationale et de nouveaux ou- 
tils à même de doper leur rentabili- 
té. En trois ans, la Société générale 
estime qu'avec son appui le pro- 
duit net bancaire - l'équivalent du 
chiffre d'affaires - du CIC peut dé- 

passer de 700 millions de francs le 
budget prévu par ses actuels diri- 
geants, tout en réduisant ses frais 

généraux hors salaires grâce à une 

poïtique d'achat globale. Cela per- 

mettrait au nouvel ensemble de 

gérer en douceur l'évolution de ses 
effectifs, promet la Société géné- 

rale, tout en atteignant dès 1999- 

2000 un rendement sur fonds 

propres de l'ordre de 10%, qui se- 

tait ensuite porté à 14 % où 15 %. 

Les syndicats du CIC restent très 

hostiles à cette candidature. Ils 

l'ont expliqué, lundi 30 mars, ἃ Do- 

rinique Strauss-Kahn, le ministre 

de l'économie. La Société générale 

a-t-elle néanmoins convaincu le 

gouvernement et la Commission 

de privatisation ἢ D'ici au 20 avril, 

le suspense tiendra en haleine les 

équipes de la Société générale et 
son président, Daniel Bouton. Au 

fait, faut- prononcer Dan But- 

ton ἢ 

Sophie Fay 

nir à une grande entreprise, leur 
serinant le slogan «numéro un 
oblige », ce qu’ils étaient en termes 
de taille. 

Cette fusion ne se fait donc pas 
non plus sans heurts. « ΠῪ a une 
différence de culture, de réflexes, de 
références entre Axa et l'UAP », af- 
firme Hubert Boyer, délégué syndi- 
cal national CGC-Axa, entré à la 
Providence en 1974. À ses yeux, 
«ce n'est certes pas le mariage de la 
carpe et du lapin, mais on n'en est 
pas très loin». C'est la rencontre 
d’une entreprise nationalisée et 
d'une société neuve, bâtie en 1990, 
qui a grandi à coups d'acquisitions, 
lui donnant une culture très anglo- 
saxonne. À l'inverse, certains sala- 
riés s’estiment soulagés. « De nom- 
breux salariés ont vu d'un bon œil le 
ait d'avoir un vrai patron, qui n'est 
pas un énarque catapuité à la pré- 
sidence de l'UAP en remerciement 
des services rendus », confie un 
syndicaliste. 
Au fmal, les syndicats travaillent 

puis le 15 janvier 1997, direction et syndicats se ru d'ici à la fin de l'année. Seul icat à affi- 
Sont réunis tous les mardis pour en négocier les Fu rie ἐυι réticence, FO appelait les salariés à une 
modalités. La marque UAP aura totalement dis- manifestation, mercredi 15 avril. 

plutôt en bonne intelligence avec 
la direction. Seule la fédération 
Force ouvrière (FO) est réellement 
réticente. Elle a d'ailleurs appelé 
les salariés à manifester, mercredi 
15 avril, devant le siège du groupe 
d'assurances à Paris. FO réclam 
dans un commimiqué « le mainti 
des effectifs et des sites, le maintien 
des accords collectifs sans Himitation 
de durée, un employeur unique pour 
un statut unique sur la base des dis- 
positions les plus favorables ». 
«Nous gardons un rôle vigilant », 
explique de façon plus modérée 
Michel Bonnault, délégué CGT de 
l'UAP 
Le chantier de la fusion ne se ter- 

mine pas le 15 avril. «ἢ va falloir 
entrer dans le vif du sujet des négo- 
ciations, sur la formation, le temps 
de travaïl, la prévoyance », ce qui 
représente encore un an et demi 
de travail, explique Dominique Or- 
sal, délégué national CFDT d'Axa. 

Pascale Santi 

L'assurance qualité 
[50 9 000 est bien perçue 

par les ouvriers 
Le Cereq publie une étude inattendue 

L'INTRODUCTION, dans les en- 
treprises, des normes d'assurance 
qualité 150 9 000 enrichissent-elles 
Ou appauvrissent-elles le travail ? 
Les ingénieurs estiment qu'elles 
l’enrichissent. Les ergonomes 
pensent qu'elles l'appauvrissent en 
laissant moins de marge de ma- 
nœuvre aux intéressés, puisque les 
procédures de travail sont écrites et 
répertoriées. Le Centre d'études et 
de recherches sur les qualifications 
(Cereq) vient de publier sur le sujet 
un document (Cereq Bref n° 140) 
d'autant plus intéressant que ses 
conclusions sont favorables aux 
normes 50, alors qu'on aurait pu 
croire cet organisme réservé. 
Après avoir enquêté dans quatre 

entreprises et mené plus de 186 en- 
tretiens dans toutes les catégories 
professionnelles, les deux cher- 
cheurs -- Christian Marquette et 
Myriam Campinos-Dubernet- ré- 
sument leur enquête d’un mot: 
«Rigueur ». « Ce terme revient 
comme un leitmotiv. Quelles que 

soient leurs activités ou leur position 
hiérarchique, l'ensemble des person- 
nels de fabrication considèrent que 
les méthodes de travail induites par 
la certification [50 9 000 augmentent 
la rigueur. » Les deux chercheurs ne 
cachent pas leur étonnement : 
«Contre toute attente, même lors- 
qu'elle est peu participative, l'écri- 
ture des procédures de travail n'est 
pas perçue par les opérateurs comme 
ayant été subie. Elle ne paraît guère 
affecter les jugements qu'ils portent 
sur le dispositif lui-même. Au 
contraire, ils s'en disent générale- 
ment satisfaits. » Elle clarifie les 
zones de responsabilité et permet à 
louvrier de «se débrouiller » seu] là 
où, précédemment, il devait faire 
appel à un agent de maîtrise. Autre 
avantage : la fabrication retrouve 
ses lettres de noblesse et l'entre- 
prise voit l'occasion d’enclencher 
«une dynamique d'amélioration 
continue de ses processus ». 

+ Frédéric Lemaître 

NY Eridania Béghin-Say 
: 

Progression significative de l’ensemble 
des résultats du groupe 

Le Conseil d'Administration d'Eridania Béghin-Say, réuni le 30 mars 1998 sous la présidence de Stefano Meloni, a arrêté les comptes 
consolidés du groupe et les comptes sociaux de la socièté-mère pour l'exercice 1997. 

Les principaux chdires consolidés sont les suivants : 

En mulBons de francs 

Chiffre d'affaires 
Resultat d'exploitation 
Résultat courant avant impôt 
Résultat net - part du groupe 

Capitaux propres de l'ensemble 

Endettement financier net 

‘’ Les principales variations de périmètre de consolidation 
sont la conséquence, d'une part, de la croissance externe 
des secteurs Trituration et Raffinage (en Autriche et en Pologne) 
et Nutrition Animale (en Espagne, en Afrique du Sud et au 
Brésil), et, d'autre part, de la consolidation en année pleine de 
l'ex-Compagnie Française de Sucrerie (CFS) et de Moyresa 
(Trituration et Raffinage en Espagne). Elles comprennent 

également l'impact de la cession de Sodes (Alcool de synthèse 
en France) au 30 juin 1997. 

. La progression de 15,8 % du chiffre d'affaires provient 
essentiellement de la forte croissance interne des activités 
Sucre en France, Trituration et Raffinage, Nutrition Animale 
et Grand Public ainsi que des modifications de périmètre de 
consolidation, et, dans une moindre mesure, de l'effet de 

change (dollars américain et canadien, livre sterling et Ilre 
italienne). Hors impact monétaire et variations de périmètre 
de consolidation, la croissance intense du chiffre d'affaires s’est 
élevée à 6,5 %. 

εὐ L'impact monétaire. net sur le résultat d'exploitation étant 
négligeable, la croissance de 6 % de ce dernier résulte à la fois 

des modifications de périmètre de consolidation et des bonnes 

performances enregistrées par les activités Sucre en France, 

Amidon et Dérivés en Europe, Trituration et Raffinage en 

Europe, Nutrition Animale et Grand Public qui ont parmis de 

compenser largement la dégradation des résultats du sucre 

italien et de l'amidon américain. Hors effet de change et 

variations de périmètre de consolidation, la croissance interne 

du résultat d'exploitation s'est établie à 3,5 %. 

«+. Le résultat net - part du groupe à connu uné augmentation 

de 14,7 % et a atteint 1 904 millions de francs. Outre l'améllo- 

ration de la performance opérationnelle, la progression du 

résultat net est due, d'une part, à l'impact sur le résuitat 

exceptionnel des plus-values réalisées au cours de l'exercice et, 

d'autre part, aux effets de la poursuite des efforts de 

rationalisation fiscale sur le niveau d'imposition du graupe. 

ἐξ L'endettement financier net est passé de 14 087 milllons 

de francs au 31 décembre 1886 à 15 496 millions de francs au 

31 décembre 1997. sous l'effet conjugué de l'impact monétaire, 

d'un accroissement du besoin en fonds de roulement (lié au 

relèvement du niveau des stocks) et des variations nettes de 

périmètre de consolidation. 

+. Le ratio endettement financier net / fonds propres s'établissait 
à 0,74 au 31 décembre 1997 (contre 0,70 au 31 décembre 1996). 

Ho à A MT ane 

Le bénéfice net d'Eridania Béghin-Say, société-mère du groupe, 
s'est élevé à 1 516 millions de francs (contre 999 millions de 

francs en 1996). 

εὐ ᾿ξ : , ἘΠ Po me d 

il sera proposé à l'Assemblée Générale des actionnaires de 
distribuer un dividende net {hors avoir fiscal) de 35 francs (contre 
33 francs au titre de l'exercice précédent), soit une distribution 
totale de 909,4 milllons de francs, en progression de 6,1 96. 

Le Conseil d'Administration a décidé de soumettre à l'appro- 
bation des actionnaires, dans le cadre d'une Assemblée 
Générale Extraordinaire prévue immédiatement avant 
l'Assemblée Générale Ordinaire du 14 mal prochain, deux 
résolutions portant sur les points suivants : ᾿ 

4. mise en place d'un plan d'options d'achat d'actions de [a 

société Eridania Béghin-Say : ce plan, destiné aux principaux 

dirigeants du groupe, portera sur 200 000 options, sera valable 

pour une durée de 3 ans et le prix d'achat des actions ne 

comportera aucun rabais par rapport au cours de bourse du 

moment de leur octrol ; 

« la fusion par absorption de la société European Sugars France 
par la soclété Eridania Béghin-Say : European Sugars France 

(détenue à 100 % par la société Montedison) a pour seul actif 
des titres Eridania Béghin-Say représentant 50,2 % du capital 
de cette dernière et n'a pas de passif. Au terme de cette fuslon- 
absorption, destinée à simplifier la stucture de détention 
d'Eridania Béghin-Say, cette participation sera ainsi directement 

détenue par la société Montedison, la participation totale du 
groupe Montedison dans Eridania Béghin-Say restant 
inchangés à 50,43 38. 

LS LS 

En ce qui conceme l'exercice en cours, les bonnes perspectives 
du début de l'année se confirment : la qualité des campagnes 
agricoles 1997/98, la bonne tenue des principales activités du 
groupe, l'amélioration progressive de la situation concurrentielle 
dans l'isoglucose américain, la poursuite du développement en 
Europe centrale et orientale, ainsi que la réduction de 
l'endettement financier net, permettent d'envisager avec 
confiance une progression ultérieure des résultats en 1998 

GROUPE 
MONTENISON 
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Plus de 300 journaux expriment la pensée de l'extrême droite 
Une demi-douzaine de titres associant anticommunisme εἰ négationnisme sont vendus en kiosque. Leur diffusion stagne, mais ils s'ajoutent 
à une galaxie de publications diffusées par voie postale ou militante, de la revue « Lectures françaises » au fanzine skinhead « Éostre » 

PLUS DE TROIS CENTS publi- 
cations sont à mettre à l'actif de 
l'extrême droite Repré- 
sentatifs de tous les courants 
—des nationaux-catholiques aux 
néo-naris, des monarchistes aux 
négationnistes, des catholiques 
intégristes à certains cercles celto- 
druidiques -, ces journaux ou bul- 
letins sont distribués par abonne- 
ment et surtout par voie mili- 
tante. Toutefois, La France est le 
seul pays d'Europe occidentale où 
autant de journaux d'extrême 
droite sont en kiosque. Minute, 
National-Hebdo, Rivaroï, Monde et 
vie, L'Action française et Présent 
offrent des particularités 
communes. Surtout diffusés par 
abonnement, îls ont peu de publi- 
cité, ne cachent pas leur anti- 
communisme, leur xénophobie et 
leur antisémitisme, vouent aux 
gémonies les francs-maçons et 
soutiennent, de manière avouée 
ou non, le Front national. 

Le parti présidé par Jean-Marie 
Le Pen n'édite officiellement que 
quelques titres. Dirigée par Bruno 
Mégret, Identité est une revue 
théorique au rythme de parution 
irrégulier, Français d'abord! La 
Lettre de Jean-Marie Le Pen est la 
seule publication à exprimer la 
position officielle du parti Elle a 
son corollaire « jeune », Agir, des- 
tiné aux militants du Front natio- 
nal de la jeunesse (ΕΝΏ. Distribué 
surtout auprès des cadres du parti 
et à la presse, Français d'abord! 
bimensuel d'une douzaine de 
pages imprimées en quadrichro- 
mie par l’une des usines du géant 
canadien Quebecor, a une diffu- 
sion restreinte. 

Certaines fédérations locales du 
Front possèdent aussi leur organe 
de presse, comme les Bouches- 
du-Rhône ou le Var Dans ce dé- 
partement, le journal Le Patriote 

du Var fut même diffusé en 
kiosque jusqu’en 1995, date de 
Passassinat de son directeur, jean- 
Claude Poulet-Dachary, qui en 
était aussi l'unique rédacteur 

Vedette de la presse d'extrème 
droite, Minute se définit comme 
favorable ἃ PAlgérie française et 
<anti-gaulliste », lors de sa créa- 
tion en 1962. Jean-Marie Le Pen 
s'y occupa de publicité. Le journal 
se voue aujourd'hul à l'union de 
toutes les droites et joue Le rôle 
de passerelle entre le Front et la 
drofte classique. Il est passé entre 
les mains de plusieurs proprié- 
taires dont Findustriel Yves Mon- 
tenay, adhérent au Club de l'Hor- 
loge, puis Serge Martinez, à 
Fépoque membre du comité cen- 
tral du Front. Minute est tombé en 
1993 dans l'escarcelle de Gérald 
Penciolelli, ancien dirigeant 
d’Ordre nouveau devenu homme 
de presse, qui contrôle aussi des 
lettres d'information comme 
France-Maghreb, La Lettre de Ma- 
gozine-Hebdo -héritage du jour- 
nal homonyme lancé par Alain 
Lefebvre -- et Enquête sur l'histoire 
(Le Monde du 31 mars). 

MÊME ADRESSE 
Populiste, Minute a atteint 

200 000 exernplaïres dans les an- 
nées 60, mais a chuté depuis. Ac- 
tuellement, le hebdomadaire poli- 
tiquement incorrect», ainsi que le 
proclame son sous-titre, tire à 
50 000 exemplaires; sa vente 
moyenne en kiosque s'établissait 
à 22000 exemplaires en 1997, 
pour un nombre d'abonnés du 
même ordre. 

L'hebdomadaïire National-Heb- 
do est, quant à lui, très proche du 
Front national en dépit de ses dé- 
négations. 11 est domicilié à la 
même adresse et son capital est 
contrôlé par le parti à hauteur de 

40%. Son premier numéro ἃ paru 
en 1984, à l'occasion des élections 
européennes. D'abord sous-titré 
«Journal officiel de Jean-Marie Le 
Pen », il devient ensuite « journal 
officiel du FN» avant de cesser 
toute référence explicite, gagnant 
ainsi plus de liberté rédaction- 
pelle, notamment en matière de 
négationnisme. Pour le polito- 

« Présent » et l'Etat 

droite, l'ex-milicien François Bri- 
gneau (qui signe aussi Mathilde 
Cruz), l'écrivain Jean Mabire et 
Emmanuel Ratier. Ce dernier, 
«héritier » du collaborateur Hez- 
τὺ Coston, édite la lettre Faits et 
documents et une Encyclopédie vi- 
sant à dévoiler le complot judéo- 
maçonnique, alors qu'il 8 lui 
même appartenu à la Respectable 

Comme £a Croix et L'Humanité, Présent a bénéficié jusqu’en 
1996 du « fonds d’aide aux quotidiens à faibles ressources publici- 
taires », une des aides financières de l'Etat ἃ La press 
lui ἃ pas été versée 

e. Mais elle ne 
PEtat s'étant fondé sur un 

nombre de parutions inférieures à La norme annuelle pour la lui re- 
fuser, an début des années 90. 
Le tribunal administratif de Paris ἃ donné gain de cause au quoti- 

dien. Mais la forte augmentation de son prix de vente Pan dernier 
(le journal est vendu 15 francs Fexemplaire) j'a exclu än champ de la 
οὶ. Eu 1996, l'Etat avait versé environ 600 000 francs à Présent. - 

nationales et radicales en France 
Presses universitaires de Lyon, 
1992), « ἢ s'agit du journal officieux 
da FN, gui exprime à destination 
de ses éléments les plus radicaux ce 
que le Front ne peut assumer pu- 
bliquement ». 
Dirigé jusqu’en 1993 par Roland 

Gaucher, National-Hebdo est au- 
jourd'hui animé par Jean-Claude 
Varanne, membre du comité cen- 
tral du FN, tandis que lAssocia- 
tion des amis du journal est prési- 
dée par M‘Jean-François 
Galvaire. ex-Ordre nouveau. Dans 
les rangs de sa rédaction, dirigée 
par un ancien du Quotidien de Pa- 
ris, le monarchiste Martin Peltier, 
figurent notamment l'une des fi- 
gures historiques de l'extrême 

Nef de saint Jean de Ja Grande 

National-Hebdo ne délivre pas 
ses chiffres de diffusion : sa vente 
-en kiosque est de 9 500 exem- 
plaires en moyenne, les abonne- 
IBents du même ordre. L'Action 
française et Rivarol soutiennent” 
aussi le Front national en tant que 
< journaux amis ». L'ancien quoti- 

dien fondé par Charles Maurras, 
devenu bimensuel Lors de sa réap- 
Parition après guerre, subit la 
triple infuence des catholiques in- 
tégristes de Ms Lefebvre, des tra- 
ditionalistes et du parti de Jean- 
Marie Le Pen. incarné par Pierre 
Pujo, son directeur, il vend envi- 
ron 600 exemplaires en kiosque et 
dispose de plusieurs centaines 
d’abonnés pour un tirage de 
l'ordre de 5 000 exemplaires. 

Rivarol a été créé en 1951 pour 
réhabiliter les hommes de Vichy. 
I s'est radicalisé dès 1962 en pu- 
bliant des articles négationnistes 
de Paul Rassinier, puis ceux de 
Robert Faurisson. Cet hebdoma- 
daire « de l'opposition nationale et 
européenne », qui mémifeste à la 
fois « sympathie » et « soutien cri- 
tique » au Front national, a fait de 
l'antisémistime et du négation- 

« Chronique extermina-sioniste ». 
L'Association des amis de Riva- 

τοὶ est présidée par le journaliste 
et historien Jean-François 
Chiappe, coanimateur de l’émis- 
sion «Questions pour l'histoire » 
de France Inter. Toutefois, ce 
Journal, diigé par Camille-Marie 
(αἷς, et qui a pour satellite les 
Ecrits de Paris, ne vend que quel- 
ques centaines d'exemplaires en, 

kiosque. Sa diffusion totale n'ex- 

cède pas 2 000 exemplaires, abon- 

nements compris, en dépit d'un 

tirage beaucoup plus élevé. 

D'autres journaux comme 

Monde et vie, bimensuel catho- 

tique d'opposition nationale, et 

surtout Présent sont aussi vendus 

en kiosque. Présent revendique 

ses origines de quotidien natio- 

nal-catholique et son indépen- . 

dance vis-à-vis du Front. ἢ à été 

fondé en 1982 par Bernard Anto- 

ny, député européen du Front, 

Pécrivain traditionaliste Jean Ma- 
diran et François Brigneau, exclu 

Rédigé par une quinzaine de 
᾿ istes, où se mélangent di- 

Présent à résisté à la concurrence 

du Français, lancé en 1994 par des 

proches de Bruno Mégret, avec 

l’aide financière d'une banque 

arabe à capitaux syriens, et dispa- 

ru un an plus tard. Jean-Marie Le 
Pen a lui-mème expliqué lors 
d'une rencontre avec la rédaction 
de Présent qu'il «n'y avait pos 
beaucoup d'occasions d'être en dé- 
saccord ». Le quotidien d'extrême 
droite diffuse, vente au numéro et 
abonnements compris, 
10 000 exemplaires. 

Yves-Marie Labé 

La création d'une section syndicale à « Minute » sème l'émoi à FO 
LA CRÉATION d'une section syndicale FO, par 

quatre ou cinq journalistes -- dont Eric Laffite, fils 
d'un journaliste connu de la presse d'extrême 
droite -, au sein de l'hebdomadaire Minute, a Provo- 
qué le trouble dans la Confédération de Marc Blon- 
del. Cette information révélée par Libération le 
28 mars - jour de la manifestation contre le Front na- 
tional d’où FO était absente -- soulignait en contre- 
point la timidité avec laquelle la direction de FO dé- 
nonce les thèses de l'extrême droite. Aussitôt. Claude 
Jenet, numéro deux de l'organisation, et Jean-Claude 
Maïlly, bras droit de Marc Blondel, se sont dépêchés à 
la manifestation parisienne. 
Dès samedi, Funion départementale FO de Seine- 

Saint-Denis exprimait son «inquiétude », rappelant 
que «l'hebdomadaire Minute, qui est un vecteur de 
haine et d'intolérance, ne peut en aucune façon ètre 
respectabilisé par le label FO » et exigeait qu'« un dé- 
menti public soit apporté ». La fédération FO des PTT 
affirmait, lundi 30 mars, que « l'extrême droite et son 
parti phare le Front national se situent aux antipodes 

Portée devant le bureau confédéral de FO, l'affaire 
a entraîné une double réaction. Dans un communi- 
qué, la centrale signale qu’« elle ne sera pas victime de 
manipulations et ne répondra pas à la provocation ». 
Estimant que « FO, de par sa tradition et sa pratique, 
est absolument étrangère aux thèses racistes, xéno- 
phobes et antisémites du Front national », elle « rejette 
la campagne actuelle qui, par amalgame, laisse en- 
tendre qu'il y aurait des relations entre la Confédéra- 
tion ou certains de ses responsables et les milieux d'ex- 
trème droite ». Par ailleurs, elle « diligente une 
enquête » sur Padhésion de journalistes de Minute au 
Syndicat général des jouroalistes FO (SGF-FOI. ᾿ 

des valeurs républicaines et humanistes défendues par 
FO-PTT » 

Responsable de ce dernier, Tristan Malle, convoqué 
le 31 mars par Marc Blondel, a indiqué que des jour- 
nalistes de Minute étaient confrontés à des « pro- 
bièmes, tels que non-paiement du treizième mois et de 
la prime d'ancienneté ou refus de la direction d'organi- 
ser des élections de délégués du personnel » et qu'ils se 
sont adressés, «comme n'importe quel salarié », au 
SGJ-FO, « qui a pris leur défense ». 

Alain Beuve-Méry 

Fantôme va déposer son bilan 
PILIER français des images en 

trois dimensions (3D) depuis 
douze ans, la société Fantôme, diri- 
gée par Georges Lacroix, devrait 
prochainement déposer son bilan 
au tribunal de commerce de Nan- 
terre. Le passif de l’entreprise avoi- 
sinerait 20 millions de francs. 
N'ayant pas réussi à concrétiser ra- 
pidement des projets en cours de 
financement, l’auteur des « fables 
géômétriques » et d'« Insektors », . 
une série vendue dans 160 pays, 
pourrait disparaître. 

Dans une lettre ouverte adressée 
à Dominique Strauss-Kahn, mi- 
nistre de l'économie, des finances 
et de l'industrie, et à Catherine 
Trautmann, ministre de la culture 
et de la communication, Georges 
Lacroix demande clairement à être 
subventionné par l'Etat. ἢ affirme 
que « ces dernières années l'igno- 
rance par les pouvoirs publics du po- 
tentiel de ce secteur a conduit à la 
disparition de plusieurs entreprises 
et à la reprise par d'autres pays plus 
entreprenants de projets innovants 
développés en France ». Et il dé- 
taille : « Le logiciel d'animation 3D 
Explorer développé par l'INA et 
Thomson a été revendu à Wavefront 
aux Etats-Unis ; le logiciel 2D Tic- 
Tac-Toon a été cédé à Toon Boom au 
Canada, de nombreux films imagi- 
nés à base de nouvelles technologies 
connaissent de véritables difficultés 
de financement et certains projets 
ont dû être abandonnés. » 

Appuyé par une dizaine de socié- 
tés du secteur (dont Buf Compa- 
gnie, Duran Duboi, Ex Machina, 
Medialab, l’Usine à fmages), le fon- 
dateur de Fantôme compte présen- 
ter aux pouvoirs publics une plate- 
forme de revendications visant à 
développer le secteur des techno- 
logies de l’image. Très concrète- 
raent, Georges Lacroix demande 

des aides supplémentaires du 
Centre national du cinéma (CNC), 
le développement de sociétés de 
capital-risque spécialisées, un en- 
gagement plus important des 
chaînes de télévision aînsi qu'un 
coup de pouce plus réel de l'Insti- 
tut pour le financement du cinéma 
et des industries culturelles (IF- 

CIC). Pour qu’à l'avenir les étu- 
diants formés à l'Ecole nationale 
supérieure des arts décoratifs, à 
Paris-VIL, ou à Supinfocom, à Va- 
lenciennes, ne soient pas, selon lui, 
obligés de s’expatrier pour trouver 
du travail 

N.V. 

DÉPÊCHES 
HE AUDIOVISUEL : le budget de France Télévision pour La couver- 
ture de 38 des 64 matches de la Coupe du monde de football, du 
10 juin au 12 juillet, sera de 100 millions de francs. En armonçant ce 
chiffre, mardi 31mars, Xavier Gouyou Beauchamps, PDG de France 
Télévision, ἃ révélé que l’ancien footballeur brésilien Pelé sera l’un des 
consultants de la télévision publique pendant la compétition, et qu'un 
accord de partenariat liera France Télévision et la plus grande chaîne 
brésilienne, TV Globo, à Foccasion de France 98. 
E Le groupe de communication Mediaset de Silvio Berlusconi, qui 
contrôle trois chaînes privées itakennes, ἃ annoncé, mardi 31 mars, 
un bénéfice net consolidé de 462,5 milliards de lires (1,57 milliard de 
francs) en 1997, en hausse de 3,8 % par rapport à l'année précédente. 
Son chiffre d’affaires ἃ augmenté de 7,2 30, à 3 358,6 milliards de lires 
(11,4 milliards de francs). 
MB PRESSE : {7 Sole-24 Ore, premier quotidien économique italien, a 
annoncé, mardi 31 mars, un bénéfice net record en 1997 de 36,09 mi- 
liards de lires (environ 123 millions de francs). L'an dernier, le chiffre 
d'affaires du quotidien milanais a gagné 13,4%, à 554,78 milliards de 
lires (environ 2,26 milliards de francs). En 1997, la diffusion quoti- 
dienne a progressé de 5,2 %, pour s'établir à 374 066 exemplaires. 
mLe suédois Bonnier, premier groupe nordique des médias et 
d'édition, a annoncé, mardi 31 mars, une OPA de 5,4 milliards de cou- 
ronnes (environ 3,7 millards de francs) sur Marieberg, principal groupe 
de presse suédois, dont il contrôle déjà.47 % des actions et 65 % des 
droits de vote. Marieberg détient notamment les journaux Dagens Ny- « 
heter (357 000 exemplaires) et Expressen (352 000 exemplaires). - (AFP } 
m Des pastiches de six quotidiens régionaux ont été réalisés et mis 
en kiosques, à 240 000 exemplaires, mercredi 1e avril, par une petite 
société d'édition, Editeur de textes. Expressions d'un humour bien an- 
«τέ dans la tradition française, ces publications d'un jour sont La Noix 
du Nord, La Providence, Les Mauvaises Nouvelles d'Alsace, Scud Ouest, 
Ouest Farces et Le Parigot 
ΝΒ Le premier numéro de Paganino, un mensuel consacré à fa dé- 
couverte des univers de la musique, est paru vendredi 27 mars. Le 
magazine, tout en couleurs, de 64 pages, vendu 29 francs, s'intéresse à 
« toutes les musiques, de la Renaissance au rap ». 
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© DELSEY : le fabricant de . 
bagages est sur le point d'être 
cédé par l'équipementier 
automobile Bertrand Faure 
(groupe PSA) au belge Kipling, 
spécialiste du bagage souple. 
Delsey ἃ réalisé 660 millions de 
francs de chiffre d’affaires et une 
perte de 45,5 millions en 1997. 

© ÉRIDANIA BÉGHIN-SAY : le 
groupe italien Montedison va 
contrôler directement, ἃ 50,43 %, 
sa filiale sucrière et alimentaire 
franco-italienne à l'issue d'une 
fusion de la holding intermédiaire 
European Sugars France et d'EBS. 

© BÂTIMENT : l'industrie 
allemande du bâtiment prévoit 
de perdre encore 70 000 emplois 
en 1998, selon l'association 
preofessionnelle ZDB. 

SERVICES 

© FAUCHON : Laurent 
Adamowicz, le repreneur de 
l'épicier de luxe, a dévoilé, 
mercredi 1* avril, son tour de 
table. Il associe des investisseurs 
« familiaux », MM. Ducros, 
Deroy et Toulouse, anciens 
actionnaires et dirigeants de 
Docks de France, à trois 
institutionnels. La transaction 
avoisinerait les 200 millions de 
francs. 

@ ESPRIT TELECOM : 
l'opérateur a déposé un recours 
auprès du Conseil d'Etat, qui 
vient de geler Je préfixe 
téléphonique qui lui ἃ été 
attribué. Esprit Telecom demande 
l'annulation des attributions de 
préfixes à Bouygues, Cegetel, 
Omnicom, et Siris. 

© DASSAULT ELECTRONIQUE : 
le groupe français et 
l'américain IBM ont cédé leur 
filiale commune de services 
informatiques CR2A-DI 
(660 personnes) à ses dirigeants, 

© SOFRES : les enquêteurs 
téléphoniques de l'institut de 
sondage de la Sofres sur le site de 
Montrouge (Val-de-Marne) ont 
entamé, mardi soir, une grève 
avec occupation des locaux 
contre « la modification de leur 
grille de rémunération » proposée 
par La direction, selon 
l'intersyndicaie CFDT-CGT. 

FINANCE 

© CRÉDIT LYONNAIS : le 
commissaire enropéen à la 
concurrence Karel Van Miert a 
reçu l'aval de la Commission, 
mardi 31 mars, pour adresser une 
lettre à l'Etat français lui donnant 
un délai d'un mois pour 
communiquer à Bruxelles un 
dernier plan de restructuration de 
la banque publique prévoyant la 
vente de 620 milliards de francs 
d'actifs, soit deux fois plus que 
prévu en 1995. 

© BANQUES JAPONAISES : les 
19 grandes banques japonaises 
vont passer la somme record de 
10 000 milliards de yens 
[75 milliards de doliars) de 
provisions sur leurs encours 
douteux au titre de l'exercice 
achevé fin mars, affirme, 
mercredi 1° avril, le quotidien 
économique Nihon Keizai. 

RÉSULTATS 

MCOGEMA: le groupe nu- 
cléaire ἃ accru son bénéfice net 
de 6,6% en 1997, à 1,042 milliard 

de francs, malgré un chiffre αἰ αἷς 
faires en baisse de 5,1%, à 
32,6 milliards. 

& MOSSLEY : le groupe de fila- 

ture a réalisé un chiffre d'affaire 
consolidé de 882 millions de 

francs en 1997, en hausse de 30 %. 

Le résultat net est passé d'uné 
perte de 24 millions en 1996 à un 
bénéfice de 19,1 millions en 1997. 

BBANQUES POPULAIRES: le 

résultat net part du groupe de là 

banque coopérative, qui vient de 

lancer une OPA sur Natexis, ἃ 

progressé de 13,2% en 1997, à 

2,2 milliards de francs. Le résultat 

brut d'exploitation de la banque 

s'élève à 7,3 milliards de francs, ce 

qui place le groupe « ai qua- 

trie rang des exploitations ban- 

vaires domestiques », affirme son 

président, Jucques Delmas-Mar- 

set. 

* Toutes les valeurs du CAC 40 
sur le gite Web « Le Monde ». 
www.lemonde.fr 
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LES PLACES BOURSIÈRES 

HÉSITANTE à l'ouverture, la place 
parisienne ἃ franchement opté 
pour la hausse à la mi-journée. A 
midi, l'indice CAC 40 était en 
hausse de 0,73 %, à 3 904 points. Il a 
franchi, pour la première fois de 
son histoire, le seuil des 
3 900 points. Le gain depuis le dé 
but de l'année dépasse les 30 % et la 
Capitalisation boursière de Paris 
s'est hissée au-dessus des 5 000 mil 
liards de francs. Les opérateurs sont 
partagés sur l'interprétation des ré- 
sultats de Bouygues et des tiraille- 
ments au sein du conseil d’adminis- 
tration. L'action Bouygues a 
commencé la séance sur un repli de 
2,3% avant de gagner 3% pour re- 
venir, finalement, à une hausse de 
0,8%. L'action L'Air liquide pro- 
gresse de 6% après l'annonce de 
bons résultats. En revanche, Pi- 
naukt-Printemps-Redoute, qui avait 
gagné 8,3 % le mardi 31 mars, a re- 
culé de 3,2 % mercredi 1« avril, sous 
l'influence de prises de bénéfice. 

LA PREMIÈRE SÉANCE de la 
nouvelle année fiscale, qui coïnci- 
daît avec le lancement de la ré- 
forme des marchés financiers ja- 
ponais, s'est déroulée dans une 
ambiance morose. L'indice Nikkei 
ἃ perdu 285,51 points, pour termi- 
ner la joumée à 16 241,66 points, 
soit un recul de 1,73 %. 

MIA 

LE PRINCIPAL mdicateur de Wall 
Street a terminé Ja séance de mar- 
di en hausse de 17,69 points 
(0,20 %), à 8 799,80 points, à l'is- 
sue d'une journée volatile au cours 
de laquelle sa progression a dépas- 
sé les 100 points. Les trois premiers 
mois de l’année ont vu une pro- 
gression de 11,2% du Dow Jones 
alors que l'indice composite Nas- 
daq affiche une hausse trimes- 
trielle de 16,9%. Sur la même 
période, l'indice Stan- 
dard & Poor’s 500 a gagné 13,5 %. 

Europeinx) us Wrx 

FRANCFORT 

LES PRISES de bénéfice pesaient 
sur le marché francfortois, mercre- 
di 15 avril Dès le début des tran- 
sactions informatisées. L'indice 
Dax perdait 0,1 %, à 5 091,93 points. 
La veille, les échanges électro- 
niques s'étaient soldés par 1m gaîn 
de 0,54 %. En revanche, à l'issue de 
la séance officielle à 13 ἢ 30, Fin- 

de 1,85 %, à 5 102,35 points. Le der- 
nier record datait du mercredi 
25 mars, quand Findice des trente 
valeurs vedettes avait terminé la 
séance officielle à 5 096,62 points. 

RASSURÉE en fn de journée par 
la bonne performance de Wall 
Street, après avoir oscillé entre 
gains et pertes pendant une grande 
partie de la séance, la Bourse de 
Londres a terminé mardi sur une 
légère hausse de 0,34%, à 
5 932,2 points. 

Valeur du jour : les AGF retrouvent la faveur des boursiers 
LE TITRE AGF est très entouré 

depuis plusieurs séances. Après 
5,6 millions de titres échangés lun- 
di 30 mars, 3,3 millions d'actions 
ont encore changé de mains au 
cours de la séance du mardi 
31 mars. Les arbitrages sont très 
nombreux. L'action ἃ baissé de 
12%, à 348,70 francs, en clôture 
mardi. Ce prix se situe à des ni- 
veaux proches de ceux de la four- 
chette haute des modalités de 
T'OPA d’Allianz qui s'est déroulée 
du 16 février au 20 mars. L'opéra- 
tion comprenait une offre à titre 
principal à 320 francs par titre et 
une offre, dite subsidiaire, garan- 
tissant, en échange de toute action 
présentée et conservée, un bon de 
cession ou de valeur garantie 
(BCVG), à échéance juin 2000, 
d'une valeur de 360 francs. 

Et lorsque l'assureur allemand ἃ 
lancé, le 17 novembre 1997, une 
contre-offre face à celle de l’assureur italien Generali 
du 13 octobre, aucun analyste n'avait alors estimé 
que ce prix était sous-évalué. 1] n'y a d'ailleurs pas eu 
de surenchère. Il est vrai que le contexte a changé de- 
puis l'automne. Ce ne sont pas les fondamentaux de 
l'activité d'assurances des AGF qui ont réellement 
changé, mais le marché, Après avoir été en quelque 
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sorte mis entre parenthèses pendant la période des que prévu si Foffre 
OPA, «ἰδ titre AGF est aujourd’hui redécouvert par le 
marché », résume un analyste. Le CAC 40 s'est forte- 
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MONNAIES 

e Dollar: la devise américaine 

continuait d'être ferme face aux 
monnaies européennes, mercredi 
15 avril. Dès le début des transac- 

tions interbancaires, elle s'échan- 

geait à 6.1906francs εἰ 

1,8472 deutschemark, contre res- 

pectivement  6,19francs εἴ 

1,8170 deutschemark mardi dans les 

derniers échanges entre banques. 

En revanche, le billet vert perdait 

un peu de terrain contre le yen sous 
l'effet de prises de bénéfice rapides 

après avoir atteint un pic à 

133,90 yens. Peu avant la clôture du 

marché des changes japonais, le 

dollar s'échangeait à 133,08 yens, 

contre 133,62 en matinée. 

@ Franc: la devise française évo- 

luait peu face au deutschemark, à 

3,351] francs pOur 1 deutschemark, 

contre 3,3515 francs mardi en fin 

d'après-midi ; 

@ Dinar yougoslave: la devise 
ve ἃ été dévaluée, le cours 

officiel passant à 6 dinars pour 
1 deutschemark, contre 3,3 aupara- 

vant. : 

Cours de change 

mwi2ns0 p DÉEURR ἘΠῚ ΝΕ FRS 
FRANC name 18 686 1041 407 
0ν.......... 85 188. 310 1,21 
URE__—— 1822.50 1951.28 8054.58 1192.20 
YEN 19926 14340 223,32 8717 
FLORIN—— 2,08 224 5,48 138 
FR Sms 168 165. 255 — 
LIVRE 0.60 Dé4 … 0,39 
EC 008 ὦ. 158 O6 
DOLLAR .-. 108 168 0.85 

Taux d'intérêt (4) “ 
Taux Taux Taux} TP jaois 108r 52m 

FRANCE —— an 49 551 
ALLEMAGNE. 5.52 4391 648 
GDE-BRETAG. 745 590 5.88 

ITALIE cumemerens 55 5185 sn 

JAPON ΔΑΒ 148 .. 
ÉTATS-UNIS … BIS 5,868 5% 

SUISSE mers 11 285 … 
PAYS-BAS ...... 3m 5485 5.530 

Matif 

Coursransop"eme demier premier 
Notionnel5,5 
suinse.— RTS os 1062 
Por 3 mots 
JUIN 98... Dr] 9623 9625 

nent apprécié depuis la période 
de lancement des OPA, de même 
que les actions des sociétés finan- 
cières. Les seules valeurs d'assu- 
rances européennes Ont progres- 
sé de 36% depuis fin octobre : 
1997. 

La plupart des analystes finan- 
ciers ont ainsi révisé leur juge- 
ment sur l'action du groupe d’as- 
surances. Ils estiment que les 
objectifs de cours se situent plu- 
tôt autour de 400-450 francs. Pour 
mémoire, les AGF ont été privati- 
sées en mai 1996 ä... 128 francs. 

Les résultats définitifs de l'offre 
publique d'achat (OPA) lancée 

par Allianz seront connus le 
15 avril, jour de la présentations 
des résultats des AGF pour l'exer- 
cice 1997. Le consensus de marché 
s'établit aux alentours de 2 mil- 
liards de francs pour le résultat 
net. 

Au stade actuel, « sur la base de la liquidité du titre, 
qui semble forte, et d'une valorisation actuelle d'envi- 
ron 60 milliards de francs, on peut penser que les AGF 
pourraient réintégrer l'indice CAC 40 à l'issu 
ration », estiment Danny Jacques et Thomas Fossard, 
analystes financiers chez BNP Equities. Il reste que 
certains actionnaires pourraient être moins gagnants 

6 de l'opé- 

subsidiaire est réduite. 

Pascale Santi 

Cours Cours δεν ET ἘΦ Gr en 
297 466 DM 535 … 
0.89 0,14 0.98 ... 0,30 

Β͵4.1Ὰ 1967.94 .. 966,60 20422 
63.95 "πὸ 

LÉ 485 DA 113 034 
0,73 1,15 0.08 0,83 D.26 

02 045 003 042 0410 
045 070 661] 80 015 
0,48 0.75 0,05 0,54 0.16 

Marché des changes ὦ 

Devisesr7n3sh pOPSAS HA SNS 
ALLEMAGNE 1100) 46 
AUTRICHE (100). 4925 

BELGIQUE {100}... 
CANADA... 

ÉTATS-UNIS. 
FINLANDE (100) 
GDE-BRETAGNE... 
GRÈCE (100) 
IRLANDE marne 
ITALIE (1000) 
JAPON 003 
NORVÈGE (100) 
PAYS-BAS (1001. 
PORTUGAL (100). 
SUÈDE (100) 
SUISSE (100). 

13,58 
16.90 
327 
1985 
-42 
7. SAD PALLO BOU. vu 

TORONTO FSE 1. 1282 
ASIE 10h15 

da 
a ni] L ᾿ 4. 
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Matières premières 

Cours Var.% 
33 veille En dollars p 

MÉTAUX (LONDRES) 
CUIVRE 3 MOIS 
ALUMINIUM 3 MOIS. 
PLOMB 3 MOIS... 
ETAIN 3 MOIS. 

ARGENT À TERME . 
PLATINE À TERME … 
GRAINES DENRÉES 
BLÉ (CHICAGO) 
MAÏS (CHICAGO)... 
SOJA GRAINE (CHG.}-. 
SOJA TOURTEAU ICHG:}. 
SOFTS 
CACAO (NEW YORK... 
CAFÉ (LONDRES)... 
SUCRE BLANC (PARIS) … 

En francs "Ὁ 

OR FIN KILO BARRE... 
OR FIN LINGOT 
ONCE D'OR LONDRES — 
PIÈCE FRANCE 20 Ε....---- 
PIÈCE SUISSE 20 Ε.......... 
PIÈCE UNION LAT. 20 F.. 
PIÈCE 29 DOLLARS US. 
PIÈCE 10 DOLLARS US... 
PIÉCE 50 PESOS MEX. 

TAUX 

@ France: le marché obligataire 
français était bien orienté, mercre- 
di 15 avril, ce dernier étant rassuré 
par le statu quo monétaire de la 
Réserve fédérale américaine. Mais, 
selon les ébservateurs, la pru- 
dence devrait prévaloir avant les 
adjudications prévues ce mercredi 
en Allemagne ét jeudi en France. 
Vers 9 h 30, le contrat notionnel 
du Matif, qui mesure la perfor- 
mance des emprunts d'Etat, ga- 
gnait 8 centièmes, à 103,70, La 
veille, dans une ambiance quasi- 
estivale, sans mouvement parti- 
culier et sans grand volume, le Ma- 
tif avait terminé la séance sur un 
repli de 2 centièmes, à 103,62. 
@ Etats-Unis : sur le marché obli- 
gataire, le rendement de l'obliga- 
tion du Trésor à 30 ans, principale 
référence, s’affichait à 5,934%, 
contre 5,98 % lundi en clôture. La 
Réserve fédérale a laissé sa poli- 
tique monétaire en l'état, mais cer- 
tains analystes estiment qu'un res- 
serrement est probable dans les 
prochains mois. 

ne 

s # 

Les prrix du pétrole 
τ, 

reparl:ent 
x st 
à la baisse 
LES RÉL UCTIONS de production 
de pétro le décidées lundi 30 avril 
dans la n uit lors de la réunjon ex- 
traordine ire de J'OPEP à Vienne 
ont fortei ment déçu [5 marché, Les 
prix sont. repartis à La baisse mardi : 
le Brent «2st revenu à 14,27 dollars 
contre 14, 79 dollars en clôture lum- 
dsoi. , 

Les pays 36 l'OPEP ont décidé de 
réduire la production du cartel de 
1,245 mill ion de barils par jour 
(mbj) à pa rtir du 1° avril et jusqu'à 
la fin de l’année, pour soutenir les 
prix tombe is, il y a deux semaines, à 
leur nivear 1 le plus bas en neuf ans 
et demi. Les opérateurs jugent très 
insuffisantk»s ces réductions de pro- 
duction. : 

(l 
M ÉTATS-UNIS : la Réserve fédé- 
rale a lais:56 ses taux inchangés, 
mardi 31mars, lors de la réunion 
de son comité monétaire. 

ÆINDONÉ:SIE : pays donateurs 
et organisa tions internationales ἡ 
doivent se réunir, mercredi 
15 avril à Wa:sbington, pour évaluer 
les besoins irgents de Findonésie 
en matière d ‘importations de uour- 
riture. 

BTHAÏÎLANI DE: la banque cen- 
trale a renforcé, mardi 31 mars, les 
mécanismes de provisions obliga- 
toires des bsunques commerciales 
conformémer1—t aux demandes du 
Fonds monétaire international 

EH GRANDE-I SRETAGNE : le chan- 
celier de liEchiquier, Gordon 
Brown, a exclu, mardi 31 mars, 
toute mesure de court terme pour 
faire baisser 151 livre sterling, à son 
plus haut πίνει au depuis près de dix 
ans face aux ' principales autres 
monnaies eur opéennes (lire page 
21λ 

'πα YOUGOSLA' VIE : le dinar a été 
fortement dévralué, le cours offi- 
ciel passant à 6dinars pour 
1 deutschemark: contre 3,3 aupara- 
vant. Le cour s avait été fixé à 
3,3 pour 1 deu tschemark en no- 
vembre 1995. ‘Le taux d'inflation 
pour 1997 avait été supérieur à 
20%, et le diner avait perdu envi- 
ron 50% de sa valeur au marché 
noic 

π RÉPUBLIQUE TCHÈQUE: la 
Banque naton.ale a racheté, mar- 
di 31 mars, sur [65 marchés finan- 
ciers « des centrines de millions de 
deutschemarks » pour stopper une 
montée rapide: de la couronne 

* tchèque par rapport à la monnaïe 
emande. all 

RUSSIE: le gouverneur de la 
banque ceutrake, Sergeï Dubinin, 
a estimé, mardi 31 mars, que le 
rouble doit être \légèrement déva- 
lué en ligne awe2c l'inflation afin 
d'aider les exportateurs. 

pl 

MCORÉE DU 511: le pays ἃ en- 
registré un excé tient commercial 
de 3,74 milliard}s de dollars en 
mars, portant [Εἰ lent commer- 
cial à 8,6 milliairds de dollars 
(45 milliards de francs) pour les 
trois premiers mois de l'année. 

| 

M FRANCE: FAssemblée ,natio- 
nale à adopté, mardi 31 mars en 
deuxième lecture, par 294 voix 
contre 244, le projet de loi Aubry 
sur les 35 heures. ‘ 
Æ L'Assemblée na.tionale a adop- 

té, mercredi matin, un amende- 
ment au projet de loi DDOEF pro- 
longeant de six moi 516 régime de la 
déduction fiscale au: titre de l'amor- 
tissement ἃ Périssol » pour l'immo- 
bilier locatif en as souplissant les 
conditions qui avaient été propo- 
sées par le gouverne ment. 
Les mesures nati onales de pré- 
caution contre Ja :maladié de la 
«vache folle » seront maïîntenues 
contrairement à la |roposition de 
l Commission de B ruxelles, a fait 
Savoir mardi le minisitère de l'agi- 
culture (ire page 4). 

NOMINATIONS | 
BNP : Bemard Len née, directeur 
des ressources huma înes et Alain 
Moynot directeur des réseaux 
France, ont été prorcrus directeurs 
généraux adjoints. 
m DEVANLAY : Jean-Jacques De- 
lort, actuel président: d'Optorg et 
ancien président du . Printemps, ἃ 
été nommé PDG du 8 roupe textile 
Devanlay, en rempliacement de 
Léon Cligman, qui vient de le 
vendre au distributeur -suisse Maus 
Frères. : 
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Après les affaires de do- sant stéroïde anabolisant à la one qui ont secoué  tinenc seuils détection ὲ # Lpor français ἃ atome 197. une pare Come teen ἐπα tait ouverte à la 
possible sécrétion naturelle de ce pus * 

Sonal 
Ὁ). @ UNE ENQUÊTE du 

près de he 

et à la per- 

plusieurs laboratoires 

AUJOURD'HUI 
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que des études en cours tendaient à 
fixés démontrer que, dans certaines condi- 

Fe pres tions, l'être humain peut produire des 
au- de nandrolone 

ires révèle supérieurs à la norme du CO. @ LE 

PROFESSEUR Claude-Louis Gallien, res- par le laboratoire national de Châte- ponsable de la commission nationale nay-Malabry auraient été infirmés par 
anal 

æ type de cas est rarissime. @ CER- r les services d jaliste all 1 Pand τὰ pont alle- 
lyses effectuées, à Cologne, 

Les mystères du dopage à la nandrolone s’épaississent 
Alors que les six sportifs français soupçonnés d'avoir utilisé de la nandrolone clament toujours leur innocence, des laboratoires de recherche 

remettent en question le seuil de 2 nanogrammes par millilitre au-delà duquel les instances olympiques décrètent le dopage 
LE DOCTEUR Patrick Scha- 

masch est formel. Ou du moins 
è fait-il semblant de l'être. Pour ce 

médecin du Comité international 
olympique (CIO) à Lausanne, « if 
n'existe pour l'heure aucune raison 
valable de réviser à la hausse la re- 
commandation sur le seuil de méta- 
balites de nandrolone au-delà du- 
quel un sportif doit être jugé 
positif, » Depuis l'été 1996, ce seuil 
est fixé à 2 nanogrammes par mil- 
litre et, à en croire la commission 
médicale du CIO, il le demeurera 
tant qu'aucune étude scientifique 
sérieuse ne viendra bouleverser 
cette doctrine. « Les techniques 
avancent, explique M. Schamasch, 
lorsque des chercheurs présenteront 
un travail au terme duquel ils prou- 

Ÿ wront l'invulidité de ce seuil, nous 
de réviserans. Mais, aujourd'hui, 
rien ne nous pousse à changer. » 

Rien, sauf le doute. Un doute in- 
sidieux, qui gagne le milieu médi- 
cal sportif et pénètre même au 
cœur de laboratoires à la réputa- 
tion insoupçonnable. La question : 
faut-il envisager l'hypothèse d'une 
sécrétion endogène de métabo- 
lites de la nandrolone par 
l'homme ? Auquel cas doit-on 

un moratoire sur les cas prononcer 
4; positifs avérés chez des sportifs de 

haut niveau ? « ΠΥ a une suspicion 
raisonnable, affirme le professeur 
Yannick Guezennec, du Centre de 
recherche et de médecine aérospa- 
tiale (Cerma) de Juvisy (Essonne). 
Nous menons actuellement une 
étude et constatons des éléments 
surprenants dans deux ou trois cas. 

Des personnes non sportives dont on 
a la certitude qu'elles n'ont absorbé 
aucun produit et qui affichent pour- 
tant des taux de métabolites de nan- 
drolone très au-dessus du seuil. » 

Faut-il en conclure que, dans des 
situations de stimulation natu- 
relle, lorsque l'organisme est sou- 
mis à des conditions de stress par- 
ticulières, il sécrèterait lui-même 
les métabolites de nandrolone au 
point d’atteïndre des taux cou- 
pables ? Le professeur refuse de 
s'avancer davantage. « Π faudra 
attendre la fin de notre étude », dit- 
il, regrettant de ne disposer que de 
six mois pour fournir un premier 
élément de réponse. Plusieurs la- 
boratoires mènent des travaux sur 
le sujet et aucun ne soutient fer- 
mement la recommandation du 
CIO. Un praticien de la région pa- 
risienne a révèlé au Monde qu'il 
s'est retrouvé avec un taux supé- 
rieur au seuil oympique alors qu'il 
procédait à un test d'étalonnage 
sur une machine de contrôle. «Et, 
Pourtant, jamais de ma vie je n'ai 
absorbé de nandrolone, sous quel- 
que forme que ce soit », a-t-il certi- 
fié. 
Un laboratoire agréé par le CIO, 

celui de Cologne (Allemagne), dé- 
clare qu'il trouve exagéré les résul- 
tats annoncés en octobre 1997 par 
le laboratoire national de Châte- 
nay-Malabry (Hauts-de-Seine), au 
lendemain des contrôles pratiqués 
sur le judoka Djamel Bouras, les 
footballeurs Vincent Guérin, Do- 
minique Arribagé, Antoine Si- 
bierski, Cyrille Pouget et le hand- 

baïleur Christophe Zuniga. Willy 
Schanzer, patron de ce labora- 
toire, serait même allé plus loin. Il 
auraît affirmé que certains cas re- 
connus positifs en France ne lau- 
raient pas été dans son labora- 
toire. Interrogé par Le Monde, il 
est resté silencieux. « Ces cas sont 
en cours d'instruction, a-t-il décla- 
té, je ne les commente pas. » 

« LE SEUIL N'EST PAS UN SEUIL » 
Quelques semaines auparavant, 

la commission médicale du CIO 
avait manifesté son mécontente- 
ment à Willy Schanzer, pour le 
tancer après des déclarations ju- 
gées intempestives. «Nous ne les 
condammons pas, rassure le doc- 
teur Schamasch, mais nous aurions 
aimé qu'elles fussent moins catégo- 
riques. Nous les avons trouvées in- 
délicates vis-à-vis du laboratoire de 
Châtenay-Malabry, qui respecte 
scrupuleusement les protocoles et 
auquel nous accordons toute notre 
confiance. » Toujours est-il que le 
professeur Schanzer, spécialiste de 
la lutte contre le dopage, poursuit 
avec son équipe un travail sur le 
moyen de calculer le rapport des 
deux métabolites pistés dans la re- 
cherche de positivité à Ja nandro- 
Jone. Ce travail, dont il s'apprête à 
publier les résultats, penche-t-] en 
faveur d’une révision des seuils to- 
lérés ? Π réserve sa réponse, Mais, 
pour nombre de ses collègues, cela 
semble être une évidence. 
A Paris, Yves Bonnaire dirige le 

laboratoire national des courses 
françaises, le LAB. « Voilà plusieurs 

années qu'on a mis en évidence la 
présence endogène de métabolites 
de nandrolone sur les chevaux et sur 
d'autres animaux, témoigne-t-il. 
Pour parvenir à ces résultats chez 
l'animal, à un moment donné, nous 
avons décidé de chercher. C'est ce 
qu'i faut faire sur l'homme afin de 
définir un taux indiscutable parce 
que scientifiquement établi. » Or ce 

dier Rousseau, médecin de la Fé- 
dération française de judo. Tout ce 
que j'ai trouvé date d’au moins dix 
ans. Depuis, les techniques de repé- 
rage se sont affinées, mais nos 
connaissances n’ont pas suivi. » 
Jacques de Ceaurriz, responsable 
du laboratoire de Châtenay-Mala- 
bry, où ont été découverts les cas 
positifs, l'admet implicitement : 

Une loi avant l'été ? 

Lancée à la fin de Fannée 1996 par le ministre des sports du gouverme- 
ment d'Alain Juppé, la réforme de Ja Intte contre le dopage semble enfin 
vouloir aboutir Mardi 31 mars, les représentants du ministère de la jeu- 
nesse et des sports ont défendu devant les membres dn Conseil @Etat 
un avant-projet de loi sur la question. La juridiction administrative doit 
désormais rendre un avis avant que le projet ne soit présenté en conseil 
des ministres puis proposé à la discussion aux parlementaires. 
La ministre, Marie-George Buffet, espère qu'il pouxra être débattn au 

Parlement dès le 15 mal L’avant-projet prévoit la création dune ins- 
tance suprême, composée dun nombre restreint de personnaïités in- 
dépendantes des fédérations sportives. L'objectif de ce texte est égale- 
ment de renforcer les contrôles inopinés. Il met encore Paccent sur la 
prévention auprès des jeunes et des sportifs. 

n’est pas le cas. Le taux de 2 nano- 
grammes énoncé par la re- 
commandation du CIO ne 
concerne pas exclusivement les 
métabolites de la nandrolone. ἢ 
vise une série de molécules qui 
n'ont parfois rien à voir entre 
elles. 

« Le seuil n'est pas un seuil », af- 
firme Yves Bonnaire. « Après l'an- 
nonce de la positivité de Diamel 
Bouras, je me suis plongé dans la bi- 
bliographie disponible, raconte Di- 

+ Une production endogène exceptionnelle 
LA PRODUCTION endogène de nandrolone 

ne pourrait concerner qu'un nombre très ex- 
ceptionnel d'individus. Le professeur Claude- 
Louis Gallien, biologiste et président de la 
Commission nationale de lutte contre le do- | du à Pautre (de 0 à 200n 
page, l'a récemment affirmé à l'Agence France- | par millilitre). 
Presse. Le professeur Gallien soutient que cette 
production endogène ne pourrait concerner, 
s'agissant d’un sujet masculin, qu'un individu 
sur 1000, voire sur 10 000. Encore faudrait-il 

Une équipe de cherchi 
Debruyckere) 

qu'il s'agisse de sujets présentant éventuelle- | 9 à 37 ng/mi). 
ment des troubles physiologiques susceptibles 
d'être décelés à Fexamen dinique. 

Selon lui, de tels cas n'ont jamais été mis en 
& évidence de façon bien documentée et crédibie. 

Les travaux portant sur ce sujet remontent à 
1960, lis ont démontré que la nandrolone pou- 
vait être synthétisée de façon endogène 
les femelles enceintes des mammifères, y 
compris chez la femme. Pour ce qui est des or- 
ganismes mâles, des réponses positives ont été 

Cependant, la validité 
équipe est fortement controversée. Les cri- 
tiques de la communauté scientifique portent à 
la fois sur la fiabilité des protocoles utilisés et 
sur la crédibilité des résuktats. A la question de 
savoir s’il est possible que d’autres produits ad- 

chez | ministrés au sujet contrôlé positif produisent 
des métabolites analogues à ceux de la nandro- 
tone, le professeur Gailien répond affirmative- 
ment. Mais il ajoute : « {ls sont bien connus, fr- 

obtenues concernant le cheval et le verrat. La 
nandrolone serait produite au niveau des testi- 
cules, les taux observés chez le cheval se carac- 
térisant par une très grande variété d'un indivi- 

qui soutiennent cette éventualité pour l'espèce 
humaine (trois sujets ont présenté des taux de 

g/mi ou nanogramme 

gurent aussi Sur les listes des produits interdits et 
seraient détectés lors des analyses. » 

Se portant garant de la fiabilité des analyses 
effectuées dans les laboratoires agréés par le 
Comité international olympique (CIO), en rai- 
son des marges de sécurité prises par rapport 

eurs (conduite par le | au seuil théorique de détection, le professeur 
a publié des résultats | insiste sur le fait que la réglementation anti- 

dopage est de nature qualitative et non quanti- 
tative. 
Autrement dit, la présence de métabolites de 

des travaux de cette | la nandrolone dans les urines - la persistance 
varie de quelques jours à quelques mois selon 
les conditions de l'administration -- constitue 
un test positif entraînant une sanction. Le CIO 
recommande toutefois, en fonction des varia- 
tions enregistrées un laboratoire à Fautre, de 
considérer qu’il n'y a pas dopage en dessous de 
18 2 παΐπι! et de mentionner qu’une faible 
concentration ἃ été mise en évidence, en des- 
sous de 5 à 10 πολ. 

Les joueurs asiatiques épicent le championnat américain de base-ball 
LOS ANGELES 

EL correspondance 
* Chan Ho Park ct Hideo Nomo 
ent franchi une frontière. Le pre- 
nier est sud-coréen, le second ja- 
ponais. Tous les deux sont base- 
balleurs professionnels dans 
l'équipe des Los Angeles Dodgers 
et. à ur manière, Îs ont révolu- 
tionné ke championnat américain, 
qui ἃ débuté mardi 31 mars. Elu 
meilleur rovkie (ndir, débutant) de 
l'année en 1995, Hideo Nomo est 
depuis trois ans l'objet d'un cuke 

nippon appelé Nomomania. Cha- 

M cune de ses prestations est retrans- 
mise par les télévisions iaponaises 
et, l'année dernière, une équipe de 
reporters a même osé le filmer 
dans les Larrines du Stadium de Los 

Angeles, Avec 5 millions de francs 
de Salaire annuel De mi 
lions prévus pOur 1 environ 

I2millions de retombées publici- 
taires, Chan HO Park est, de son 

côté, le sportif sud-coréen le plus 

respecté de san pays. Là-bas, sa re- 

nommée est équivalente à celles de 

Tiger Woods et Michael Jordan 
réubies, 

L'arivéc éclatante de ces deux 
lanceurs au scin de la Major 

Legpue Baseball (MLE) - en 1994 

pour Chan Ho Park et 1995 pour 

Hideo Nomo - à ouvert les portes 
de là MLB à de nombreux autres 

base-balleurs asiatiques. Ainsi le 
Sélèbre lanceur japonais Hideki 

an 

1 

Irabu, qui évolue depuis 1997 aux 
New York Yankees, ou le Sud-Co- 

réen Jae Weong Seo, dont l'équipe 
des New York Mets s’est adjoint les 
services cette année. Consé- 
uence : vingt et un joueurs japo- 

nais et sud-coréens ont débarqué, 

en 1998, dans les camps d’entraîne- 
ment de printemps al ss ar 

les équipes préparent - 

Un Ste du a doublé par 

rapport à l’année passée. Et, mal- 

gré une législation complexe qui 

geèle partiellement le recrutement 

des joueurs asiatiques, les équipes 
américaines semblent de plus en 

plus séduites par les channes des 

joueurs d'Extrême-Orient, généra- 
lement appréciés pour leur préci- 

sion. 
Depuis les success stories de Chan 

Ho Park et Hideo Nomo, les 

équipes d'outre-Atlantique 

lorgnent donc avec envie de l'autre 

côté du Pacifique. Sport populaire 

championnats asiatiques dans leur 

enquête annuelle sur le développe- 

ment du base-baill. Mais les 

comportements évoluent. En 1964, 

le Japonais Masanori Murakami 

avait ouvert la brèche en devenant 

a 

le premier joueur asiatique de 
base-ball à s'imposer dans le 

succès, ki demandèrent de rentrer 
au pays afin d'éviter un exode mas- 
sif de leurs meilleurs talents. 

NOUVELLES PERSPECTIVES 
Pendant plus de trente ans, cet 

épisode bouleux des relations nip- 
po-américaines ἃ freiné l'« import- 
export » entre les deux pays. C'est 
aujourd’hui de l'histoire passée. 
« Le défertement des joueurs asia- 
tiques est une conséquence directe 
de l'internationalisation du base- 

ball, a analysé Gord Ash, directeur 
général des Toronto Blue Jays. 
Cette tendance est déjà apparue 
dans le hockey sur glace et le basket- 
ball. Elle commence à toucher le 
base-ball. Mais c'est normal: les 
meilleurs joueurs asiatiques veulent 
évoluer dans le meilleur champion- 
nat du monde. » 
Après s'être ouvert aux joueurs 

cubains et Jatino-américains, le 
marché du base-bal professionnel 
poursuit ses mutations. Toutefois, 
certains joueurs asiatiques 
éprouvent des difficultés d'intégra- 
tion. Ce fut le cas du lanceur Hide- 
ki Irabu, l’ancienne légende de 
Féquipe nippone de Chiba Lotte. 

. 

Acbeté à prix d'or par les New York 
Yankees, en mai 1997, ce dernier 
n’a pas produit les résultats es- 
comptés. Certains ont expliqué 
cette méforme par le choc culturel 
existant entre les deux pays, 
d'autres par la différence de ni- 

veaux éntre les championnats. 

«La première fois que Chan Ho 
Park a joué à New York avec les 
Dodgers, nous avions noté qu'il avait 
suscité un intérêt sensationnel au- 

ἐς des spectateurs. D'ailleurs, ce 
Jour dans les gradins, ils étaient 
12 000 de plus que d'habitude », se 
souvient Steve Philipps, directeur 
général des Mets. Phénomène 
identique à Los Angeles lors des 
débuts de Hideo Nomo, en 1995. A 
Jui seul, ke joueur japonais avait at- 
tiré 5 000 supporteurs supplémen- 
taires. Cette année, le manager des 
New York Mets a donc recruté 
deux vedettes asiatiques : le Japo- 
nais Masota Yoshil et le Sud-Co- 
réen Jae Weong Seo. Il espère pro- 
fiter de leur popularité pour 
remplir le Shea Stadium et, acces- 
soirement, remporter quelques 
matches. 

Paul Miquel 

« Ce seuil a à la fois le mérite et le 
tort d'exister. Le mérite, parce qu'il 
ἔχε une limite, et le tort, parce qu'il 
repose sur des données officieuses, 
certes un peu arbitraires, mais pas 
autant que certains le prétendent. ἢ 
s'appuie sur des éléments réels, et 
dire qu'il est aberrant me paraît 
abusif. » 

« ON CHERCHE LA VÉRITÉ » 

Dans les tests de recherche de 
positivité ἃ la nandrolone, les ana- 
lyses tentent de mettre en évi- 
dence la présence de deux méta- 
bolites bien précis : il s'agit de la 
norandrostérone et de Ja norétio- 
cholanolone. Yves Bonnaire et son 
équipe ont démontré que 
l'homme produisait de ia noran- 
drostérone de façon naturelle, en 
quantité diverse selon des condi- 
tions qui varient des saisons clima- 
tiques de l'année à l’état de l'indi- 
vidu. « En raison de la lumière, 
Fété, par exemple, l'homme en sé- 
crète davantage qu'en hiver », ex- 
plique-t-il De même l'effort in- 
fluence le résultat. « Le taux le plus 
élevé qu'on ait jusqu'à maintenant 
constaté est de 7 nanogrammes, et 
porte sur une seule personne », pré- 
εἶδε Yves Bonnaire, qui refuse d’en 
faire un cas d'école. 
«On cherche la vérité, insiste- 

τ. Et, pour y parvenir, il faut déve- 
lopper des études sur les deux méta- 
bolites avec plusieurs centaines de 
sujets, sur une période longue. Pour 
cela nous devons adopter une mé- 
thode standardisée, prouvée et 
quantitativement validée. » À Yévi- 
dence, personne ne conteste J'uti- 

lité de la lutte contre le dopage. 
«Π est urgent de reposer le pro- 
blème des taux de métabolites de 
nandrolone aux experts et d'enta- 
mer des recherches sans préjugé, 
lance Didier Rousseau. En {a ma- 
tière, faut-il changer de raisonne- 
ment ἢ» Récemment le labora- 
toire de contrôle antidopage de 
Rome a encore mis au jour la pré- 
sence de métabolites de nandro- 
lone sur des athlètes. Au cours de 
l’année 1997, le laboratoire de 
Châtenay-Malabry a dépisté plus 
de 40 athlètes positifs à la nandro- 
lone. 
Ce même laboratoire nous a 

confirmé que, depuis les « af- 
faires » de l'automne 1997, de 
nouveaux cas ont été identifiés, 
qui n'ont fait l’objet d’aucune pu- 
blicité. Au ministère de la jeunesse 
et des sports, Jean Poczobut, 
membre du cabinet de Marie- 
George Buffet, attentif au dossier, 
a affirmé ne pas être au courant de 
«ces nouveaux cas », estimant 
qu'il s'agit peut-être d'« affaires 
résiduelles. » Résiduelles ou nou- 
velles ? Endogène, un peu ou pas 
du tout ? Dopé ou pas? Selon la 
rive du Rhin sur laquelle ils 
exercent, les praticiens n'ap- 
portent pas les mêmes 
Et, à l'instar des échantillons 
d'urine prélevés sur les sportifs 
suspectés d'avoir recouru à la nan- 
drolone, la situation manque de 
clarté. 

Yves Bordenave 

A τ πο 

DÉPÊCHES 
M EQUITATION : Jacqueline Re- 
verdy a été élue présidente de Ja 
Fédération française d’équita- 
tion, mardi 31 mars, au terme 
d'une assembiée générale qui a eu 
lieu au comité national olympique 
et sportif français. Elle succède à 
Pierre Durand, démissionnaire. 
M FOOTBALL : Finter Milan s'est 
imposé de justesse (2-1) face an 
Spartak Moscou, mardi 31 mars, 
en demi-finale aller de la coupe de 
TUEFA grâce à des buts d’Ivan Za- 
morano (45°) et Josh Moedin Ze 
Elias (90) alors que Dimitri Ale- 
nitchev avait égalisé à la 48°. La 
seconde demi-finale a tourné à 
l'avantage de la Lazio Rome vain- 
queur (1-0} sur le terrain de l'Atle- 
tico Madrid. Vladimir Jugovic a 
marqué le but à la 34° minute. 
HE Claude Le Roy a été nommé 

ᾳ 
la Coupe du monde 1998 dans le 
groupe B, mardi 31 mars. Le direc- 
teur sportif du Paris-Saint-Ger- 
main avait déjà entraîné le Came- 
roun de 1985 à 1988. 

3 et 4 avril 1998 de 10 ἢ ἃ 18 ἢ 

ge 
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Le Chablais, un «balcon vert et bleu » 
sur la Suisse et la Savoie 
Du col du Feu au prieuré de saint François de Sales, 
ce « Savoyard de naissance et d'obligation », - | 
en passant par les vignobles de Crépy, un terroir où tout invite au tourisme vert 
DANS LES CAFÉS et sur les Mar- 

chés de Thonon, Douvaine ou 
Bons-en-Chablais, vous savez tout 
de suite qui vous avez devant vous : 
ict les indépendantistes -ils 
viennent d'envoyer pour la pre- 
mière fois un des leurs au conseil 
régional de Rhône-Alpes - ne se 
produisent pas encagoulés, comme 
en Corse, mais ils se disent « sayni- 
siens » au lieu de « savoyards ». Ge- 
nève abrite même un « £ouverrie- 
ment savoisien en exil ». I paraît que 
la finale ard est péjorative et date 
de l'époque où «a Savoie n'était 
pas riche et où ses petits ramoneurs 
parcourafent à pied {a France voisine 
pour se constituer un pécule ». 

Christian Favrat, lui, parle en an 
et sans complexe. NE dans le ha- 
meau montagnard des— Favrats, 
ancien cheminot, ancien élu local, 
toujours militant socialiste et tou- 
jours patoisant, au point d'ensei- 
gner aujourd'hui le franco-proven- 
çal (a langue historique commune 
des Savoies et du Val d'Aoste), il se 
soucie surtout de la sauvegarde et 
de l'exploitation de l'écosystème de 
ce + balcon vert et bleu » que forme 
le Chablais. Cette minicontrée, 
étonnamment privilégiée quant au 
microclimat et à la fécondité de ses 
sols, constitue le littoral français du 
Léman, avec son arrière-plan de 
montagnes modérées que, par 
temps clair, surmonte le Mont- 
Blanc. Bleu roi du Exc, vert Empire 
des sapinières. 

« Montez plus haut, conseille 
Christian sur le rivage lacustre, allez 
au-delà des Favrats, vers le Feu. 

- Le feu ? 
- Oui, le cal du Feu ! Mais rassu- 

fayard, pour désigner le hêtre. Le 
hêtre, bois blanc chéri des menui- 
siers, abonde toujours au col du Feu 
( 117 mètres). Ici, y a 110 ans, on 
ne trouvait encore qu'un oratoire 
indulgencier dédié à la Vierge à 
l'Enfant, construit en 1766 par ordre 
du prince-évêque de Genève. En 
1881, des pionniers du cru, les Mey- 
ποῖ, une famille de «fruitiers » 
- fromagers, en vocabulaire du 
coin - bâtirent là une ferme. À peu 
près au moment où la route attei- 
gnit ke col, en 1911, on y ajouta un 
café puis, en 1948, un restaurant, 
enfn, en 1965, um hôtel, le tout en- 
roulé autour du chalet initial. 

Les descendants des fondateurs 
ne «reblachent» plus, ne fa- 
briquent plus leur beurre ni leur 
tomme (terme désignant à l'origine 
en Savoie tout fromage) mais pré- 
parent encore eux-mêmes leurs 
jambons, leurs terrines et leur va- 
cherin (lentremets à la meringue, 
non pas le fromage). Bien que le 

Camet de route 

© Hôtel-restaurant : auberge 
du Col-du-Feu, 74470 Lullin, 
tél. : 04-50-73-81-09. Menu 

Feu soit inconnu de la plupart des 
cartes et guides courants, la maison 
familiale du col est courue par les 
connaisseurs de Chambéry à Ge- 
nève. 
On est à moins de 40 kilomètres 

de la cité calviniste, mais c’est Lau- 
sanne qu'on aperçoit du baut du 
col, étalée à l'aise au flanc de mon- 
tueux coteaux, sur l'autre rive du 
lac, tandis que, côté sud, on plonge 
vers la vallé Verte surplombée par le 
double dôme alpin de FHix- 
mentaz (1 606 mètres). A pied, la 
première grimpette qui se présente 
en sortant de l'auberge Meynet, 
c'est Hermone, Armonna, la «terre 
bénite ». Cinq fois séculaire depuis 
1989, «la chapelle d'Hermone pro- 
tège le Chablais » et fait l'objet 
chaque année, entre le lundi de 
£entecôte et la Nativité de Marie, 
de trois pèlerinages exclusivement 
pédestres, appréciés des cathos- 
Écolos. 
Toute la Savoie, et spécialement 

le Chablais, baïgne d’ailleurs dans 
ne culture catholique, à la fois an- 
cienne et vivante (ou ressuscitée) : 
les nationalistes ont ainsi choisi 
pour héros Amédée M, comte mé- 
diéval de Savoie, pape (antipape, 
selon le point de vue) sous le nom 

à 139 FE, chambre double 185 F, de Félix V, un sacré personnage, en- 
demi-pension 275 F. suite bénoîtement retiré en SOn mo- 
Fermé du 15 septembre à Noël nastère de Ripaïlle, proche du Lé- 
Φ Exposition : « Le sentiment man 
de Ja montagne », au Musée A Allinges, entre Ripaille et le 
de Grenoble, jusqu'au 15 juin Feu, il faut là aussi renoncer un peu 
(Le Monde du 31 mars). à {a voiture et monter « à patte » le 
Plus de quatre-vingts peintres petit raidillon menant au faîte de 
du XVUTE au XXe siècke. cette échine rocheuse fortifiée de 
TÉL : 04-76-63-44-4. 
Φ Lecture : Savoie, encyclopédie 

toute Antiquité. Campé sur ce bel- 
védère à la fin du XVI°siècle, le 

100 000 âmes dans Le Chablais). Est- 
ce ce « repéchage » qui valut par la 
suite au héraut de la Contre-Ré- 
fonme d'être canonisé puis procla- 
mé patron des Journalistes ? « Sans 
doute, nous rétorque 1m confrère du 
Temps, nouveau quotidien romand, 
cer à sut retourner l'opinion chablai- 
sane par la seule force de ses pérorai- 
Sons et aussi ξγῆσε à des petits pa- 
Piers argumentés et concis, des éditos 
avant la lettre, qu'il écrivait et glissait 
Sûus les portes des brebis égarées. » 

« La Savoie 
n'était pas riche, 

ses petits ramoneurs 

parcouraient à pied 
la France voisine 
pour se constituer 

un pécule » 

L'bistoire ne dit pas quel vin de 
messe utilisaient Amédée-Féix ou 
François de Sales mais sans doute 
aurait convenu à ces tempéraments 
énergiques le « crépy crépitant » 
blanc des parages (AOC depuis 
1948). On ke propose au Coi-du-Feu, 
pour arroser le ferrat ou l’omble 
chevalier lémaniques, ce vin dans 
lequel Christian Favrat décèle égale- 
ment «juste la petite raïideur qu'il 
fout » pour accompagner la fondue 
savoyarde (ou savoisienne...). 
«Nous avons tout ici pour devenir 

re-vous, ce nom ne doit rien à un in- illustrée Bonneton, 1997, 320 p., jeune François de Sales, « Savoyard l'un des hauts lieux de l'authentique 
cendie... » 1958 de naissance et d'obligation », rame-  Lourisme vert en Europe », conclut 
En effet, puisque ce feu-là, c'estlke Φ Renseignements : Syndicat na avec doigté au dogme romain les  Fhomme du terroir 

vieux reug celtique resté en Savoie d'initiative du val d'Hermone, 25 000 Chablaïsans quasi tous pas- 
sous cette forme, ou sous celle de tél, : 04-50-73-82-05. sés à la Réforme (ἢ y a de nos jours Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 

L'AIL b z ἫΝ portion de voie ferrée d'Europe. Ou vers le ππὶ descendent le Neckar et visitent 
Nord, en pénétrant La Rubr, pleine de Heïdelberg, dont les ruines baroques 

emagne uisSonniere ressources avec ses mnsées d'art témoignent encore du passage cruel des 
Pius de 13 millions de touristes allemands contemporain (à Mônchengladbach, armées de Louis XIV. Un peu plus loin, vers 
ont visité la France en 1997. En sens Düsseldorf), ses théâtres inventifs (à Le nord de la Bavière, la Franconie 
inverse, 1,3 million de Français ont franchi Bochum) et la compagnie de danse de Pina méconnue, avec Würtzburg et Bamberg 
la frontière pour séjourner outre-Rhin. A Bausch installée à Wuppertal. — de loin la meilleure place culinaire du 
peine πὴ pour dix. Pour rétablir l'équilibre, Cette brochure de La Deutsche Bahn pays. Enfin, vers l'est, un parcours musical 
Je pays de Goethe multiptie les opérations  «train-hütel » permet de réserver un tait dans la patrie de Bach, Haendel, Wagner et 
de séduction à l'intention de la « grande dans quatre cents villes et villages avec Mendelssolm. Leipzig, Weimar, Dresde : 
nation », Ὁ] s’agit de mieux faire connaître huit étapes principales autour toutes ces villes à la beauté fanée étaient 
le terroir, l'histoire et la gastronomie. Et de ὁπ « rayonne » (3 jours, 2 200 à 2 500F encore inaccessibles il y a quelques années. 
faire savoir qu'il y a ἰὰ, au fil des saisons, depuis Paris). D'autant que le réseau Inter «Trouver un à la [015 
des événements musicaux et culturels de City Express (ICE), le TGV allemand, et bon marché », voïlà l'objectif 
première importance : à Munich, on verra sillonne le pays et que les trains sont sans de L'Allernagne à prix malins, recensant les 
dès le 3 avril (et jusqu'au 14 juin) la réservation ! hôtels et pensions où l'on 
présentation remodelée (après Des idées de balades « sur les traces des parie français sur Pensemble du pays (50 F 
restauration) des collections Dürer à la chevaliers et des princes », dans FAllemagne personne avec petits déjeuners). Cette τὸ 

de Munich, avant médiévale, dont certains des joyaux se documention est envoyée gracieusement 8 
la réouverture de PAncienne Pina: trouvent en ex-RDA, comme à Elsenach, sux demande par Poffice ἐπ tourisme (téL : = 
cet été. avec le château de la Wartburg, baut Heu 01-40-20-01-88, on 3615 ALLEMAGNETOUR). : ä 
Des publications variées ont été de PAllemagne romantique, où quelques interroger aussi DER Voyages, instaRée à à 
à l'intention du voyageur français. siècles plus tt Luther, emprisonné, Paris (téL : 01-47-42-07-09), comme 
<« Comment vivre l'Allemagne »... en train :la  traduisit la Bible en allemand et prépara la Nouvelles Frontières (bons tarifs sur vécut après la seconde guerre mondiale la 
nouvelle liaison Thalys met Cologne à Réforme, Lufthansa, tél : 08-03-33-33-33), Europauli, νἱε d’un dandy communiste. La visite de sa 
quatre heures de Paris (aller-retour On feuillette Bonjour, l'Allemagne pour Visit Europe, Jet Tours Week-End et maison, Chausseestrasse, est le point de 
« loisir », 700 F) et facilite les connexions. s'orienter dans les Länder, connaître les Frantour. départ d'un parcours au cœur de la 
Par exemple vers Mayence, au sud, lieu de points forts de chaque régions, et pas Enfin, Pagenda Découvrir unie culture (1998) nouvelle capitale, en pleine 
naissance et de travail de Gutenberg (voir seulement les plus beaux villages de La dévoile le L'année Brecht transformation. 
ses grandes Bibles). On poursuit vers Forét-Noire, plus visités car fmitrophes de (centenaire de sa naissance) justifie à elle 
Francfort, le long du Rhin, par la plus belle  FAlsace.Pius rares sont nos compatriotes seule le voyage à Berlin, où le dramaturge 
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m L'ANGLETERRE SUR GRAND 
ÉCRAN. Le cinéma est à l'affiche 
du circuit programmé par Un vOya- 

londonien. + Scenes and sce- 
nery » permet de découvrir les @, 
lieux qui ont sérvi de décor à plu- 

sieurs films tournés dans le sud de 

r'Angleterre. Sur les traces de Robin 

des bois, de Quatre Mariuges et un 

enterrement et des Vestiges du jour, 

on visite villages et nobles de- 

meures tels le palais de Hampton 

Court à Londres, Eton College à 

Windsor et Wilton House, vedette 

de La Folie du roi Gecrge. Plus au 
sud, Lyme Regis, en Cornouailles 

(La Femme au lieutenani français) 

et le pi ue village de Lacok 

(Pride and Preiudice) sont au géné- 

rique de ce scénario de 9 jours qui 

inclut les visites de Bath et de 
Londres — où l'on ne manquera pas 
l'exposition consacrée, jusqu'au 

14 mai, à l'histoire de l'or, au Bank 

of England Museum (Bartolomew 

Lane). 
ἐς Renseignements auprés de 
Gentle Jaumeys, Park House, 40 
Battersea Park Road, London 
SW11 ΝΒ, tél. : 00-44-171-720-4891. 
Maison de la Grande-Bretagne, 19, 
rue des Mathurins, 75003 Paris, 
tél. : 01-44-51-56-20. 

M RENDEZ-VOUS SUR L'EAU. 
Avec ses croisières à thème, le Mer- 
mez ἃ mis au point depuis des an- 
nées une formule où ie savoir-faire 
du plus français des paquebots de 
la flotte Costa/Paquet est reconnu ἃ, 
86 succèdent ainsi des rendez-vous 
annuels tels que le « Festival de 
musique en merx (du 51 août au 
12 septembre, à parür de 31320F 
par personne sur la base d'une ca- 
bine doubie intérieure) ou le «+ Fes- 
tivai de théâtre en mer » (du 12 au 
24 septembre, à partir de 20 850 F), 
mais aussi des thèmes d'actualité 
comme le « Bicentenaire napoléo- 
nien » (24 septembre au 12 octo- 
bre) ou celui des + Grandes fa- 
milles royales » (15 au 25 octobre). ἐ" 
Pour les amoureux de musique, le 
« 2 Festival lyrique en mer », qui, 
sous l'impulsion du directeur de 
l'Opéra royal de Wallonie, suivra 
du 4 au 17 juin un itinéraire au fil 
des capitales de la Baltique. Avec, à 
terre. des cunceris ὁ l'Opéra Bahyc- 
ka de Gdansk, au Théâtre Mariinski 
{ex-Kirov) de Saint-Pétersbourg, au 
Palais royal de Stockholm et au pa- 

* δῖ Moirke de‘Copeñhagué (à par- 
tir de 18 800 F). 
* Renseignements au (1-49-24-42- 
00 et dans les agences de voyages. 

MEN FAMILLE. Pas courants, les 
circuits organisés à l'intention des 
familles. Spécialiste des itinéraires 
hors des sentiers battus, Explorator 
est J'un des premiers à avoir tenté 
l'aventure. Dans sa drochure : des 
escapades familiales aux Etats-Unis 
(un ranch au Wyoming), en Nami- 
bie, en Afrique orientale (Tanzanie 
et Zimbabwe), au Niger, en Egypte 
(dans le Sinaï), au Maghreo (Maroc 
et Tunisie) ainsi qu'en Grèce, en 
Turquie (à bord d'un caïque) et eng 
Espagne dans les sierras de l'Ara- 
gon. La France n'est pas oubliée 
avec une balade « Sur les traces de 
Stevenson » dans les Cévennes 
G 200 F la semaine pour un adulte, 
2700 F pour un enfant), avec la 
complicité d'anes de bât et une in- 
vitation à jouer, dans les mêmes 
conditions, «les Robinsons du 
Mercantour », à des tarifs équiva- 
lents. 
ἃ Explorator, 16, rue de la Banque, 
75002 Paris, tél. : 01-53-45-85-85. Ca 
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À Brest, le Conservatoire botanique national 
est l'arche de Noé des plantes menacées 

Plus de mille végétaux ont trouvé refuge dans les serres bretonnes 
En 1995, une énorme synthèse de plus de mille 
pages sur nos connaissances en matière de bio- 
diversité faisait état de plus de 26 000 espèces 

BREST 
de notre envové spécial 

Concentré sur le pot de fleur 
qu'il tient à la main, Jean-Yves Le- 
souéf erre dans le centre de Brest 
à la recherche de sa voiture. Une 
tige rachitique émerge du pot. Un 
cadeau du président de la société 
botanique de France. « Cette Ka- 
rimbolea verrucosa provient de la 
<one sèche du sud de Madagascar, 
où elle a quasiment disparu. Elle 
fait de ravissantes fleurs aux pétales 
en forme de lanterne, mais à la 
puissante odeur d'excrément. » Son 
véhicule retrouvé, il prend la di- 
rection du Conservatoire bota- 
nique national (CBN) de Brest 
- dont il est conservateur -- afin de 
mettre à l'abri son précieux ca- 
deau. 

Créé par ses soins en 1975, ce 
conservatoire -- au part de 23 hec- 
tares -- est devenu « national » en 
1990. Il ἃ une mission unique par- 
mi les six CBN français (Bailleul, 
Brest, Gap-Charance, Mascarin, 
Nancy, et Porquerolles): « Être 
l'Arche de Noé des plantes mena- 
cées du monde », explique ce fils 
de pépiniériste. Son refuge de la 
flore en perdition, sans exclusive 
de familles taxinomiques ou de 
milieux écologiques, présente ce- 
pendant deux priorités géogra- 
phiques : le massif armoricain où 
Il est étabti - ἢ ἃ la responsabilité 
de conserver la flore de 12 dépar- 
tements français et les îles du 
globe «car la densité des plantes 
rares et endémiques est bien plus 
Jorte que sur les continents ». 

Entre les serres de conservation, 
leur banque de graines et les 
quatre serres ouvertes au public 
en 1993 (consacrées à la flore tro- 
picale et des régions sèches), Brest 
protège ainsi plus de 1 300 espèces 
mengcées. C'est l'unedes plus . 
belles collections au monde. Si 
certaines plantes sont seulement 
«vulnérables » Où « rûres », Car 
présentes encore à quelques di- 
zaines d'exemplaires dans la na- 
ture, d'autres ont complètement 
disparu. 

En 1995, une synthèse de plus de 
mille pages sur nos connaissances 

en matière de biodiversité (Global 
Biodiversity Assessment, Cambrid- 
ge University Press), coordonnée 
Par Vernon H.H estimait 
à plus de 26 000 le nombre d'es- 
pèces végétales menacées dans le 
monde, sur les 230 000 estimées. 
Si ce chiffre, comme celui du ryth- 
me des extinctions naturelles et 
dues aux activités humaines, pro- 
voque un débat parmi les scienti- 
fiques, Π donne la mesure de l'am- 
pleur de la tâche de conservation 
à accomplir. 

VULNÉRABILITÉ DE L'OR VERT 
« Notre travail est une course 

continuelle contre la montre. et 
nous la menons sans grands 
moyens, ce qui nous rend assez phi- 
losophe », ironise Jean-Yves Le- 
souéf. Avec 12 jardiniers pour le 
parc et les serres, et 8 botanistes 
et personnels adruinistratifs, lar- 
gement financés par la ville, pas 
question de prospections systé- 
matiques. Le sauvetage dépend 
alors du hasard. Hasard des ren- 
contres avec des habitants amou- 
reux de leur environnement, dé- 
couverte de récits anciens, parfois 
consignés dans d'obscurs traités 
naturalistes, aléas des échanges, 
de plus en plus fréquents, entre 
jardins botaniques. 

C'est ainsi que le genre Norma- 
aia de Madère et des Canaries a 
été sauvé in extremis. Ce genre 
herbacé possédait deux espèces : 
N.triphylla à Madère et N. nava 
aux Canaries. Invisible depuis plus 
d'un siècle, N. triphylla fut aperçue 
à Madère en 1991 par le Padre Ma- 
nuel Nobrega, dans une forêt de 
lauriers. Ce dernier tenta de pro- 
téger ses fruits rouges des pigeons 
avec un filet. Seuls, deux fruits de 
certe plante relique purent ètre 
-Sauvés. Eu 
-Le religieux planta alors les 

graines d'un des fruits et obtint 
des plants. qui périrent tous. Le 
Padre confia alors le fruit restant 
au conservatoire, A Brest, l'équipe 
de Lesouëf fit germer les graines 
et les plantules qui, cette fois, sur- 
vécurent_ Elles ont depuis été mul- 
tipliées et des graines ont été ex- 

Le cerveau retrouvé d'Auguste D. 
première malade du docteur Alzheimer 
DES SCIENTIFIQUES de l'Ins- 

titut Max-Planck de psychiatrie 
annoncent avoir miraculeuse- 
ment retrouvé les prélèvements 
effectués au début du siècle par le 
docteur Alois Alzheimer sur le 
cerveau de la première de ses pa- 
tientes atteinte du mal qui, depuis 
1910, purte son nom. Cette décou- 
verte confirme la clairvoyance du 
neurologue allemand, dont le pa- 
tronyme désigne une maladie 
neurodégénérative affectant des 
millions de personnes à travers le 
monde. 

C'est dans les premières années 
du siècle que le docteur Alzhei- 
mer eut l'attention attirée par une 
forme particulière de démence 
dont l'une des caractéristiques 
était de survenir chez des ma- 
lades relativement jeunes. Après 

des études médicales à Berlin, 
Würtzburg et Francfort, Aloïs 
Alzheimer s'était initié, aux côtés 
de Franz Niss!, à l'étude micro- 
scopique du cerveau. ἢ fut appelé 

en 1895 auprès d'Emest Kraepe- 
lin, maître de la psychiatrie alle- 
mande. qu'il suivit à Munich en 
1502. " 

« Quatre ans plus tard, à l'âge de 

quarante-deux ans, il rapporta, 

sous le titre “Une maladie parti- 
culière du cortex", lors d'une réu- 
nion de psychiatres allemands à 

Tübingen, l'observation d'unc 
Jemme de cinquante ct un ans qui 
ναὶ présenté un délire de jalousie 
suivi d'une désintégration des fonc- 

tions intellectuclies, rappelle le 

professeur Christian Derouesné 
thôpital de La Salpétrière, Paris) 
dans un ouvrage consacré à certe 

affection (La Maladie d'Alcheïmer, 

éditions L'Esprit du temps). 
L'étude du cerveau de cette femme 
mettait on évidence des lésions 

particulières, proches de celles de 

la démence sénile. » 

À 

Trois ans plus tard, Kraepelin, 
dans la dixième édition de son 
traité des maladies mentales, en 
faisait une entité pathologique 
particulière et lui donnait le nom 
de son élève. Aizheïmet poursui- 
vit ses travaux et publia, en 1911, 
ses découvertes, évoquant no- 
tamment le cas devenu célèbre de 
Johann Ε, cinquante-six ans. 

En 1997, un goupe de cher- 
cheurs allemands dirigés par le 
docteur Manuel B. Graeber re- 
trouvait les prélèvements céré- 
braux de Johann F., conservés à 
l'institut de neuropathologie de 
l'université de Munich. Ils ré- 
vèlent aujourd'hui, dans les co- 

lonnes de la revue américaine 
Neurogenetics, avoir retrouvé les 

premiers prélèvements effectués 

sur le cerveau d'Auguste. Ainsi se 

clôt une polémique d'un siècle : 

certains spécialistes laissaient en- 

tendre qu'Alois Alzheimer s'était 

trompé, que les troubles de sa 

première patiente étaient d'ori- 

Εἶπε vasculaire, οἵ non Pas nEuro- 

logique. Or l'analyse des tissus de 

la défunte confirme la présence 

des anomalies caractéristiques de 

l'affection et démontre la perspi- 

cacité du médecin allemand. 
Le jour où était publiée la dé- 

couverte de l'équipe du docteur 

Graeber, l'Association américaine 

de lutte contre la maladie d'Alz- 

heimer annonçait qu'une « épidé- 

mie » de cette affection pourrait 

frapper les Etats-Unis si aucun ef- 

fort n'est fait pour la comprendre 

et la traiter. Près de 14 millions 

d’Améritains pourraient être af- 

fectés au début du siècle pro- 

chain, contre 4 millions au- 

jourd'hui, ce qui conduirait à une 

banqueroute des systèmes de 

protection sociale. 

Jean-Yves Nau 

végétales menacées, A Brest, une vingtaine de d’entre elles, appartenant 
jardiniers et de botanistes réunis autour de français qu'aux mondes de quelques iles riches 
Jean-Yves Lesouëf, protègent plus d'un millier en espèces rares, 

pédiées à six jardins botaniques 
d'Europe, dont celui de Funchal, à 
Madère. Aucune peste végétale 
Jocale ne pourra donc plus rayer 
l'espèce de la carte du monde. 

Le hasard a aussi ses effets per- 
vers. Si plusieurs ensembles bio- 
géographiques sont bien repré- 
sentés à Brest (notamment ceux 
d'Europe), leurs pensionnaires 
feuillus ne reflètent pas nécessai- 
rement les priorités internatio- 
males en matière de conservation 
de la biodiversité, concentrée, 
elle, sous les tropiques. En ontre, 
«le mangue de temps et de person- 
nel nous empêche de les étudier et 
d'en valoriser les usages », constate 
Jean-Yves Lesouëf. 

C'est le cas d’un avocatier sau- 
vage du Chili (Beïlschmeidia berte- 
roana) en voie de disparition, qui 
conviendrait aux zones de culture 
européennes, pour peu que les 
agronomes en connaissent l’exis- 
tence. Au Chili même, cet arbre 
endémique a été délaissé au profit 
d’un autre avocatier introduit ! 
«On peut nous rétorquer que ces 
études ne sont pas la vocation du 
conservatoire, maïs alors, c'est celle 

tant au territoire 

de qui? », interroge le conserva- 
teur. L'absence de coordination, 
voire de dialogue, entre les ac- 
teurs et les institutions de re- 
cherche et de conservation fran- 
çais entraînent, aussi, bien 
d’autres pertes. 
En définitive, le mérite principal 

de ce conservatoire est de faire 
comprendre au public la vulnéra- 
bilité de l’or vert planétaire et sor- 
tout de donner du temps aux 
scientifiques. A l’image de ce que 
Fon effectue pour du pollen, des 
racines οὐ des rameaux, Jean-Yves 
Lesouëf rêve à présent d’un déve- 
loppement des techniques de 
cryoconservation. « Cela laisserait, 
dit-il, le temps aux générations ju- 
tures de chercheurs de trouver les 
bonnes solutions de conservation im 
situ, les techniques pour régénérer 
ces fragments en plantes entières et 
les multiplier. » De quoi donner 
aux hommes, s'ils le désirent 
vraiment, un déjai supplé- 
mentaire pour préparer leur réin- 
troduction dans des habitats pré- 
servés. 

Vincent Tardieu 

La «bosse des maths » serait-elle 

un attribut strictement masculin ? 
AU VU du faible pourcentage de femmes œuvrant dans les sciences 
et la technologie, on pourrait croire que les femmes sont brouillées 
avec la science. La Commission européenne, associée au Parlement 
européen, se propose de réfléchir à ce curieux aphorisme à l'occa- 
sion des journées qu'elle organise les 28 et 29 avril sur le thème 
« Femmes et sciences », Invitées par Edith Cresson, commissaire eu- 
ropéen à la recherche, des Européennes, scientifiques et ingénieurs, 
ἐσ εθετοπὲ εἴ proposeront des solutions pour améliorer cette si- 

π. 
En Europe, les femmes occupent 20% des postes dans le domaine 
scientifique et technologique alors qu'elles sont environ 50 % dans 
les autres secteurs. En France, si le personnel du CNRS (Centre na- 
tional de la recherche scientifique) compte 42% de femmes (en 
1996), elles ne forment que 30 % du contingent de chercheurs et ne 
sont que 14 (8,8%) à être directeurs de recherche de classe exCep- 
tionnelle, le plus haut grade proposé par cet établissement. 

= TÉLÉCOMS : cinq nouveaux satellites du réseau de télé- 
communications américain Iridium ont été lancés, dans la nuit du 
dimanche 29 au lundi 30 mars, de la base californienne de Vanden- 
berg. Ce tir, réalisé à l'aide d'une fusée Delta 1! de la société Boeing, 
porte à 58 (dont 56 opérationnels) le nombre des satellites en orbite 
du futur réseau. Celui-ci doit permettre, fin 1998, de couvrir l'en- ‘ 
semble de Ja planète grâce à 66 satellites multimédias interconnec- 
tés, déployés en orbite basse. 
M NUCLÉAIRE : 61 salariés de la société de service informatique 
CISE, sous-traitante du Commissariat à l'énergie atomique (CEA), 
dont elle est issue, ont engagé une action devant les prud’hommes 
pour obtenir Jeur intégration au sein du CEA. CISI a été rachetée : 
voilà un an par la Compagnie des signaux, qui a décidé de supprimer 
une centaine de postes dans ses centres de Grenoble, Bordeaux, Aix- ‘ 
en-Provence et Saclay. Le CEA, qui a proposé 32 reclassements, in- 
dique que la situation du reste du personnel fait l’objet d'un examen. ‘ 
MB ESPACE: trois jours après sa mise sur orbite, Spot-4 a 
commencé à fournir des photos. La première d’entre elles repré- 
sente une région du Danube, le parc naturel de Gemence, à 150 kïlo- 
mètres au sud de Budapest (Hongrie). Ces clichés pris par les camé- 
ras HRVIR (Haute résolution dans le visible et l’infrarouge) 
présentent par rapport aux satellites des générations précédentes un 
contraste beaucoup plus grand entre l'eau et le reste du paysage. Ces 
images sont disponibles sur Internet : http : /www. spotimage.fr. 
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Ciel menaçant 
APRÈS UN DÉBUT de semaine 

bien calme, là situation continue 
de se dégrader. Jeudi, un vaste sys- 
tème dépressionnaire s’installe du- 
rabléement sur l'ouest de l'Europe. 
il génère plusieurs systèmes per- 
turbés dont l'activité s'intensifiera 
au fi des jours. La fin de semaine 
sera donc marquée par le retour de 
pluies significatives dans une 
masse d'air toujours très douce. 
Bretagne, pays de Loire, 

Basse-Normandie. — La journée 
débutera sous un ciel hésitant 
entre éclaircies et averses. De nou- 
velles pluies arriveront l'après-mi- 

- di ou je soir. Malgré ces intempé- 
ries, il fera entre 13 et 16 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, At- 
dennes, - Après les pluies de la 
auit, on pouiTa profiter d'éclaircles 
le matin, mais les averses menacé- 
ront. Les pluies seront de retour en 
cours d'après-midi ou en soirée. Il 
fera de 14 à 16 degrés. 
Champagne, Lorraine, Alsace, 

Bourgogne, Franche-Comté. — La 
joumée commencera souvent SOUS 

de petites pluies. Le ciel sera plus 
variable l'après-midi, mais des 
averses isolées sont probables. On 
attend de 14 à 18 degrés. 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Midi-Pyrénées. — Près des Pyré- 
nées, les averses du matin laisse- 
tont place à un après-midi plus en- 
soleïllé. Ailleurs, l'amélioration 
sera toute relative, De nouvelles 
pluies arriveront de l'océan 
Dora 1 fera de 15 à 20 de- 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. — En Rhône-Alpes, après 
une matinée généralement prise, 
on attend une amélioration timide 
Paprès-midi Plus à l'ouest, éclai- 
cies et averses se partageront le 
ciel. Il est prévu de 15 à 18 degrés. 
Languedoc-Roussillon, Pro- 

vence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse. — Le temps sera plutôt clé- 
ment malgré des passages nua- 
geux. Des averses orageuses is0- 
lées sont possibles l’après-midi 
dans Parrière-pays niçois ou pro- 
vençal ainsi que sur le relief corse. 
1 fera de 18 à 21 degrés. 
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M DANEMARK. Depuis mardi 

31mars une nouvelle liaison 

aérienne quotidienne relie Stras- 

bourg et Copenhague avec la 

compagnie Régional Airlines, en 

collaboration avec la compagnie 

SAS et l'aéroport intemational de 

Strasbourg. Les voyageurs pOtr- 

ront choisir entre deux horaires au 

départ de Strasbourg (matin et 

soir) et deux au départ de Copen- 
hague. 

B ANGLETERRE. P & O European 

Ferries va mettre en service au 

mois de mai un Catamaran rapide 

entre Cherbourg et Portsmouth 

qui permettra de travérser La 

Manche en 2h45 au lieu des 

5 heures habituelles. Baptisé Su- 

perStar-Express, le navire de 

82 mètres circulera de mai à octo- 

bre et pourra effectuer jusqu'à 

trois allers et retours quotidiens 
à une vitesse maximale de 
4lnœuds, i transportera 900 pas- 

PRÉVISIONS POUR LE 02 AVRIL 1998 PAPEETE 2781 5 KIEV 8/6 N ΝΈΝΙΞΕ 8116 N LE CARE 1429 5 
Ville par ville, les minima/maxima de POINTE-A-PIT. 24,30 S  USBONNE 1349 5 VIENNE 8718 N MARRAKECH 1326 5 
εἰ l'état du ciel S : ensoleillé; N : muagetx; ΣΤΌΕΝΙΣ ΜΕ, 001 CNENQOL ASP ROUES ARONE Ὑ725.5 
C: couvert; Ρ: phies* : neige. ΦΊ2 ΡΝ 711 Ῥ΄ BUENOSAIR ΒΙΩῚ 5 RABAT 1221 5 
FRAME NANCY 26 P ATHENES 76 5 MAORID 87 5 2427 € TUNIS 1422 N 
AJACCIO 78 5. NANTES 85 5 BARCELONE 1421 N MILAN 1137 N° CHICAGO 612 € 
BIARRITZ 119 S NICE 1017 N° SELFAST 69 PF MOSCOU 82 N {Μὰ 23/29 5 BANGKOK 2785 C 
BORDEAU, 915 5 PARIS 1016 P BELGRADE 6726 N MUNICH 64 € LOSANGELES 1015 N BOMBAY 2627 5 
BOURGES a16P PAU @17 S BERLIN 812 P NAPLES 917 C MEXICO 1480 5 DIAKARTA 2650 P 
BREST 8/13 P PERMAGNAN ἸΩ(2] 5 BERNE 5h6 € OO ΔΝ MONTREAL 411 P DUBAI Z7B8 5 
CAEN 913 P RENNES sh5 S BRUXELLES 1012 P PALMADEM 1022 N NEWYORK 1118 N  HANOI 1821 P 

gx P ST-ÉTIENNE MEN 6 7/20 $ PRAGUE 1016 P SANFRANCS 10/14 C 1520 € 
CLERMONT, 819 P 819 P BUDAPEST 820 $ ROME 1017 P 1480 5 ἢ 1224 5 
DUON 77 P TOULOUSE ans ς «3.4. © SEVILLE 1323 5 TORONTO 512 C NEWDEHU 2137 5 
GRENOSLE 520 Ρ TOURS Sh5 P DUBUN ὙΠῸ PF SORA 416 5 WASHINGTON 12215 PEKIN 5.15 5 ὁ 
LILLE 1014 P FRANCE outre-mer #14 P ST-PETERSB.  -11/4 C SEOUL 318 5 METEO 

μον δὲ σον, SE μὸν NS 2 τὶς DIE P ΚΙ -10-; 21 5 1 Ν τ 
MARSEILLE 9/20 5 NOUMEA 25/30 N  ISTANBUL an6 5 VARSOVIE 812 P  KINSHASA 2387 C TOKYO 843 P Prévisions pour le 3 avril à 0 heure TÜ 

PRATIQUE 

TRENTE KILOS pour 1,60: à 
quatorze ans et demi, Anne res- 
semblait à un Giacometti. Elle 
avait perdu 25 kilos en l'espace 
de deux-trois mois, sans que per- 
sonne s'en aperçoive. «Ni moi 
non plus d'ailleurs, ou presque », 
corrige-t-elle, en se souvenant de 
la «jouissance ressentie à se voir 
fondre, fondre, fondre ». ἃ faut 
dire qu'à coups de quarts ou de 
cinquièmes de biscuits grignotés 
toute autre nourriture étant sys- 
tématiquement, et subreptice- 
ment, vomie, on ἃ vite fait de 
dompter la balance; d'autant 
qu'avec la même énergie la colé- 
glenne se dépensait avec frénésie. 
Toujours sur la brèche, Anne se 

décrit «comme une domnée qui 
voulait tout faire ». Elle commen- 
çait bien à avoir du mal à monter 
les escaliers ? Peut-être, mais pas 
question de «capituler ». Jus- 
qu'au jour où, épuisée, l'adoles- 
cente se retrouva en difûculté 
lors d'un entraînement de kayak. 
Le moniteur qui accompagnait le 
groupe la fit alors raccompagner 
et alerta ses parents. 

«J'ai vécu une forme d'adoles- 
cence difficile»: à l'aube d'une 
quarantaine épanouie, c'est en 
ces termes que la jeune femme 

évoque ses années «17oires » 
d'anorexie. Ce trouble du 
comportement qui se traduit par 
un refus obstiné de s’alimenter 
souvent associé à des crises de 
boulimie, touche essentiellement 
les jeunes filles, beaucoup plus 
rarement des garçons (dans la 
proportion d'environ un pour 
dix). 

1% À Z% DES ADOLESCENTES 
Symptome physique d'origine 

mentale, « l'anorexie est une réac- 
tion adaptative de défense qui sur- 
vient à une période de la vie où se 
réorganisent l'image du corps et 
les relations avec l'environne- 
ment», explique le professeur 
Philippe Jeammet, chef du service 
de psychiatrie de l'adolescent et 
du jeune adulte à l'institut mu- 
tualiste Montsouris, à Paris. Cette 
pathologie n'est pas nouvelle, 
mais on estime qu'elle est deux à 
trois fois plus fréquente au- 
jourd'hui qu'il y ἃ une trentaine 
d'années: 1% à 2% des adoles- 
centes, souvent de brillantes 
élèves, jamais rassasiées de tra- 
vail ni de connaissances, présen- 
teraient des formes plus ou 
moins sévères et compliquées 
d'anorexie. 

Une perte de poids rapide, ma- 
nifeste et qui perdure, ainsi que 
l'arrêt des règles (mais qui peut 
être masqué par une contracep- 
tion orale): ces deux signes 
doivent absolument conduire à 
consulter, déclare le psychiatre 
parisien. Bien sûr, il faudra par- 
fois bataïller ferme pour réussir à 
emmener l'intéressée chez le mé- 
dec. 
Même famélique, ce qui ne 

l'empèche immanquablement pas 
d’ailleurs de continuer à se trou- 
ver trop grosse, elle n'en démord 
pas: «Tout va très bien, je fais 

Adresses et lectures 

@ Informations et adresses 
auprès de: 
Inter-Service-Parents, 
01-44-93-44-93 (9 h 30-12 h 30 et 
13h 30-17 heures, du lundi au 
vendredi, sauf le mercredi 
après-midi et le jeudi matin). 
© Les adolescent(e)s peuvent 
contacter le Fil-Santé Jeunes, 
tous les jours de 8 heures à 
minuit : 0800-235-236 (appel 
gratuit). » 
© Documentation : Adolescences. 
Repères pour les parents et les 
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HORIZONTALEMENT 

1. Se retrouve les poches vides. - IL 
En rapports avec ceux qui arrivent. - 
NL. fvres morts. Royaume asiatique. 
— IV. Un rat, mais musqué. Cours en 
Amérique fatine. -- V. Ville de Serbie. 
Note. On prend des gants pour v 
monter. -- VI. Règle à table. Rassem- 
bler les bètes de chasse. - VI. 
Attaque et met en colère. Possessif. - 
Vili. Apporte la preuve dans les 
comptes. Province chinoise. - ΓΧ. Un 
passage pour cette fernelle. Sorties 
de la léthargie. - X. Mis à plat. Tout 

un plat à partir d'un condimentt. — XI. 
De quoi faire de bonnes serviettes 
mais de mauvais torchons. 

VERTICALEMENT 

1. Manque de retenue. mème 
dans 165 plaisirs. - 2. Farinée et poë- 
lée. Doublés chez ke titi. - 3. Donne 
la juste mesure. Cours primaire, Un 
raccourci pour Opposer. — 4. Asserm- 
bla les pièces, Carabines sportives. -- 
5. A beaucoup perdu pour prendre 
de la hauteur. Métal blanc. - 6. 
Début de gamme. Repartie pour un 

4 

au Canada. -- 10. Supports de 
barengs. Désert. -- 11. Obtenue par 
taille d'épargne. 

Philippe Dupui 

SOLUTION DU A+ 98078 

HORIZONTALEMENT 

1 Affouagiste, — IL Broutille. — I. 
51. Ti Cru. -- IV. Itinérantes. -- V. 
Nue. Deniers, — VI, Très, Stes. - VIL 
Hé. CA. Ee. ΒΝ. — VII. Démission. -- 
{ Saines, Sue. - X. Minéralisée. - XL 
Eres. Revues. 

VERTICALEMENT 

1. Absinthisme. - 2. Friture. Air. -- 
3. Holiée. Dine. - 4. Ou. Scènes. -- 5. 
Ut. Ed. Amer. -- & Aîtres. Isar. — 7. 
Giuantes, Le, - 8. Π. Niées. ἵν. -- 4. 
Sectes. Issu. -- 10. RER. Bouée. — 11. 
Ecussonnées, 

Juste un petit régime. » 1 revient 
donc à l'entourage d'ouvrir les 
yeux, et le plus vite possible, en 
raison des conséquences phy- 
siques de la dénutrition, comme 
de La propension à l'auto-renfor- 
cement des comportements ano- 
rexiques, qui ont un effet quasi 
toxicomaniaque. 
A quelle porte frapper? Celle 

d'un spécialiste pédopsychiatre 
ou d’un sérvice hospitalier de 
médecine pour adolescents 
semble la mieux indiquée. En ef- 
fet, certains généralistes, insuffi- 
samment avertis, auraient ten- 

professionnels, sous la direction 
de Philippe Jeammet (Syros, 
22 p., 95 F). Anorexies ἃ 
l'adolescence, sous la direction 
de Patrick Alvin, ouvrage qui 
s'adresse prioritairement aux 
médecins (Dain, 180 p., 145 F). 
Φ Témoignages : le point de vue 
d'une mère in L'Enfant plume, 
récit de Janine Teisson (Ni 
éditions, 162 p., 90 F) : celui 
d'une jeune fille avec Petite, 
roman de Geneviève Brisac 
(Points Seuil, 120 p., 27 F). 

Venir en aide aux jeunes anorexiques et à leur famille 
dance à banaliser une affection 
qui à leurs yeux pourrait s’ap- 
parenter à un simple problème 
de manque d'appétit Π n'y a pas, 
pour autant, de traitement simple 
et univoque de l’anorexie. 

«<Commée rien n'est plus conta- 
gieux que l'angoisse, et que rien 
n'est également moins digeste », le 
professeur Jeammet préconise de 
τοις ποῦν par faire entrer dé 
l'air dans la famille. Α cet effet, 
en tout cas dans un premier 
temps, les thérapies familiales, 
impliquant souvent l'ensemble de 
la fratrie, peuvent être très utiles. 
S'agissant en particulier des pa- 
rents, tétanisés par leur senti- 
ment de culpabilité, rencontrer 
d'autres parents confrontés aux 
mêmes difficultés qu'eux est éga- 
lement précieux-pour les aider à 
rompre leur isolement et l'in- 
fluence morbide du comporte- 
ment de leur enfant. 

«UN LONG MÜRISSEMENT » 

Essayer de mener une vie nor- 
male, recommencer à sortir, et 
surtout ne plus s'occuper du 
contenu de l'assiette de leur fille : 
tel est le conseil des spécialistes 
aux parents. Compte tenu de l'in- 
trication des états émotionnéls 

des différents protagonistes dans 
cette pathologie, leux collabora- 
tion au projet thérapeutique 
concernant l'adolescente est bien 
sûr indispensable, Mais c’est à un 
médecin référent (ou à une 
équipe) d'assurer le suivi rigou- 
reux et régulier de Fétat physique 
et psychologique de la jeune fille. 
Et de décider, éventuellement, de 
là rêtirer à son milieü, si [4 gravi- 
té de son amaigrissement et/ou 
de sa dépression l'exige. 

De ses mois de solitude à l'hô- 
Pital, sans contacts avec sa fa- 
mille ni ses amis, Anne se sou- 
vient comme d'une période «de 
réflexion et d'introspection, un long 
mürisement» qui lui ἃ permis, 
grâce à une psychothérapie, de 
trouver son chemin. 

Avec ou sans hospitalisation, 
cet accompagnement psychothé- 
rapeutique individuel est essentiel 
pour aider les jeunes anorexiques 
à surmonter leur vuinérabilité de 
fond, souligne lé professeur 
Jeammet. Elles risquent, sinon, de 
s'enferrer dans une dépressivité 
chronique, qui les empécherait 
d'accéder, enfin, au plaisir 
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LE MANIEMENT DES PIQUES 
La déclarante a su prendre la 
bonne ligne de jeu dans un tournoi 
par paires mixtes et elle a réussi à 
faire douze levées au contrat de 
3SA 
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6 A943 
+54 

486 4D32 
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Sud Ouest Nord Est 
2SA passe 3 pass 
34 passe 3SA passe 

Quest ayant entamé le 3 de Trèfie 
pour la Dame d'Est, comment la dé- 
ciarante, en Sud, a-t-elfe joué pour 
faire douce levées au contrat de 
TROIS SANS ATOUT ? 
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Réponse 
Si l'on est en tournoi par 

quatre ou en partie libre, la tech- 
aique pour manier les Piques est 
de tirer le Roï de Pique, puis le 10 
de pique et de faire l’impasse. On 
ne perd aucun Pique si la Dame 
est en Ouest même quatrième ;en 
revanche, si l'on commence par 
l'As de Pique et qu'on fait l'im- 
passe à la Dame sur Est, on per- 
dra un Pique même avec la Dame 
de Pique bien placée, si elle est 
quatrième. 

Il y a donc une petite chance 
supplémentaire de ne perdre au- 
cu Pique en commençant par fe 
gros honneur de la main courte. 
Mais l’entame à Trèfle (qui a per- 
mis de localiser le Valet de Trèfe 
en Quest) a incité [a déclarante à 
commencer par l'As de Pique, 
puis à faire l'impasse sur Est car, si 
elle échoue, Ouest ne pourra pas 
continuer Trèfie. En outre, même 
si l'on perd un Carreau, onze le- 
vées seront assurées alors que, si 
Est prend la main avec la Dame 
de Pique, ἢ rejouera Trèfle et Sud 
ne pourra pas faire onze levées. 
La déclarante joua l'As de Pique, 
puis le 4 de Pique pour le 10, et 
elle fit douze levées en ne don- 
nant qu'un Carreau. 

UNE HORRIBLE RÉPARTITION 
Ce chelem, joué au cours d'im 

Grand National d'Amérique, 
montre que même une répartition 

d'échanges vrais et enrichissants. 

Caroline Helfter 

5-0 des atouts adverses n'empêche 
pas la réussite d’un chelem. 
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Ouest Nord Est Sud 
passe passe ἴδ contre 
3% conte 50 67 

contre passe passe passe 

Ouest ἃ entamé le 2 de Carreau 
coupé par le 2 de Cœur, Sud a en- 
suite joué l'As de Cœur sur lequel 
Est à défaussé un Carreau. Com- 
ment Mac Daniels, en Sud, a-t-il ga- 
gné le PETIT CHELEM À CŒUR 
contre toute défense ? 

Note sur les enchères 
Le cue bid direct étant utilisé 

pour décrire des bicolores, Sud de- 
vait utiliser le contre d'appel au 
premier tour. En Nord, le contre de 
4 3 Carreaux » était un recontre. Π 
garantissait en principe 4 cartes 
dans les majeures. Voilà pourquoi 
Sud a bondi à «6 Coœurs ». 

Philippe Bragnon 

‘ 
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CINÉMA Le dernier film de Quentin Tarantino, Jackie Brown, 
est une perle. Le réalisateur califor- 
nien y surprend son monde en aban- 
donnant l'univers strictement mas- 

culin de ses précédents opus, 
Reservoir Dogs et Pulp Fiction, Lssp 
raconter une histoire d'amour, celle 
qui lie une femme noire de 44ans 
—incarnée par Pam Grier-, hôtesse 

C 

de fair et convoyeuse d'argent pour 
un trafiquant d'armes minable, à un 
homme de 56 ans, Max Cherry (Ro- 
bert Forster), prêteur de cautions. 
@ HOMMAGE aux films de la biax- fa 

ULTURE 
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ploitation — 
nées 70-, Jackie Brown malaxe le 
genre en tous sens, dissèque le 
mythe pour en retrouver le secret de 

cation. @ QUENTIN TARANTINO 

le cinéma noir des an- relate pour Le Monde sa jeunesse 
dans un quartier noir de la banlieue 
de Los Angeles et explique son at- 
tachement à un cinéma qui « reflé- 
tait l'atmosphère du ghetto ». 

Quentin Tarantino abandonne ses copains pour tomber amoureux 
Jackie Brown. Le cinéaste californien rompt avec l'univers masculin de ses œuvres précédentes pour raconter une splendide histoire d'amour. 

Τ᾿ explique pour « Le Monde » les raisons de son attachement aux films de la « blaxploitation » - 
Tarantino, qui Fest, lui, d'adop- 

Film américain de Quentin Ta- 
rantino. Avec Pam Grier, Samuel 
Jackson, Robert Forster, Robert 
DeNiro, Michael Keaton. (2 h 30.) 

Comme beaucoup de très bons 
films, Juckie Brown est l'œuvre 
d'un voleur. Truffaut filmait, dans 
La Nuit américaine, la scène, auto- 
biographique, d'un gamin en train 
de briser la vitrine d'un cinéma 
pour subtiliser des photos de Citi- 
zen Kane. Pour Tarantino, la scène 
se déroule dans les années 70, 
derrière les barreaux de la cellule 
d'un commissariat de quartier à 
Torrance, dans la banlieue de 
Los Angeles, où il se retrouve 
après avoir fauché dans la librairie 
d'un centre commercial 
The Switch (La Joveuse Kidnappée, 
Gallimard), un roman populaire, 
un puip d'Elmore Leonard, son 
auteur favori. Sa mère débarque 
atfolée, récupère sans trop de mal 
son gamin, qui n'en est qu'à son 
coup d'essai, et qui lui promet de 
ne jamais recommencer. 

Vingt ans ont passé, et Taranti- 
no adapte aujourd'hui pour la 
première fois un roman d'Elmore 
Leonard. Pas The Switch, où l'on 
retrouvait pour la première fois 
deux des protagonistes de Jackie 
Brown, Louis Gara et Ordell Rob- 
bie, deux petits malfrats dont J'as- 
sociation produit toujours des 
étincelles, mais Punch créole (édi- 
tions Rivages/Noir), le roman le 
plus crépusculaire de la série. Ce- 
lui qui réduit Gara et Robbie en 
chair à saucisse, laissant le duo 
s'effacer peu ἃ peu pour faire 
place nette à une femme. Jackie 
Burke dans le livre. Jackie Brown 
dans le film, car la Jackie en ques- 
tion est naire de peau. Comme 

tion. 
Si l'on voulait résumer Jackie 

Brown, le passer dans un bain 
bouiïllant afin de le dégraisser, et 
le débarrasser de tous ses person- 
nages secondaires, on obtiendraït 
une perle dans son écrin : une his- 
toire d'amour. Celle-ci met aux 
prises une femme noire de 4qua- 
rante-quatre ans, hôtesse de l'air 
dans le civil, avec un salaire mi- 
nable qu'elle arrondit en 
convoyant de l'argent liquide 
pour Ordell Robbie (Samuel Jack- 
son), un trafiquant d’armes à l'in- 
telligence limitée, réplique noire 
du mentor de David Carradine 
dans la série télévisée « Kung 
Fu», avec un homme de cin- 
quante-quatre ans, Max Cherry 
(Robert Forster, un survivant des 
années 70 dont la carrière oscillait 5 
avant ce film entre une série Z = 
érotique et une série B en cos- ZE 
tumes), un prêteur de caution, % 
avec des implants sur la tête, et $ 
qui va l'aider à arnaquer Ordell 
d'un demi-million de dollars. 

HOMMAGE PERVERS 
L'humanité, dans Jackie Brown, 

se divise en deux catégories : les 
has been et les never was, c'est-à- 
dire tous ceux qui ne seront ja- 
mais rien: Louis Gara (Robert 
De Niro), le sbire d’Ordell, dé- 
pourvu de neurones, victime de 
l'attirance chronique de son fes- 
sier pour les canapés, Melanie 
(Bridget Fonda), la petite amie 
d‘Ordell, prix Nobel de bronzage 
artificiel, et Ray Nicolet, un flic in- 
terprété par un Michael Keaton 
parfait en chat de Cheshire, inerte 
et hébété, incapable de s'exécuter 
et de coffrer une Jackie Brown 
dont la beauté le subjugue. 

Louis Gara 

Jackie Brown est autre chose 
qu'un film mature. Resenroir Dogs 
et Pulp Fiction baïgnaient dans un 
univers strictement masculin, où 
des hommes discutaient des diffé- 
rentes qualités de hamburger et 
de la nature de l'orgasme de Ma- 
donna. Jackie Broun est l'œuvre 
d'un réalisateur qui a laissé tom- 
ber ses copains pour tomber 
amoureux. Que cette femme s'ap- 
pelle Pam Grier, la plus grande ac- 
twrice noire des années 70, avec qui 
Tarantino à grandi, ne rajoute 
guère de mystère. 

Elle répond ἃ une exigence 
somme toute ordinaire qui vou- 
drait que l'on tourne des films 
pour draguer les filles que l'on 

(Robert DeNiro) et son « boss » 

n’auraît jamais pu rencontrer au- 
trement. 

Les crimes des cinéastes sont 
rarement parfaits, et leurs fan- 
tasmes restent indécrottablement 
liés à l'enfance. fackie Brown se 
déroule encore une fois à Tor- 
rance, et dans deux communes 
avoisinantes de la South Bay 
Area, Carson et Hawthorne, c'est- 
à-dire toujours à un jet de crachat 
de là où Tarantino a grandi, dans 
une zone pourrie, où les stations- 
service et les centres commer- 
ciaux s'alignent machinalement 
les uns à côté des autres, comme 
si Dieu n'avait créé l’homme que 
dans le seul but de faire le plein et 
de dépenser son argent. Les diffé- 

« F'ALLAIS dans une écuie d'une 
banlieue de Los Angeles essentielle- 
ment tréquentée par des Noirs, où 
j'avais tous mes amis. Ma mère sor- 
tait souvent avec des Noirs, ce qui 
était assez fréquent dans les années 
70 pour une femme habitant dans 
une grande ville. Elle avait seize ans 
lorsqu'elle m'a eu, Je n'ai jamais 
connu mon père, et j'ai été élevé en 
partie par la meilleure amie de ma 
mère, Jackie Watts, qui était noire, 
Jackie Brown li rend hommage. 

» Pour se rapprocher de moi, les 
petils amis de ma mère m'emme- 
naient souvent à des concerts OU au 
cinéma. C'est comme ça que j'ai 
connu le cinéma noir, les films de 
blaxplaitatian. Le premier que j'ai vu 
a ὑπὸ Bluck Gun, avec Jim Brown et 
Martin Landau. C'était à Down- 
town L A. A l'époque, on pouvait 
voir tous les films du genre dans de 
superbes salles. Maintenant, elles 

sont en ruine. C'est dans l’une 
d'elles qu'avait eu lieu la première 
de Naisaice d'une nation, Pour ar- 
nver au cinéma, il faBait rouler sur 
Braadwav Avenue. Le parcours était 

bulisé par les posters géants de Ber- 

nie Casey, Jim Brown, Fred William- 
son, les stars du genre. Dans ma 
tète, j'imaginais uñ «Black Broad- 
way», une portion de la ville que 
l'on pourrait baptiser « Black Holly- 
τυ ». 

» La bhuplaitation ἃ commencé à 
battre de l'aile à partir de 1976, pour 
disparaître en 1978, mais les fims 
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Quentin Tarantino, réalisateur 

« J'étais fier de posséder une culture noire » 
ont été montrés encore longtemps 
après. J'ai donc pu rattraper mon 
retard, dans une salle de quartier, le 
Carson Twins Cinema. J'y ai vu ΤΟΥ 
et The Mack en double bil [double- 
séance}, Cooley High, } B's Revenge, 
et Cornbread, Earl and me en triple 
δ. J'ai découvert The Disco Godfa- 
ther avec Rudy Ray Moore à Haw- 
thorne, la ville où habite Jackie 

Brown dans mon film. 
» Adolescent, j'étais incroyable- 

ment fier de posséder cette culture. 
Aujourd'hui, je m'aperçois que la 
biaxploitation a représenté une ten- 
tative unique de créer un monde 

m'auraient emmené droit en taule. 
Je n'aurais jamais été Tarantino, je 
serais devenu Ordell. 

» Un autre aspect passionnant de 
la blaxploitation résidait dans la ma- 
nière dont le genre détaillait le 
comportement du criminel, et 
autres parasites encombrant la 50- 
ciété. C'est le personnage du ma- 
quereau interprété par Max Julien 
dans The Mack, le meilleur flm de 
blaxploitation avec Cafv. Le maque- 
reau représente la profession la plus 
abjecte que l'on puisse imaginer. 
Mais une fois ce préalable établi, le 
film vous présente ce métier avec 

« La “blaxploitation" a représenté 

une tentative unique de créer un monde noir, 

au moment où la communauté afro-américaine 

s'affirmait sur le plan économique et politique » 

noir, juste au moment où la 

communauté afro-américaine s'af- 

fimait sur le plan rt né 
ue et politique. ἃ souvent 

bu isé la violence de ces films, 

mais le genre était beaucoup plus 

riche. Je me souviens d'un person- 
παρὸ à qui l'on injectait de Thuïle de 
moteur dans les veines pour le cal- 

mer. Cette dureté reflétait simple- 
ment l'atmosphère du ghetto. Dans 

Jackie Brown, il y a une séquence à 

laquelle je tiens beaucoup : celle où 

Ordell abat froidement Beaumont 

après l'avoir convaincu de se nicher 

dans le coffre de sa voiture. 11 

montre ensuite son corps à De Ni- 

ro, et lui explique pourquoi il a 

commis une chose pareille. Son ex- 

plication devient tout à coup très 

cohérente. Pour lui, pour le genre 

d'individu qu'il est, et le monde 

dans lequel ἢ évolue (le même que 

Beaumont), il devenait inévitable de 

liquider son ancien partenaire. Je 

me dis souvent que si je n'étais pas 
devenu cinéaste, j'aurais fini par 

sombrer dans la délinquance, dans 

des petites magouilles minables qui 

“ 

un regard presque hawksien, avec 
cette volonté de saisir le professio- 
nalisme en action. On vous explique 
froidement ce qu'un mac se doit de 
faire pour se débarrasser d'un ma- 
quereau rival, ou battre une prosti- 
tuée, Mais aucun regard moral n'est 
posé sur ces actes, le film se 
concentre tout entier sur la mé- 
thode à employer pour devenir un 

maquereau efficace. Hawks mon- 
trait la même chose avec les avia- 
teurs de Seuis les anges ont des ailes. 

» Priest, le personnage pri 
de Superfly, est un dealer de co- 
caïne. Une autre profession indigne. 
On vous expliquait que c'était bien 
le dernier métier laissé par les 
blancs à ce pauvre type et qu'on n€ 
pouvait pas s'en sortir en jouant 
avec les règles habituelles. Superfly 
disait que l'homme noir se devait 
d'assumer son destin au lieu de 
l'abandonner entre les mains de 
Fhomme blanc. C'était un discours 
tout à fait nouveau au cinéma, et 
curieusement, depuis la disparition 
de la blæxploïtation, personne n'à 
pris cette place. 

* J'ai toujours pensé que les 
frontières de la société américaine 
sont plus économiques que raciales. 
Les Noirs du South Bronx ont par- 
fois plus d'argent que les Blancs 
dans l'ouest de la Virginie. On pour- 
ταῖς dire que les films de rednecks 
des années 70, les Blancs pauvres 
du sud, les hillbillies, sont des déri- 
vés blancs des Noirs de la blexploi- 
tation, avec leur propre culture, leur 
folkiore, et leur mythologie. C'est 
Robert Mitchum dans Thunder 
Road par exemple, ou Burt Rey- 
nolds dans White Lighinine. 

» La blxploitation a rencontré un 
succès considérable dans la 
communauté noire, mais son intek 
ligentsia et ses leaders politiques 
n'ont eu de cesse de dénigrer ces 
films à cause de l'image soi disant 
négative des noirs qu'ils vébi- 
culaient. 

+ Cela montre à quel point Pinte 
ligentsia noire étaït à côté de la 
plaque. Pour La première fois dans 
Fhistoire de PAmérique, un cméma 
noir émergeait, à côté du cinéma 
blanc, avec son propre star-System, 
ses musiciens, ses réalisateurs, ses 
scénaristes. Ce cméma est mort de 
son manque d'inspiration - beau- 

coup de compagnies à 
ont fini par tuer la poule aux œufs 
d'or-, mais surtout, on ne lui a pas 
laissé la chance d'exister » 

Propos recueillis 
Samuel Blumenfeld 

cinéma 

le cinéma noir des 

mn 
- “ΜΠ Ἡ 

Ondell Robbie (Samuel Jackson), trafiquant d’ ἐς 

rents personnages du film ac- 
complissent ce que Dieu leur a or- 
donné. Is volent de l'argent ou en 
détournent, et roulent en voiture, 
dans un périmètre des plus ré- 
duits, indiqué méticuleusement 
par panneaux interposés tout le 
long d'un film qui se regarde 
comme une carte d'état-major et 
se donne la peine de nommer, 
comme pour les invoquer, des 
lieux sans identité. 
Jackie Brown fonctionne sur 

l'injonction, et le rappel de sono- 
rités oubliées -- un vieux disque vi- 
nyle des Delfonics, un groupe de 
chanteurs de soul de Philadelphie, 
que Jackie pose religieusement 
sur sa platine comme certains 
tremperaient une madeleine dans 
un boi-, d'images poussiéreuses, 
de visages désormais flous, celui 
de Pam Grier, de Robert Forster 
aussi, qui le devient vraiment à la 
fn du film, et que Tarantino se 
contente d’invoquer avec force, 
comme si le cinéma constituait le 
dernier refuge de la magie. 

Cette magie est noire. et son sé- 
same se nomme blaxploitation, le 

années 70 -, auxquels il rend hommage 
vocable désignant le cinéma black 
des années 70. « Brown. Jackie 
Brown », les premiers mots pro- 
noncés par Pam Grier résonnent 
comme un code confidentiel, dont 
on devinera facilement les 
chiffres. Brown comme Foxy 
Brown, la fameuse superwoman, 
justicière du ghetto, interprétée 
par Pam Grier en 1974. 

Jackie Brown est à la blaxploita- 
tion ce que Chinatown, de Roman 
Polanski, était au film noir. Un 
hommage, un essai pervers qui 
convoque des formes surannées, 
obsolètes, à seule fm de souligner 
l'impossibilité de leur résurrec- 

. tion. Sauf que le regard de Taran- 
tino sur la blaxpioitation est fon- 
damentalement moderne. Il s’agit 
pour lui de malaxer le genre dans 
tous les sens, de le découper en 
rondelles, d'en obtenir la formule 
de composition, de disséquer le 
mythe, de chercher à savoir ce qui 
se cache derrière la façade d'Or- 
dell Robbie ou de Jackie Brown. 

URGENCE MÉTAPHYSIQUE 
Pulp Fiction fonctionnait sur 

une démarche similaire, en mon- 
trant un tueur à gages, déja per- 
sonnifié par Samuel Jackson, qui 
décidait de tout laisser tomber 
pour errer sur les routes et distri- 
buer des bibles. On peut imaginer 
que Tarantino a tourné tout son 
film en pensant à sa scène finale, 
tout en demi-teinte, entre un Max 
Cherry incapable de dire à Jackie 
Brown qu'il voudrait rester avec 
elle, et cette même Jackie Brown 
impuissante à Je convaincre de 
partir avec elle. 
Jackie Brown s'installe tout en- 

tier dans cette magnifique 
contemplation et transforme les 
angoisses de superman de ses per- 
sonnages en urgence métaphy- 
sique, en peur ἀξ vieïllir, en désir 
de retraite. Ce n'est pas le film 
qu'on attendait de Tarantino, ce 
serait même le contraire, mais il 
est dit que ce cinéaste ne servira 
jamais la soupe de son public, 
préférant, toujours. le prendre à 
rebours. 

5. Bd 
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Les patrons du cinéma européen s'entendent 
avant la conférence de Birmingham 

Le Club européen des producteurs prône la mise en commun des systèmes d'aide à l'audiovisuel 
A ka veille de la conférence européenne sur l'au-  taires et les professionnels de l'audiovisuel, le 
diovisuel, qui doit réunir du 6 au 8 avrä les res-  Qub des producteurs (CEP) est « par- 

souhaitent voir adopter 
péenne » prénant l'ouverture des x 

par une politique edro- 

ponsables politiques nationaux et communau- venu à un accord sur les grands principes qu'ils d'aide nationaux aux pays qui le 

DU 6 AU 8 AVRIL se tiendra à 
Birmingham (Grande-Bretagne) la 
Conférence européenne sur l'au- 
diovisuel, organisée à l'initiative 
de la Commission européenne et 
de la présidence britannique de 
l'Union européenne. Intitulée 
« Défis et opportumités à l'ère du 
numérique », elle réunira les mi- 
nistres, les responsables politiques 
nationaux et communautaires et 
les professionnels des secteurs 
concernés. Vastes secteurs, puis- 
qu'ils englobent aussi bien le déve- 
loppement technique des télé- 
communications que le contenu 
des films de cinéma, fa constitu- 
tion de groupes internationaux 

dans l'audiovisuel que l'évolution 
du droit d'auteur sous l'effet des 
nouvelles technologies. Cette ren- 
contre se déroule, de plus, à un 
moment particulièrement 
< chaud » des relations intematio- 
nales sur ces sujets. 
En effet, elle a Heu au moment 

concernés : les discussions sur 
l'Accord multilatéral sur linvestis- 
sement (AMI) au sein de l'OCDE, 
le projet de New Transatlantic 
Market (NTM) - marché ouvert 
entre et les Etats-Unis -, 
le projet de Livre vert sur la 

convergence au sein de FUnion 
européenne, la τ εἶ 

services (GATS) dans le cadre de 
JOrganisation mondiale du 

Bretagne, pays jusqu'alors parmi 
les plus farouchement opposés 
aux initiatives réglementaires dans 

Ce n’est pas tant l'arrivée des 
travaillistes, dirigés par un Tony 

TROIS QUESTIONS À... 

JEAN CAZÈS 
Quels sont les Hens entre les 

producteurs membres du Club, 
dont vous êtes le président, et les 
potques de leurs pays respec- 

7 
il existe d'une part une coupure 
entre « grands » et « petits » pays, 
d'autre part entre pays du Nord et 
pays du Sud. Dans les « petits 
pays », le cinéma ne représente en 
général pas un enjeu suffisant 
pour que les politiques lui prêtent 
attention. Parmi les pays les plus 
peuplés, on trouve traditionnelle- 
ment une bonne écoute des gou- 
vernants dans les pays du Sud 
(France, italie, Espagne). La prindi- 
pale nouveauté vient de l'accord 
des Britanniques et des Allemandis, 
d'autant plus significatif que Da- 
vid Puttnam est très lié au gouver- 
nement Blair, et qu'Éberhardt Jun- 
kersdorf est un proche d'Helmut 
Kohl. 

Vos propositions privilégient 
une approche économique 

plutôt que de soutien culturel. 
Les subventions sont par nature 
instables, elles peuvent être sup- 
primées à tout moment. De plus, 
les mesures automatiques d'ac- 
compagnement des recettes ne 
dépendent pas des choix, toujours 
aléatoires, des commissions qui les 

attribuent. 
Ce type de mécanismes engendre 
une situation à la fois plus stable 
et plus saine. Nous estimons à 
200millions d‘écus (environ 
1,3 milliard de francs) l'ensemble 
des sommes que l'Union euro- 
péenne devrait mobiliser pour 
mettre en œuvre la généralisation 
à l'échelle européenne du sou- 
tien. C'est-è-dire une somme si- 
gnificative, qui doit traduire une 
réelle volonté politique, sans être 
exorbitante. Par comparaison, 
l'actuel plan Media consacre 
62 millions d‘écus (environ 
410 millions de francs) au soutien 
à ce secteur. 

Le document du Club des pro- 

H n'y a qu'en France qu'existe 
une proximité suffisante entre 
producteurs de cinéma et d'au- 
diovisuel pour envisager des re- 
vendications communes. Et 
notre souci était, dans un pre- 
mier temps, de parvenir à un ac- 
cord avec nos partenaires de 
toute l'Europe. 
Néanmoins, la logique selon la- 
quelle ont été conçues nos pro- 
positions, qui vise à compléter 
en souplesse — soit à l‘échelle 
européenne, soit au seul niveau 
de la « coopération renforcée » 
- ce qui relève des politiques 
déjà menées par les Etats, pour- 
rait assez aisément s'appliquer 
à la fiction audiovisuelle en 
général. 

Propos recueillis 
Jean-Michel Frodon 
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Européen. 
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Blair dont le « progressisme » est 
plus proche de Bill Gates que de 
Ken Loach, qui motive cette dé- 
marche, mais la manière dont les 

intérêts ἧι des uns et 
les enjeux culturels chers aux 
autres ont pris un poids politique 
tel qu'il était devenu impossible de 
se contenter d'un « laïsser-faire » 
conforme aux penchants des Hbé- 
Taux pur jus. Au sein de cette ren- 
contre mêlant des approches et 
des enjeux de nature et d'ampleur 

— ou des cinémas d'Europe -- Oc- 
cape une place particulière, fm- 
portante socialement et économi- 
quement, cruciale cuiturellement 
et symboliquement. 

AVANCÉE SIGNIFICATIVE 
En vue de la conférence de Bir- 

minghem, le Club européen des 
producteurs (CEP), qui rassemble 
bon nombre des poids lourds de 18 inction ci que de 

l'Union européenne, ἃ mis au 
point une série de propositions. Ce 
texte, dont Le Monde dévoile le 
contenu, s'ouvre par la phrase: 
«Les membres du Club sont parve- 
nus à un accord sur les gronds prin- 
cipes qu'ils souhaitent voir adopter 
por une pofitique européenne. » La 
formule semble banale ; elle repré- 
sente pourtant par elle-même une 
petite révolution : que des patrons 
du cinéma de toute l’Europe aient 
trouvé un terrain commun, que, 
notamment, les représentants de 
la production en Allemagne, en 
Grande-Bretagne et dans les pays 
nordiques souscrivent ensemble à 
l'exigence d'une politique euro- 
péenne relayée par tous les Etats 
uationaux en ces matières est en 
soi une avancée significative. 

Les propositions elles-mêmes 
sont fondées sur le principe de la 
subsidiarité et sur la recherche 
d'une grande souplesse d’apptica- 
tion dans chaque pays de principes 
qui devraient, eux, être déclarés 
intangibles pour tous. Cette ma- 
nière de séparer les règles (rigides) 
de leur application (modulable) 
ouvre une voie entre les exigences 
défensives des uns et le refus de 
s'engager explicitement des 
autres. Les principes concernent la 
mise en place de quotas de diffu- 
Son au des œuvres de créa- 
tion, et l'obligation d'investisse- 
ments dans la production des 
diffuseurs audiovisuels, à des ni- 
veaux et selon des modalités régle- 
mentairement spa Réclamant, 
au moins pour 165 « grands pays », 
le développement d'aides automa- 
tiques, soutenant les recettes, de 
préférence aux aides sélectives 
(subventions) dans une logique où 
la réussite économique primerait 
ainsi sur le volontarisme culturel, 
le document du CEP prône l’ou- 
verture des systèmes d’aide natio- 
Daux aux seuls pays qui le souhai- 
teraient, dans le cadre du 

Selon le Clab, cette mise en 
comraun progressive des systèmes 
d'aide nécessite, pour compenser 
les pertes subies par les cinémato- 
graphies nationales du fait de l'ar- 
rivée de nouveaux prétendants au 
soutien, une compensation de la 
part de l'Union européenne 
chiffrée à 100 millions d'écus 
{670 millions de francs). Une 
somme équivalente serait néces- 
saire pour permettre la création de 
ces systèmes dans les pays où is 
n'existent pas. Le document 
comporte également un appel, 
plus classique, à une aïde accrue 
aux mécanismes d'aide à la distri- 
bution, à l'exploitation (Europa- 
Cinémas), aux manifestations pro- 
motionnelles et à l'exportation. 
Mais le principal intérêt de cette 
démarche, si elle devait être re- 
prise par les politiques à Birming- 
bam, serait de forrualiser selon des 
règles économiques la spécificité 
d'iuterventions culturelles arti- 
culées aux échelons nationaux et 
communautaires. Une approche 
qui aurait le mérite d'éviter d’avoir 
à rediscuter sur l'ensemble des dis- 
positifs de soutien culturel à 
chaque nouvelle négociation. 

TM. F. 

LES AUTRES FILMS 

L'HOMME AU MASQUE DE FER 

a Cest toujours la même chose. 

On a beau se convaincre qué, un 

joux, les romans d'Alexandre Du- 

mas feront Pobjet d'une transposi- 

tion cinématographique convaln- 
cante et guetter chaque nouvelle 
version filmée de ses romans, Ôn 
est toujours déçu. Pas seulement 

parce qu'il est impossible de re- 

trouver l'équivalent de l'écriture 

protéiforme de l'auteur des Trois 
Mousquetaires, mais aussi parce 
que ses personnages de papier sont 
᾿ victimes d'une 
rédhibitoire simplification carica- 
turale. L'Homme au masque de fer 
ne déroge pas à cette règle. Il s'agit 
de Fadaptation d'un fragment du 

porter un lourd masque de fer. À la 
longueur des péripéties, le film 
ajoute le folklore d'une France du 
XVI siècle vue par Hollywood. 
Seul le dernier quart d'heure 
trouve enfin une dimension épique 
et romantique, absente le reste du 
temps. ll serait injuste de ne pas re- 
lever que Pinterprétation est formi- 
dable. ἐς 
Film américain de Randall Wallace. 
Avec Leonardo Di Caprio, Gabriel 
Byrne, Jeremy lrons, John Malkovich, 
Gérard Depardieu, Judith Godrèche, 
Anne Parillaud. (2 h 13). 

quale Scimeca, Zabut s'inscrit dans 
un projet cinématographique au 

opprimés par les grands proprié- 
taires temiens et leurs séides, qu'ils 
prennent le visage du fascisme où 
de la Maña. L'histoire -- rendue avec 
une sorte de vérisme régionaliste 
qui west pas sans rappeler celui du 
Piricata d’Edoarda Winspeare, dis- 
tribué en France voici un an - ἃ 
pour principal protagoniste Pepe 
Manzella, un ouvrier agricole arbi- 
trairement emprisonné par les fas- 
cistes en 1937. A son retour à Zabut, 
alors que la révolte paysanne 
gronde, ἢ prend la tète d'une bande 
armée qui va lutter pied à pied 
contre ie pouvoir et les hommes de 
main de la Mafia. Non dépourvu de 
maladresses ni de longueurs, ce film 
présente cependant le grand intérêt 
d'offrir, par-delà son argument, 
un état des lieux contemporain 
d'une terre et d'un peuple, à l'aune 
de sa mémoire et de ses souf- 
frances. Jacques Mandelbaum 
Film italien de Pasquale Scimeca. 

Avec Vincenzo Albanese, Giuseppe 

Fiasconare. Tonino Russa. (1 h 28.) 

ROBIN DES MERS | 

Et si, entrainés par un gamin dé- 

μπὲ s'inspirant de l'exemple de Ro- 

bin des bois, les chômeurs s'organi- 

saient pour pratiquer la 

ion révolutionnaire ? Et si, 

du méme mouvement, [5 dévoi- 

laïent les magouilles politicardes 

par lesquelles les nantis s’enri- 

chissent tout en nee + pauvre 

monde sur la paille. que 

son allant, Jean-Pierre Mocky brode 

ρας ce thème une fable anarchisante" 
et un tantinet démagogique, avec 

un sens de l'à-propos confirmé par 

les récents mouvements de chô- 

meurs. Mais, à l'écran, Ï ne reste 

de cette verve inventive qui 

fit la gloire de Fauteur des Snobs, de 

La Grande Lessive ou encore de Ville 

à vendre. Bref, ce gentil guigniol pro- 

testataire qui cherche à se faire plus 

méchant qu'il ne l'est en exhibant 
quelques gros mots εἴ quelques 

postérieurs est plus sympathique 
que réussi - personne ne sachant 

mieux que Mocky que les bonnes 
causes ne font pas souvent du bon 

cinéma. JM F. 
Εἶιπι français de Jean-Pierre Mocky. 

Avec Roland Blanche, Jacques Le- 
gras, Pierre Caraïp, Julie van Hom. 
Jean Abeille, Dominique Zardi. 

Gh21) 

LE BALLON D'OR 
Ses copains Pont sumommé «le 
turbo de Makono », au village nul 
pe court plus vite que lui, ne dribble. 
ni ne tire au but mieux que lui: 
Bandian ne vit que par le foot, 
Cheik Doukouré filme avec la 
même rapidité précise que son ga- 
min manie le bañlon, mais lui fait at- 

retrouvera. lui, sur une trajectoire 
semée de péripéties, au fl de ce film 
d'aventures souriant et émouvant, 
qui pourrait blen être l'un des meil- 
leurs expédiés par l'Afrique récem- 

aussi l'une des plus heureuses alter- 
natives au pilonnage Anastasia- 
Flubber-La Souris ciblant ke marché 
des gosses pour les vacances. Et, 
puisqu'il paraît qu’uñe compétition 
internationale de ballon rond pous- 
86 du pied doit se dérouler prochai- 
nement, l’un des meilleurs films 
consacrés à cet exercice J.-M Ε 
Film guinéen de Cheik Doukouré. 
Avec Aboubacar Sidiki Soumah, δα ἢ 
Keita, Habib Hammoud, Agnès Soral. 
6 η.30) 

JACKIE BROWN 
M Lire page 31 

DÉPÊCHES 
"La production de films européens a fortement progressé en 
1996, atteignant le chiffre de 669 pour les quinze pays de l'Union eu- 
ropéenne, soit 144 de plus qu’en 1990 selon un rapport publié lundi 
par Eurostat, l'Office statistique A titre de comparaison, les 
Etats-Unis ont produit 421 films et le Japon 279 durant la même an- 
née. La France ἃ enregistré la plus importante production cinémato- 
graphique de l'Union totalisant 134 films, dont 74 productions 100 % 
françaises. Viennent ensuite la Grande-Bretagne avec 128 flms (53 
réalisations nationales), l'italie avec 99 films (77 nationaux), l'Espagne 
91 (66 nationaux) et FAllemagne avec 64 films (42 nationaux) 
M Les salles de cinéma européennes connaissent également un re- 
gain de popularité. Entre 1990 et 1996, la fréquentation a augmenté de 
18 % dans l’Union européenne, passant à 702 millions d'entrées. Pro- 
portionellement, ce sont les Irlandais qui fréquentent le plus assidü- 
ment les salles de cinéma avec 3,2 entrées en moyenne par habitant, 
suivis des Espagnols (2,7 entrées), des Français (2,3 entrées), des Bri- 
tanniques et des Belges (2.1 entrées). 

Du 1° au 30 avril 1998 

Sélection Ciné Cinéfil 

ORSON 
WELLÉS 

Le monstre 
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Les producteurs de films américains 
encaissent la crise asiatique 

La dépression affecte principalement les indépendants, mais se résume à un incident pour les studios 
La question des retombées de la crise asiatique a 
dominé les débats de l'American Film Market, le 
marché de la production et de la distribution in- 

LOS ANGELES 
correspondance 

Quel impact la crise économique 
des pays asiatiques aura-t-elle sur 
Hollywood ? La question a dominé 
l'American Film Market, le marché 
de la production et de la distribu- 
tion mdépendante, qui s'est déroulé 
à Santa Monica (Californie) du 
26 février au 6 mars. Le made de f- 
nancement des films indépendants 
rend 165 producteurs, et leurs ban- 
quiers, particulièrement vulnérables 
à la situation en Asie, tout parti- 
culièrement en Corée du Sud, sep- 
tième pays consommateur de ciné- 
ma indépendant, et deuxième 

L'an dernier, trente-sept sociétés 
coréennes et plus d'une centaine 
d'acheteurs étaient présents à 
PAmerican Film Market, contre seu- 
lement six compagnies'et une qua- 
rantaine d'acheteurs cette année, 
dont certains se sont déplacés dans 
le seul but de renégacier leurs 
contrats à la baisse. Alors que le 
chiffre d’affaires des indépendants 
pour l'année 1997 était en hausse 
d'environ 11% par rapport à 1996, 
l'Asie, qui représente un quart des 
ventes, enregistre déjà un net recul, 
qui devrait atteindre un seuil cri- 
tique en 1998. 

PRÉVENTES DIFFICILES 
Car les films indépendants sont 

financés grüce aux contrats de pré- 
vente passés avec les distributeurs 
étrangers, qui servent de garanties 
aux prêts bancaires. Et comme ses 
bonnes revettes (salles, télévision, 
vidéo) plaçaient la Corée du Sud 
dans le peloton de tête (avec l'Alle- 
magne, le Japon, l'Espagne, l'Italie, 
la France et la Grande-Bretagne), 

les acheteurs coréens participaient 
substantielement aux montages ἢ- 
nanciers, en réelant même des ga- 
ranties minimales particulièrement 
élevées. 
Est-ce que la crise actuelle va 

nuire aux affaires de Hollywood ? 
« Oui », répond sans hésitation Pa- 
mela Pickering, responsable de la 
distribution à Spelling Internatio- 
nal : « Les gens vont touiours au viné- 
ma, le business est toujours là, mais 
les avances ont disparu !» A tel 
point que sa société a donné In and 
Out (avec Kevin Kline, Joan Cusak) 

préventes, mais leurs recettes dé- 
pendent à 60 % des marchés étran- 
gers, et les consommateurs asia- 
tiques représentaient le plus fort 
potentiel de croissance pour Holy- 
wood. Par comparaison avec ce que 
le film aurait rapporté avant l'effon- 
drement des monnaies, le box-of- 
fice de Titanic a déjà perdu 21 mil 
Bons de dollars à cause de l'Asie. 
Chez Warner, on ne cache pas que 
l'impact est dramatique, en parti- 
culier en Indonésie, où la sortie de 
Contact (film de Robert Zemeckis, 
avec Jodie Foster) et celle de 

« Notre industrie est résistante à la dépression » 

Alors que la Motion Picture Association annonce ses records sur le 
marché intérieur pour 1997 (14 milliard d’entrées, seuil atteint pour 
la première fois depuis 1959, et une recette de 6,4 milliards de do 
lars), William Baker, un de ses présidents, commente avec opti- 
misme l'impact de la crise asiatique sur les studios holiywoodiens : 
« C'est un revers temporaire. Les entrées sont en hausse en Asie, mais 
nous avons alerté nos membres qu'il sera difficile d'assister à une aug- 
mentation des recettes, à cause des taux de change avec le dollar. À long 
terme, notre industrie souhaïte toujours développer l'infrastructure des 
salles de cinéma et étendre notre présence sur ces marches. Nous pen- 
sons que l'industrie du divertissement est résistante à la dépression. » 

en distribution à Samsung sans le 
traditionnel dépôt minimum garan- 
ti 

Mark Damon, de MDP World- 
wide, confirme que les préventes in- 
ternationales sont devenues vrai- 
ment difficiles. « Nos banquiers nous 
disent : “Qu'est-ce qu'on fait ?” 
Nous réponduns : “On attend que la 
situation se stabilise.” Si la crise mo- 
nétaire s'étenduit au Japon, qui re- 
présente 10 & du marché, la situation 
deviendrait très préoccupante. » Les 
studios, qui autofinancent leurs 
films, ne sont pas tributaires des 

Complots (avec Julia Roberts et Mel 
Gibson) ont été fort difficiles. Pour 
réduire ses pertes {estimées entre 
10% et15 % du box-office), le studio 
va imprimer les copies des films sur 
place et se concentrer sur ks titres 
les plus sûrs. 

En revanche, le porte-parole de 
Sony affirme que l'impact de La crise 
est minimal. On rencontre le même 
écho chez Disney. La consolidation 
du secteur de la dismibution en Asie 
qui résultera de cette crise pourrait 
en effet profiter à certains studios, 
prèts à récupérer les titres abandon- 

dépendante, qui s'est déroulé à Santa Monica pourrait se ressentir fortement de la désaffection 
(Caïifomie) du 26 février au 6 mars. Tributaire des des investisseurs orientaux. Les studios, qui auto- 
préventes internationales, le cinéma indépendant financent leurs films, sont plus optimistes. 

nés par les indépendants. Mais Ηοὶ- 
Iywood est désormais privé de l'in- 
fusion de cash-flow en provenance 
des « jeunes tigres », qui, sur les ta- 
lons des japonais Sony et Matsushi- 

est bien placé pour évaluer la situa- 
tion, puisque son conglomérat a di- 
versifié ses activités en Corée dans 
l'exploitation de salles, la produc- 
tion de films locaux, la distribution 
de films indépendants américains, 

60 millions de dollars dans New Re- 
gency (la société d’Amon Müchan, 
qui vient de produire 1. À Confiden- 
tial) et un partenariat avec Disney 
et Warner pour la distribution vidéo 
en Corée. 

« Nous nous restructurons pour de- 
venir plus rentables, explique Paul 
Kim, qui confirme cependant que la 
participation dans New Regency 
restera inchangée. La chute [de la 
monnaie] a été si rapide que nous ne 
pouvons pas gagner d'argent avec les 
garanties que nous avons avancées. 
Maïs le marché avait grimpé artifi- 
ciellement à cause de la compétition. 
Les prix seront plus réalistes à l'ave- 
nir. » Les sociétés les plus vuiné- 
rables vont étre éliminées : SK En- 
tertainment (division du 
conglomérat sud-coréen SKC) a plié 
bagage le mois dernier, Hyundai re- 
nonce ἃ ses acquisitions de films, et 
ise peut que Cheil Foods and Che- 
micals se dégage de l'investissement 
de 300 millions de dollars dans la 
société DreamWorks. 

Claudine Mulard 
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Maria Roche et Sibylle de Lacharrière et CHERCH 
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£ AVENIR AVEC TOIT un film de Stéphane Mercurio. 
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RAMMATION EXCEPTIONNELLE SUR CANAL+ 

+ de son équipe, Martine Mauléon abordera le thème 

ilèles avec reportages et interventions à la clé. 

0 Guillaume Durand entouré de son équipe 

SORTIR 

PARIS Re 

Le Triomphe de l'amour 
Roger Planchon célèbre Marivaux, 
le libertinage et la philosophie 
avec Le Triomphe de l'amour, créé 
au TNP (Le Monde du 8 octobre 
1996). C'est la deuxième pièce de 
Marivaux que met en scène Roger 
Planchon, après La Seconde 
Surprise de l'amour en 1959. 1] y 
revient, estimant avoir trouvé « ἰδ 
style d'acteurs requis + pour cette 
pièce, qu'il considère comme « un 
des sommets de la comédie 
d'amour de tous les siècles et de 
tous les peuples ». Dans un décor 
conçu par Thierry Leproust, le jeu 
de tous les acteurs est pétillant 
d'esprit, de l’Arlequin Micha 
Lescot à Isabelle Gélinas, parfaite 
en Dom juan travesti, et les 
costumes de Jacques Schmidt et 
Emmanuel Peduzzi ajoutent à leur 
panache. 
Thédtre national de l'Odéon, 1, . 
place Paul-Claudel, Paris-6. 
Me Odéon. Du mardi au samedi, à 
20 heures : le dimanche, à 
15 heures. TéL : 01-44-41-35-36. 
Durée : 2 h 30. De 30F à 170F. 
Jusqu'au 26 avril. 
Elisa Point 
Avant que le film de Jean-Jacques 
Zilbermann (L'homme est une 
femme comme les autres} ne soit 
sur les écrans, elle jouait elle aussi 
le registre de l'ambiguïté à 
l'nsolence joyeuse, avec le titre de 
son album Les filles sont des 
garçons biarres (Saravah/Média 
7). Sous des airs de fausse 
candide, elle chante sur le ton de 

GUIDE 

la confidence des histoires 
d'amour qui s'effilochent, le désir 
aboli et d'obsédantes solitudes. 
Espace Herault, 8. rue de la Harpe, 
Paris-5r. Me Saint-Michel. Du J° au 
4 avril, à 20 h 30. Tél. : 
01-43-29-56-51. 60 F et 80 Εὶ 
Ballet Moïsselev 
Avec un programme très 
éclectique, ce ballet formé pour 
faire connaître les danses 
régionales russes, sorte de vitrine 
de l'ex-Union soviétique, 
présentera une nouvelle 
chorégraphie, Suite juive : les joies 
de la famille. Un thème qui 
montre combien les esprits ont 
changé. Igor Moïsseïev, 
aujourd'hui très âgé, plus de 
quatre-vingt-dix ans, Signerait Là 
sa dernière pièce de danse. 
Palais des congrès, 2, place de la 
Porte-Maillot, Paris-17. 
Μ Porte-Maillot. Les 1° et 2 avril, à 
20 h 30. TA. : 0I-40-68-00-05. De 
170F à 280F 
Cinéma et littérature 
A l'occasion de la manifestation 
« Visions du Nord » au Musée 
d'art moderne de la Ville de Paris, 
le Centre culturel suédois et 
l'institut finlandais présentent un 
cycle de fins scandinaves adaptés 
des œuvres littéraires nordiques. 
Institut finlandais, 60, rue des 
Écoles, Paris-5". ΜΡ Cluny. Séances 
le jeudi à 19 heures et le samedi à 
16 heures. TL : 01-40-51-89-09. 
Centre culturel suédois, 11, rue 
Payenne, Paris-3'. Me Saint-Paul, 
Séances le mercredi à 19 heures et 
le dimanche à 16 heures. Tél : 
01-44-78-80-20. Du 15 avril au 
31 mai. 10F. 

LME 
FEMMES 

FILMS NOUVEAUX 

Hubber 
de Les Mayfield (Etats-Unis, 1h 33), 
avec Robin Williams, Marcla Gay Har- 
den, Christopher McDonald. 
L'Homme au de fer 
de Randall Wallace (Etats-Unis, 2 h 13), 
avec Leonardo DiCaprio, Jeremy Irons, 
John Malkovich, Gérard Depardieu. 
Jackie Brown 
de Quentin Tarantino (Etats-Unis, 
2h 30), avec Pam Grier, Samuel L. Jack- 
son, Robert Forster, Robert De Niro. 
Robin des mers 
de Jean-Pierre Mocky (France, 1 h 20), 
avec Pierre Caralp, Julie Van Hom, Ro- 
land Blanche. 
Zebut 
de Pasquale Scimeca {ftalie, 1 h 28), 
avec Vincenzo Albanese, Giuseppe 
Fiasconaro, Tonino Russo. 

TROUVER SON FILM 

Tous les films Paris et régions 

REPRISES 

Büty Budd 
de Peter Ustinov, avec Terence Stamp, 
Robert Ryan, Melvin Dougias, Peter 
Ustinov. 
Grande-Bretagne, 1962 (2 ἢ 03). 
VO : Grand Action, dolby, 5° (01-43-25- 

VERNISSAGES 

Chopin et George Sand, 

Musée du Louvre, aile Richelieu, en- 
trée par la pyramide; -Paris-Te, 
M Louvre. Tél. : 01-40-20-51-51. De 
9heures ἃ 17 ἢ 45, Fermé mardi. Du 
Te avril au te juin. 26Fet45F 

ENTRÉES IMMÉDIATES 

Le Kiosque Théâtre : les placés du jour 
vendues à moitié prix (+16F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse, De 12 ἢ 30 ὁ 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 
Eugène Onéguine 
de Tchaïkovski. Thomas Hampson 
(Onéguine), Susan Chilcort (Tatiana), 
Helga Demesch {Larina), Elena Zarem- 
ba (Olga), Sergei Larin (Lenski), Kris- 
tinn Sigmundsson (Grémine), Chœur 
εἰ orchestre de l'Opéra de Paris, Gary 
Bertini (direction), Willy Decker {mise 
en scène), Athol Farmer {chorégre- 
phie). 
Opéra-Bastille, place de Ja Bastille, Pa- 
ris-11e. Me Bastille. Le 15, à 19 ἢ 30. Tél. : 
08-36-65-78-68. De 60 F à 550F 
Quatuor Vogler 
Schumann : Quintette pour piano et 
cordes op. 44, Quatuor ὁ cordes op. 41 

r 2. Schnittke : Quintette pour piano 
et cordes. Ratf Gothoni (piano). 
Auditorium du Louvre, accés par la py- 
ramide, Paris-te. Me Louvre. Le 1°, à 
20 heures Tél. : 01-40-20-84-00. 135 F 
Orchestre de Paris 
Weber: Oberon. Bruch: Concerto 
pour violon et orchestre re 1. Dvorak : 
Symphonie r 6. Roland Daugareil 
(violon), Yuri Ahronovitch (direction). 
Selle Pleyel, 252 rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris-8°. Me Ternes, Le 
1“, à 20 heures. Tél. : 01-45-61-65-89. 
De 60 F à 240F 
Ballet Atfantique — Régine Chopinot 
Théâtre de la Ville, 2, place du Chäte- 
let, Paris-#. ΜΡ Châtelet, Le 1, à 
20 ἢ 30. Tél. : 01-42-74-22-77. 
Compagnie IDA-Mark Tompkins 
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro- 
quette, Paris-11°. Me Bastille. Le 15, à 
21 heures. Tél. : 01-43-57-42-14, 120 F 
Henry Threadgill ἃ Dirk Roofhooft 
Espace Jean-Renaudie, 30, rue Lopez- 
et-Jules-Martin, 93 Aubervilliers. 
Me Fort-d'Aubervilliers. Le 1«, à 
20 h 30. Tél. : 01-42-43-56-66. De 70 F à 
90F 
Thugs, Kyu * 5 
La Boule noire {salle Valencla-La Ci- 
gale], 116, boulevard de Rochechouart 
Paris-18°. Me Pigalle. Le Τα, à 19 heures 
Tél. : 01-49-25-89-99. 80 F. 
Marka, Wally 
Sentier des Halles 50, rue d'Aboukir, 
Paris-2. Me Sentier. Le 1°, à 20 heures. 
Tél : 01-42-36-37-27. 90 F. 

RÉSERVATIONS 

Roger Muraro (piano) 
Œuvres de Beethoven, Messiaen et 
Liszt. 
Salle Pleyel, 252 rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris-&. Le 3 avril à 
20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00 De 90 F 
à 220F 
Carolyn Carlson 
Théétre de la Ville, 2, place du Châte- 
let, Paris-&. Du 14 au 19 avril, Tél. : ΟἹ- 
4274-22-77. 100 Fet180F 
Brigitte Fontaine 
Bataclan, 50, boulevérd Voltaire, Pa- 
ris-Ite, Les 17 et 18 avril à 20 ἢ 30. Tél : 
01-47-00-55-22 122F 

DERNIERS j: 

&avril: 
Le Jour et la Nuit 
d'après Pierre Bourdieu, mise en scène 
de Didier Bezace. 
Théâtre de la Commune, 2, rue 
Edouard-Poisson, 33 Aubervilliers. 
Tél : 01-48-34-67-67. Durée : 1 h 30. De 

pèleis.du 
Louvre, 107, rue de Rivoli, Perls-1=. 
ΜΡ Tuïleries, Tél. : 01-44-55-57-50. De 
11 heures à 18 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures à 18 heures ; noc- 
turne mercredi jusqu'à 21 heures. Fer: 
mé lundï, 20 Ε 
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Κα Après avoir bu du Jait israélien, 
du Pepsi Cola'et coiffé des 
casquettes BMW, les cosmonautes 
russes testeront, mardi 5 mal, à 
bord de la station orbitale ME, la 
solidité et l'élasticité des 
sous-vêtements Banini, une 
marque allemande qui veut obtenir 
le certificat space proof. 

M En février, le Parlement danois 
avait rejeté la proposition de 
Marianne Fischer Boels, députée 
libérale, qui souhaîtait désemmuyer 
les onze milions de porcs du pays 
ea leur distribuant des ballons en 
caoutchouc, Le 27 mars, la loterie 
nationale de Grande-Bretagne a 
fait un don de 220 OOO Evres 
(2 500 000 francs) à Wbiriow Hall, 
une ferme modèle de Sheffield en 
Angleterre, pour acheter des jouets 
aux cochons et installer dans leur 
soue un chauffage par le sol et des 
douches manœuvrables an groin. 

ΙΕ Mardi 24 mars, la chambre 
sociale de la Cour de cassation a 

viande de porc, avait fini par 
craquer devant Gélineau, son 
patron. 

5 Vendredi 27 mars, après 
Tégorgement, à l'endroit du coup 
d'envoi, de deux meurtriers dans 
un stade de Kaboul, les talibans 
ont dû repousser à la matraque 
des milliers d'Afghans qui, 
ordinairement privés de 
divertissements, envahissaient le 
terrain pour voir de plus près le 
gazon sanglant et les gorges 
tranchées. 

ΑἹ Le bourreau de Floride qui 
patientait depuis un an pour laisser 
les tribunaux débattre sur la 
question de savoir si la chaise 
électrique était un supplice 
inhumaïn; vient d'exécuter quatre 
condamnés à mort en ie 
neuf jours, ε : 

# L'office de tourisme de :: 
Terre-Neuve organise des 
excursions en bateau, à petites 
vitesse, à [a rencontre des icebergs. 

B Selon le Journal of the American 
Medical Association GAMA), 

quarante mille spécialistes dans 
plus de quatre-vingts centres 
hospitaliers américains, était une 
supercherle. 

= Cherryi Miller, souffrant d’une 
sclérose en plaques, qui, pour - 
protester, lundi 30 mars, à fumé de 
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La fin d’un hebdomadaire postcommuniste en Pologne 
« Les Faîts », lancé avec l'argent public en février 1997 par des personnalités de l'ancien régime, 

n'a pas survécu au retour de one au pouvoir : le 22 mars, il a publié son dernier numéro 

LES FÉES du pouvoir s'étaient 
penchées sur le berceau. C'était 
ea février 1997, à Fépoque où la 
Pologne étaît encore gouvernée 
par une majorité dominée par les 
«sociaux-démocrates ». Le nou- 

veau-né, Hu COMME UN Ver, sa dé- 
cence seulement préservée par une 
page de jourual, apparaissait un 
peu partout dans des publicités. 
« Les faits nus», tel était le slogan, 
la religion d'un nouvel bebdoma- 
daïre, Les Faits, lancé selon une 
technique originale : avec l'argent 
de l'Etat. 

L'affaire s'était rapidement 
ébruitée : cette ambitieuse publi- 

cation, lancée à un prix « promo- 
tionnel » alléchant (1zloty, soit 
2 francs, et moîns de la moîtié du 
prix des hebdomadaires concur- 
rents), était l'émanation d'une s0- 
ciété toute nouvellement créée par 
le ministre de Fintérieur, Leszek 
Miller, Un homme considéré jadis, 
à l'époque où le régime commu- 
niste vivait ses demmières années, 
comme un représentant du « bé- 
ton», la ligne dure du parti ( est 
aujourd'hui président du Parti so- 
cial-démocrate)... 
Le capital de départ, fourni par 

le Trésor public, était modeste, et 
les intentions pures : le journal af- 

firmaît sa « neutralité politique », et 
ammonçait même, pour plus de sû- 
reté, qu'il « renonçait délibérément 
aux sujets politiques». Mais on 
était à six mois des élections légis- 

ss le rédacteur en chef était 
du journal 

télévisé à à l'époque de «l'état de 
guerre» et du déchaînement de la 
propagande «anti-Solidarité». La 
ficelle était vraiment grosse, et les 
deux principaux hebdomadaires 
pp pires 

mecine de guene ne ; 
eux (et l'opposition époque), 
et A <un scandale à l'échelle 
mondiale», selon l'expression du 
rédacteur en chef de Polityke. 

Trois mois plus tard, dans une 
touchante tentative de sauver les 
apparences, le Trésor public reven- 

DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 
HE Dans l'histoire mouvementée 
de la construction européenne, 
On a rarement vu autant de négo- 
ciations primordiales, simulta- 
nées et même imminentes : l'élar- 
gissement, la nouvelle réforme de 
la politique agricole commune, le 
traité transatiantique, les ultimes 
réglages de l'euro. Cela fait beau- 
coup. La France se trouve sur cha- 
cun de ces points directement 
concemée, très en flèche et plus 
d'une fois isolée (..). 
Ἐπ fait, de dossier en dossier, il 
existe us fil commun: la France 
défend la thèse d'une Europe vo- 
lontariste, avec des politiques 
communes, et se heurte à 18 ten- 
tation d'inspiration .anglo- 
saxonne d’une grande zone de 
libre-échange commune avec les 

Etats-Unis et l'ensemble des pays 
de l'OCDE (...). Les Français — Ely- 
sée, Matignon, affaires étran- 
eères, affaires européennes — font 
ee commun. Ils manquent d’al- 

CA 

LCI 
Pierre Luc Séguïllon 
Bi La négociation de la politique 
agricole commune tient du jeu de 
tôles. Chacun des acteurs y inter- 
prète une partition convenue. La 
Commission européenne, qui 
place haut la barre de la réforme 
de l'Europe verte, et les ministres 
de l'agriculture, qui haussent le 
tou de la protestation, minent 
une confrontation dont on 
connaît par avance l'issue (.-.). 
Mais quand viendra l’épilogue li- 
béral de la réforme de la PAC, 
Commission européenne et 
conseil des ministres s’accorde- 
ront finalement, nécessité faisant 

loi, pour ciore le chapitre heureux 
de l’agriculture assistée et le 
temps des vaches grasses paran- 
ties. 

FRANCE INTER 
Dominique Bromberger 
ΙΒ N'ayant aucune compétence 
particulière dans le délicat do- 
maine des institutions, dans les 
subtilités des systèmes électo- 
Taux, mais constatant que Jes ma- 
nipulations des dernières années 
n'ont été ni glorieuses ni bril- 
lantes, je me permettrai simple- 
ment d'attirer l'attention sur ce 
qui se fait chez nos voisins. Ils ne 
sont certainement pas aussi ba- 
biles que nous, mais je constate 
qu'ils conservent avec une belle 
constance (eur système électoral. 
La Grande-Bretagne a le même 
depuis que la démocratie y est 
née, l'Allemagne depuis qu'elle y 
est revenue au lendemain de la 

seconde guerre mondiale, l'Es- 
pagne depuis la fin du fran- 
quisme. (-.) 
Que voyous-nous finalement au- 
tour de nous ? Que l'on ne change 
pas de mode de scrutin au gré des 
petites habiletés, que là où les 
partis de droîte et de gauche 
savent affirmer une véritable ori- 
ginalité, s’opposer sans se dé- 
chirer, ni sans donner la sensation 
de la complicité, là où les forma- 
tions politiques sont solides, dif- 
férenciées, là où la démocratie 
fonctionne en un mot comme en 
cent, il n’y a pas de place pour les 
partis d'extrême droite. C'est tout 
le contraire de la situation frau- 
çaise. Les imprécations contre le 
Front national donnent peut-être 
bonne conscience à ceux qui les 
prononcent, mals ce qui se passe 
ailleurs montre qu'ils sont large- 
ment responsables de Pascension 
de cette formation. 

DÉJA CONNU dans le monde 
entier pour sa production au kilo- 
mètre de feuilletons télévisés -- les 
fameuses « telenovelas » --, le Bré- 
si n'a pas hésité à transposer le 
geare sur Internet avec les « cyber- 
novelas®%, qui se présentent 
comme des bandes dessinées in- 
teractives dotées de textes abon- 
dants et défilant sur fond musical 
Le Web (UOL) propose à lui seul 
quatre de ces feuilletons en ligne, 
dont le célèbre « Dossiéë Green- 
War». 

Les auteurs ont conçu une in- 
trigue combinant les recettes de la 
littérature policière et de la 
science-fiction. Dans l'impression- 
nante tour qui abrite le siège 
d’Ecopex, une multinationale de 
biotechnologie, plusieurs crimes 
sont commis. L'une des victimes 
n’est autre que le seigneur Otokar, 
président omnipotent de la socié- 
té. Au terme d'une saga de vingt et 
un épisodes, l'internaute doit dé- 
masquer les coupables. Π lui faut 
aussi résoudre la crise de succes- 
sion à la tête d'Ecopex L'intrigue 
se noue sur fond d’espionnage in- 
dustriel, car la société vient de 

Www.uol.com.br/novela 
Après les « telenovelas » les feuilletons au kilomètre - les Brésiliens inventent les « cybemovelas » 

mettre au point un produit révolu- 
tionnaire, le Fotossilex-OTKR. 
Pour résoudre ces énigmes, le lec- 
tur-joueur bénéficie de la compt- 
cité d'Octans-39, une créature syn- 
thétique aux yeux globuleux, qui 
lui donne accès au réseau informa- 
tique de la multinationale ou le 
laisse consulter les archives du sys- 
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tème de vidéosuveillance. 
Tous les personnages, de Ma- 

buse à Lady Pi, disposent d’une 
boîte aux lettres électronique, 
Pour recevoir les questions des in- 
ternautes et leur fournir en retour 
des indices, qui sont parfois des 
fausses pistes. Comme dans toute 
bonne enquête policière, certains 

objets révèlent des informations 
déterminantes : il suffit d’un clic 
pour connaître {a composition 
d'une mystérieuse potion utilisée 
par Lady Pi. 

L'univers graphique de « Dossié 
Greenwar » mêle des silhouettes 
humaines déformées aux tons pas- 
tel et des reproductions de termi- 
naux informatiques où dominent 
le vert fluorescent et le gris acier. 
Une musique électronique lanci- 
nante accompagne la navigation. A 
la différence de leurs homologues 
télévisuels, les scénaristes privilé- 
gient le suspense et évitent le trip- 
tyque « amour, gloire et beauté >». 

à l'intérêt 

UOL, qui reçoit près de 
300 000 connexions par jour, ἢ- 
nance ses cybernovelas grâce à um 
sponsor, en l'occurrence le 
constructeur automobile Fiat. Le 
premier internaute qui saura dé- 
masquer les meurtriers gagnera 
uve voiture. 

Estelle Nouel 
et Jean-Christophe Rampal 

Bruits d'ECOÏE su more 
SOMMES-NOUS devenus des 

parasites à force de consommer 
de la télévision et de ja radio ? 
Avons-nous engendré des 
monstres en absorbant chaque 
Jour des images et des sons ? Ou- 
vrons-nous la boîte de Pandore 
chaque fois que nous allumons 
notre poste ? Le comportement de 
nos enfants est-il autre chose que 
notre châtiment ? Patricia le dit à 
sa façon : « En classe, quand l'en- 
seignant parie, les enfants ne font 
pas la différence avec la télévision 
ou la radio. » Patricia, rencontrée 
sur France 2, parle en connais- 
sance de cause, Elle est professeur 
d'histoire et de géographie en 
Seine-Saint-Denis, ce départe- 
ment qui vit sans doute sur une 
autre planète puisque ses ensel- 
gnants et ses collégiens sont obli- 
gés de manifester chaque jour 
dans les rues de Paris pour que le 
ministère de l'éducation nationale 
daigne les écouter. Ce ministère, 
Jui aussi, doit top regarder la télé- 

vision. Or Patricia emploie une ex- 
pression troublante pour résumer 
ce qu’elle vit chaque jour au 
contact de nos gosses: «Les en- 
J'ants, en classe, ne font pas la dif- 
Jérence avec la télévision ou la ra- 
dio parce que, pour eux, 
précise-t-elle, ce que dit l'ensei- 
gnant n'est qu'un bruit de fond... » 
Un bruit de fond ! Tout est dit, Ce 
jeune professeur aux yeux clairs 
vient de trouver les mots justes. 
Voilà le miroir que nous tend la 
génération du zapping! Voilà à 
quoi nous sommes réduits : nous 
ne sommes plus que bruits de 
fond ! Nos paroles, nos mots, nos 
actes ne sont plus que bruits de 
fond. Bruits parasites dans le 
brouhaba de nos existences. 
Bruits d'ambiance dans le vide de 
uos vies. Bruïts brouillés. Bruits 
divers. Bruits de morts-vivants. 
Bruissements. Bourdonnements. 

dait «avec un lee bénéfice » 

l'hebdomadaire à un groupe 

d'«investisseurs». Lesquels se 

trouvaient comme par hasard ètre 

de grandes sociétés publiques, es- 
sentiellement du secteur énergé- 

tique, se par des amis de 

l'équipe au pouvoir. L'hebdoma- 
daire, abondamment renfloué, 

poursuivit son existence sans sus- 
citer de grand Intérêt panni les lec- 

teurs, mais sans problèmes finan- 

ciers… jusqu'aux élections qui 

virent la déconfiture de la coalition 

« postcommuniste ». 

LE FAIT DU PRINCE 
Les choses devinrent _ beau- 

coup plus compliquées. pertes 
sac ulèrent, la publicité se fai- 
sant de plus en plus Tare tandis que 

les ventes continuaient à baisser. 

On trouva bien, parmi les sociétés 
dirigées par des proches de l'an- 
cien régime, un nouvel investis- 
seur, Uniprom (qui, également 
sous le gouvernement précédent 
et avec sa complicité, était entré 
soudainement en concurrence 
avec Hachette pour le rachat des 
messageries de la presse polo- 
naise, une affaire toujours pas té- 
glée à ce jour). Mais c’est alors que 
le fait du prince joua en sens in- 
verse : les iers actionnaires -- 
c’est-à-dire les représentants de 
grandes sociétés dépendant de 
l'Etat -- s’opposèrent à l'entrée du 
nouvel investisseur dans le capital. 
La cause était entendue, et le jour- 
nal a publié ce qui sera sans doute 
son dernier numéro le 22 mars, 

Jan Krauze 

À 

SURLA TOILE 

CNRS INTERNATIONAL 
M La direction des relations interna- 
tionales du CNRS‘x'ouvert son 

SITE MUSICAL FRANCAIS 
M A l'occasion du salon Musicora 98, 
qui se tiendra à la Cité de la musique 
du parc de la Villette du 3 au 7 avril, la 
société NTT-Média ouvre son site In- 
ternet « Muses et médias », qui veut 
devenir un lieu « ion et de 
commerce électronique » à destina- 
tion des professionnels, des amateurs 
quo D ie ἐδν. 

www. médiamuses, com 

MONICA EN BIKINI 
M Selon un sondage réalisé par un 
site web américain consacré aux 
maïllots de bains, Monica Lewinski, 
Fex-stagiaire de la Maison Blanche 
soupçonnée d'avoir eu une liaison 
avec le président Clinton, est la 
femme que les 15 887 internautes in- 
RTC CEE Je Pie ON DE 

www. bikini. com 

bruit des mots reproduits dans les 
livres. Les mots tenaient le haut 
du pavé. L'éducation de nos en- 
fants consistait en ᾿" i 
de quelques mots-clés : patrie, 
dieu, prètre, révolution, démocra- 
tie, république, instituteur. 
C'étaient des mots sacrés. 15 im- 
posaient respect et silence, on 
Sinclinaït sur leur passage. A cha- 
Cua correspondait une petite mu- 
sique. En remplaçant les biblio- 
thèques par les récepteurs de 
télévision nous avons substitué les 
Îmages aux mots. En substituant 
les images aux mots nous avons 
perdu la cf des mots. Avant de 
Commencer son cours Patricia doit 
inventer un abracadabra pour 
capter Pattention. Nos mots, vidés 
de sens, sont devenus des spots 
remplis de paroles creuses. En 
classe, le maître d'école n’est plus 
qu'une image virtuelle, le person- 
nage récurrent d'une série culte 
démodée. Notre liberté, à ce ryth- 
me, finira en friture... 
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18.25 Le Confessionnal = Β' 
Robert Lepage {France - and 1995, 
25 min), inéraas 

1825 La 317: Section Hi M 
Pierre Schoendoerffer (France, 1964, 
N., 95 min). Festival 

19.00 Les Bonnes Femmes Κα ΝΗ ΠΕ 
Claude Chabrol (France, 1960, N., 
4 min). Ciné Cinéñi 

19.30 Ma tend un piè; 
Jean Delannoy (France, 19! 
115 min) Cinétolie 

20.30 Joies matrimoniaies Ε = 
Affred Hitchcock (Etats-Unis, 194], N. μας, 35 min). Ciné οἰπεῆι 

2045 L' Noël de Mer jack Li] 
Tim Burton et Henry Seli 
(Etats-Unis, 1993, 75 min}. Cinéstar 1 

2200 BarflyME 
Barbet Schroeder LEtats-Unis, 1987, 
Τοῦ minz Cinéstai 

205 feu ma belle NH ταῦ β 
ποσίν... 1: 

ΓῚ 
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215 Chaals ΝΒ 
Fred Zinnemann (Fr. - 
140 mimi. 

18 nee (ue ns, 1965 
δ θ5 min, | éinéoue 

1.20 Tem mont Blanc 
Hi tpt ot FAR ̓ 
v2., 90 min}. Arte 

410 Le Bon et Les Méchants EM 
Coude Etetouch (France, 1976, 

+ 
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MAGAZINES 0.45 Le Canal du savoir. 
Jérusalem. Paris Première SPORTS EN DIRECT 

NOTRE CHOIX 

622.05 Ciné Cinéfil 
Adieu ma belle 
Philip Marlowe. détective privé 
chargé de retrouver une chanteuse 
disparue depuis quelques années, 
mène une bizarre enquête. Cette 
adaptation du roman de Raymond 
Chandler réalisée par Edward 
Dmytryk a fait date dans l'histoire 
du film noir américain. Les thèmes 
policiers comptent moins que l'at- 
mosphère et les personnages. 
L'action est filmée selon le point 
de vue du privé, ce qui renforce 
l'étrangeté des situations et la sen- 
sation d'angoisse. -- J. 5. 

17.00 De l'actualité à l'Histoire. à isti 
Le phénomène Εἰ Niba Latour DOCUMENTAIRES μον"... rende: ©2320 Arte 

Afrique. re 5 Sos . Programme court M. Eurosport Profil »: 
1830 æ1910Nube part aïlleurs. Caaat+ 19.00 Arctique, l'ultime frontière. 20:35 Football que des hamplons: σις L'Expérience rares 
2000 Soir Dean LS 1920 Maïsamer Planète on rh = Laszlo Moholy-Nagy 
20.05 1998 Histolre-histoires. 1930 Οἵ du sole 1327 DANSE et le Bauhaus 

pied dans La fourmilière. Odyssée " Lorsque Laszlo Moholy-N; dé- 
A er se me POSE, 2290 Ghele se AecAnu ne, barque au Bauhaus a ceébre 

22.10 Au nom de la loi. Poupées russes, 20.25 Amérique latine, - école de Weimar, en 1923, il expé- 
Fadop von d'enfants ne ΕΤΕΕῚΊ un passe déraciné. MUSIQUE rimente des méthodes pédago- 

2045 Les M is de l'Histoi [6/6]. Réconciliation s giques dont tous les étudiants in- 
Les Mercredis δι Lo avec les dieux mayes. Odyssée 17:25 Mezzo junior terrogés par le réalisateur 
one dhee de a dipomatie: 20:30 Variations. Le Brésil de Waiter Salles : Pierre efle Loup. allemand Jens Schmohl, au- 

20,50 La Marche du siècle. Bections : Do τονε: Mens 20:15 REpÈTES Le Panocha Quart jourd'hui des vieillards chen LMarhedusède Bees: 2035 Le Mur du silence. Planète er Le nee απο Το fards chenus et 
Robert Hue ; Dominique Voynet; 20.55 Femmes dans le Monde. pétilants, se souviennent avec dé- 
François Léotard ; Alain Madelin ; Femmes à Pékin. É À lices. L'un d'eux précise même : 
Bruno Mégret, France 3 Femmes de Somalie. τὰ RUN: «ἢ était trop moderne, cela épou- 

2100 pie κυ τας 21-00 Les Cahiers retrouvés 2235 Le Père Noëlestuneordure. τύ Vartait Paul Klee. » Cela continue- 
Printemps de la mort. Mao de Nina Vyroubova. Muziik ah ra Jongtemps d'épouvanter. Mo- 
Un pan si ocerun are  ς 21-25 Variations : Le Brésil de Walter TÉLÉFILAIS holy-Nagy a participé aux 

sjobe, ‘adhère, j'envoite. Sales : Chico Buarque. Mezzo a = principaux mouvements d’avant- 
Envoyé spé, sosrerne 2:35 Mémoire en places ΠΩ} Odyssée 2040 Le Prix de la passion. ππ9 Barde de son temps. Il ἃ été 

vs 30. Contrat 21-55 Musicz i il pet Histoire Le PP ΕΝ arte 20.50 A découvert. Laurentaoul Μ6 ra pe Peur 

ni co. Francez 22.00 Les Indiens d'Amérique racontés Lars Ver ét rieur et designer, Ἢ " graphiste εἰ ty- 2340 Le de l'Histoi par eux-mêmes. [16] Le Nord-£sc: pographe. Et surtout, professeur. # miers contacts. Histoire 5 Avec Jagques Le Got: Jar ques Julia 2225 Dinosaures. Bi] ΕΞ 19. En 1937, ἢ dirige un nouveau Bau- 

Colembani, directeur du Monde, pour piges BAL Odyssée 577 00 L'Instit. « haus à Chicago. L'école ferme au 
Le Resident de he Repubhque. Minor 2335 L'Ouest américain. Touche pas à mon école.  Fraoæ2 bout d’un an, et Moholy-Nagy 

2415 Un siècle d'écrivains. [W/8}. Les hommes. Panète 2220 Brooklyn South. fonde alors la School of Design. À 
Etlaterre comme Langue. Frances 2240 Serge Pererti, le dernier alien Explosing Johnson (vo) τε ΠΡ entendre les témoignages de ses 

0:20 La journée de La ἐδ! 1998. Canale 23.20 profil 245 Spia ἵν. Mike a trente ans étudiants, qui se souviennent 
0.40 Le Cercle du cinéma. … L'Expérience permanente : Larlo 23.40 Father Ted. ὑπὸ moins d'une école d'art que d'une 

Avec Jean-Pierre Dionner; . Moholy-Nagy et le Bauhaus. Are La peste (MD). Canal jimmy  ÉCOle de vie, on se prend à regret- 

Pare Bei cel ARemaNdies 23.20 Australie, le parc national 0.05 New York Police Blues. Lavéées 1er d'être né trop tard, dans un 
Samuel Blumenfeld. France 2 de Lawn HM. ailleurs (40). Jimmy monde trop vieux. -- Ha B. 
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© 20.40 Arte 
1420 La Folie da roi G un 29.00 Le Crime 22.00 La Belle Noiseuse si 

Nicholas Hymer ΣΝ de M langemm {version longue) ER M There: Este 
Ν Jean Renoir (France, 1935, N.. Jacques Rivere (France, 1991, 15,0 La li des grandeurs D ra Eh πε ζιρέπας [n homme Rap rances ΠΗ͂Σ, 20:30 La Flèche 2215 Le Journal du φξάπεισας αι αὶ ame, 

15.50 Les Bonnes Femmes MM et le Flambeau M M ae oué Chaude Cabo Core NL “700. Brun Tueur (EST 20 nm Rs Το Un mythe 
1638 La Darpitre Tentation , : me CO rethal IL Y À CE FAMEUX CLICHÉ οὗ du Ciuist ΒΝ le huitième = rand Frère ᾿ ᾿ ο Martin Scorsese LEtMS-Unis, 1968, À Ridley τε Ra ποτα 2H lecnmenR il tire Ja langue. Il s’en servait 

100 min]. Ciné Cinémas 125 min}, France 3 115 muni. Tvs Comme Carte de vœux, paraît-il 
1645 Le Secret de Roan fe "" 20.55 Mes nuits sont plus belles 2235 AT tes Un formidable dédain de l’appa- 

95 min à . ant cuve mins #7 Ginésarz rence: la légende d'Einstein tient 
17.25 Le Crimine} 0m 21.00 Les 39 Marches BB 23.45 Le Petit Chose 5 Β beaucoup à cela. Son petit-fils ra- 

Orson Welles (Etats-Unis, 1945, N. Affred Hitchcock (Grarile-Bretagne, Maurice Cloche (France, 1938, N., conte qu’il ne mettait jamais de 
ὍΣ re LUS ΩΣ ere 1935, N, να, 90 min). Paris Première μάμκωρ Σ PE β τον chaussettes et ramassait les mé- 

Tim μη εἴ H ἘΞ τας δα ἮΝ rs (Grande. ne, Stanley Kramer (Etxs-Unis, 1967, va.  gots dans la rue. Il y a du Chariot 
a ss LÉ Un 199, PE Cinéstar1 992,55 min). 2 osloMnendbenm Chez cet homme, dans la façon 

ΣΉ γι k (Etats-Unis, 1944, Ν,, 205 ἐξπ ΡΝ CELats-Unis, 1946, Ν,, Maunce Tourneur {France, 1922, Me d'être et dans le destin. « On m'ap- 
0 ET on m Ciné Cinéfir ovennE Cinétoile τὰ den RE re ταῦ 

Cinéma : πρὸ Source compren VOUS parce que per- 
FARCPES omatnre (France hañe. 2 Jerer Kagan (Etats Unis, ἸΒΕΣ μα Are Bergman (Suède, 1259, No. = τε ἐς vous comprend », lui dit 

Cette soirée, préparée par Fran- 

GUIDE TÉLÉVISION goise MO est des lus copieuses 
ἢ 5 relativité en 1905, mais la célébrité 

CAE ΘΝ ἀπε Men ἐπα τα ΕΠΕ EN DIRECT Ἐς νἱπὶ Pie por pen δ᾽ 
de poche. Sépia Albert Cohen : | Désormais, ἢ est celui qui a arracl 

11.00 Arrêt surimages. Là rubrique de Michel Polac : Crimes 20.30 Patinage artistique. quelques secrets de fabrication au 
Droite : moralc d'une crise. cuemplaires, de Max Aub. _ Francu3 Ἴ démon ιποσροε Créateur. Le mythe -- encore très 
{mie : Jean-Francois Deniau, 0:00 Le Club. Marie-José Nat. Ciné Cinéfh 6... H Sr ors NHL fort aujourd'hui - repose sur le fait 

13.00 Envoyé spécial. La guerre de Peau. sance πῶ ΠΣ Στ τ. due celui qui théorisa La force des- 
PSrlavoniederan on TS ΘΑ͂» La 25: Heure. cuctie da marre δας en même 

nee ES rs po ἘΞ 1340 pare d'or, : Marin Luther Ring. France2 | le premier à poser la responsabilité 
15:00 Savoir plus santé. DOCUMENTAIRES 2020 Soirée Samson François μιααῖκ (ἂμ scientifique. RU Enr OT 

Aves ke professeur Jean-Charles Pie. 18.09 Les Grandes Enigmes de TÉLÉFILMS LIN EE M 
le docteur Anne-Marie Magrier. TVS 

17.00 1.5 Magazine de l'Histoire. Avec 
ΟἹ Françots Lebrun, fer Mare Coumeant Histoire 

17.05 A hout portant. 
Lemime Morceau. Paris Première 

18.00 Stars en Stock. Joseph Cotten. 
Gene kefly. Paris Première 

1830 et 19.10 > Nulle ailleurs. 
FA Nouvcñes Es Invités : 
Roger Corman, Lhasa, Danièle 
Men and, Nicole Guiloteiu, Marié 
Trinunant, Pierre Salvodori, Canale 

19.00 De l'actualité à l'Histoire. 
Le phénomène ELNIRO 
La lournse de Clinton en ως re 

20.00 Ah l'aris Première. ParisPremière 
20.05 Temps présent, Kosovo : ombre des 

RUES Classe d'accueil Le shécie en 
imoyes : Amivèc des saisonniers. TSR 

31.00 Envoyé spécial, Les témoins 
ER ηννδῆν «DemsinPapacae 
Les se : end ps Sauve Une vie, 

ἘΝ ΙΒ UE ane 
2215 Paroles de femmes, 

Inviter : Françore Hardy. TMC 
23.00 Les Dussiers de l'Histoire. 

Sam Giancans 
23.15 Unmmnde font. 

louis : Robert Pirès. Dominique 
Rocheteau, Francis Cabrei, Jean-Luc 
Delsrue, Bernard Pivot. France 2 

PHARE Fortitude. 12 Cinquième 
8.00 Birdland. [1 et 2/7] Ornerte Coleman, 

L sans MÉoT ἀν νελδιν M, 

«Bo Freeman. Muzzik 
19.15 Le Palais idéa du Facteur Cheval, 

rève d'un piéton. Planète 
19.40 Les Révolutionnaires 

du Tchad. Planète 
20.00 Les Shaker et le Bauhaus. Arte 

2020 Soirée Samson François. Muzzik 
20.30 Virtuoses : La Nouvelle-Orléans. 

Sidney Bechez. 
Wynton Marsalis. ᾿ς Me 

2035 à Les Nouvelles Solidarités, 
La Vie en réseau. 
Cherche avenir avec τοῖς. Canal+ 

20.40 Soirée thématique. Einstein Arte 
2955 Οἱ dus [λδ]. Disk 

21.50 Le Mur du silence. Planète 

21.50 Arctique, l'ultime frontière. 
LUE ῬΑ Odyssée 

2230 Ouverture : Gould. reme-deux films brefs 
auf Gen Coul. Mexo 

2330 Mémoire en places. [1]; Odyssée 
000 Femmes, elles font bouger 

le monde. FRE 
035 Une fille contre la Mafia Téva 

D 

SIGNIFICATION DÉS SYMBOLES : 
D Siqnsté dans « Le Monde 

Tékévrsion-Radio-Mukimédia » 
# On neut voir. 

BE Ne pas MANnQUer. Η 
παι Cnof-d'œuvre οὐ classiques 

EL 

Le Monk ie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lui 

aramnes complets de da 1200 et = accompagnés du code Shawien = ceux de 
ainsi qu'une séfection des programmes du câble et du satellite. 
Φ Sous-utrage spstciat pour les sourds et les malentendants. 

DAS Par του ας Oo 
A Accord Parental indispensable 

ou interdit Aux moins de 12 ans 
C Public adulte 

É Η mms de 16 ans ou interdit aux ui, les pro- 

la télévision 

Téva 
2030 de la Tour Miracle. 

FA Jean-Paul Carrère. Festival 

20.40 Femmes en péril 
Kenneth Fink. RTL9 

20.50 l'espion rebelle. 
OKod Holcomb, Mé 

2230 Made in America. 
© Pacte criminel, 
Michael Zi τῆι 

17.30 Docteur Quinn, ferme médecin. 
La soirée dés dames. Série Gub 

Lou MT sioanel RTBF 1 

17.40 Super Jaimie. Kim. 13 Rue 
17.50 Hartley, cœurs à vif. France2 
1835 Chicago Hospital 

La Vie à tout pri 
Le droit à Ὦ vie. RTL9 

ux Îics à Miami. 
1222 pont 13 Rue 
2035 Les Envahissenrs. 

spores. Disney Channel 

2935 Les Cordier, juge et flic. 
Refaire 38 vie. RTBF 1 

2035 Chapeau melon et bottes de cuir. 
La quadrile des homards (v.0.). 
Brief for Murder {v.0.}. T3" Rue 

Les Cordier, juge et flic. 2955 Régie ces ones τεῖ 
21.45 PJ. : Police judiciaire. 

Éscroqueries. TSR 
2215 Gregory Hines Show. 

Boys Night in (v.0.). Série Qub 
23.10 Code Quantum. 

Good Morning Penris. Série (ἰδ 

pousser à la fabrication de la 
bombe, avant que Hitler ne la rés- 
1156. Π fut peut-être floué. Juif, il 
fustigea en Israël les colons extré- 
mistes. fl ne comprit pas tout de 
suite Freud. Ses rapports avec Ma- 
leva, sa première femme, réduite à 
l'état de domestique, ternissent 
fort le mythe. On conserve en tout 
cas son Cervéau Comme une re- 

«Einstein est une figure 
commode, humaniste mais pas en- 
gagée, qui ne court pas le risque de 
se tromper sur les causes qu'il dé- 
fend, parce qu'il s'agit de causes gé- 
nérales que tout le monde ne peut 
gu'approuver, estime le physicien 
Jean-Marc Lévy-Leblond. Pour les 
scientifiques d'aujourd'hui, Einstein 
est une référence, qu'on admire de 
loin. ἢ a sauvé la face de la phy- 
sique. Î a été pour la paix, Cela dé- 
douane notre discipline. I préserve 
la “haute stature morale” de la 
science. ν 
A présent, la science ne se confie 

plus au savoir d'un seul homme, 
maïs d'équipes de chercheurs, qui 
n'ont suère le sens de la poésie. 
Voilà ji NOUS SOnmmeS tou- 
jours à rétlamer le vieil homme 
aux cheveux fous. 

Régis Guyotat 
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ne 

FILMS DE LA SOIRÉE EE 6 πὶ - PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 

19.50 et 20.30 Météo. 
29.00 Journal. 
20:35 Football. Ligue des Champions. 

Juventus Turin - AS Monaco. 
2240 FootbalL Real Madrid - Doremund. 

1845 Qui est qui ? 
19.20 1 000 enfants vers l'an 2000. 
1925 C'est l'heure. 
19.45 Tirage du Loto. 
19.50 Au nom du sport. 
19.55 et 2045 Météo. 
20.00 Journal, Loto. 
21.00 L'instit. Touche pas à mon école. 
2245 La Vie à Fendrolt. 

Du rififi au pays de Clodo. 
0-20 Jonrnal, Météo. 
0.40 Le Cercle du cinéma 

FRANCE 3 

1820 Questions pour on champion. 
18.50 Un livre, an jour. 
18.55 Le 19-20 de Pinformation. 

0.05 Cinéma étoiles. 

CANAL - 

> En clair jusqu'à 21.00 
1830 et 19.10 Nalle part aïlleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma. 
21.00 Fred M Fitm, Pierre Jolivet. 

2230 Powder. Film. Victor Salva (w.0.). 
0-20 La Journée de la télé 1998. 

Moi, j'aime la télé. 

ΑΝΤΕ 

19.00 Au nom de La loi. 
19.30 7 1/2. Les Allemands eurosceptiques. 
20.00 Le Koala. 

PROGRAMMES 

2030 8 1/2 Journal. 
2045 Les Mercredis de l'Histoire. 

arme discret Ge: 
L'ambassade de France Sete τὲ 

21.45 Les Cent Photos du siècle. 
Morbn Luther Ring assussine, 
de loseph Louw, 1968. 

2155 Musica. Paganini, star du violon. 
23.10 Souvenir. Lsdisiav kupkovic. 
23.20 Profil L' ience permanente : 

Lao M Nagy et le Bauhaus. 

0.15 La Lacarne. Documents interdits. 
1.20 Tempête sur le mont Blanc M ΝΗ 

Film. Arnold Fanck (v.0.1. 

M 

19.00 Loïs et Clark. Concert de plalmes. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
20.10 Une nommou d'enfer. 
20.40 info, Elément Terre. 
20.50 A découvert. Téléfilm. Laurent Jaoui. 
2245 Strip-tease morteL 

Téléniim. A Joseph Sargent. 

RADIO 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Agora. Emilia Masson (L'art 
de soigner et d'enzrainer les chevaun. 

21.00 Philarabule. 
22:10 Fiction. La Morte amoureuse, 

de Théophile Gautier. 
23.00 Nuits magnétiques. 
0.05 Du jour au lendemain. 

François Jullien {Le sage est sans idée). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.00 Concert. Par le Quatuor Vogler, 
Ralf Cothoni, piano : 
œuvres de R. Enumann, Schnittke, 

di je, Michel 
Frempon » 
Sumi Jo (Coraline). 

Baronne de Gondremarck), Pierre 
Bertin (Le Baron de Gondremarck), 
Jean Desaïlty (Gardefeu). 

TÉLÉVISION 

1345 Les Feux de l'amour. 

1630 Sunset Beach. 
1720 et 0.45 CD Tubes. 
1725 Sydney Police. 
18.20 Touché, gagné ! 
19.00 Le Bigdil. 
19.50 et 20.50 Météo. 

2230 Made in America. Pacte criminel. 
Téléfim ©. Michael Zinberg. 

0.15 Les Rendez-vous de l'entreprise, 
0.50 TF1 uit, Météo. 

ΠΕ ΞΕΡΕΕΕΙΕΕΕΒΒ 2 

16.00 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres. 
17.20 Un livre, des Hivres. 
1725 Sauvés par le gong. 
17.50 Hartley, cœurs à vif. 
1845 Qui est qui ? 
19.20 1 000 enfants vers l'an 2000. 
19.25 C'est Fheure. 
19.50 Au nom du sport. 
19.55 et 20.50 Météo. 

sauve une vie, 
entier. P-S. : La fièvre du chocolat. 

23.10 Expression directe. UDF. 
2:15 Un monde foot. 
020 Journal, Météo. 
0.40 » La 25° Heure. 

Ily ἃ trente ans, Margin Luther King. 

[ALAN Te 2) 

13.40 Parole d'Expert. 
1430 Femmes en blanc. 

Tééfilm. Jerry London [1/21 
16.10 Le Magazine du cheval 
16.40 Les Minikeums. 
17.45 Je passe à la LétÉ, 
18.20 Questions pour un champion. 
1848 Un Evre, un jou. 
18.55 Le 19-29 de l'information. 

il ΘΒ ΒΒ Pi à RS τα 
2255 Météo, Soir 3. 
2.30 Qu'est-ce qu'elle dit, Zazie ? 
0.25 Saga-Cltés. Le psy qui traîne 

CAN: 

13.35 et 20.39 Le Journal du cinéma. 
1400 Mémoires immigrés, Fhéritage 

maghrébin. [1/3}. Les pères. 
1630 Surprises. 
16,45 Le Secret de Roan fnish MM 

Film. John Saytes, 
18.20 Robin. 

» En clair jusqu'à 20.35 
1830 »- Nulle part aïlleurs. 

Innités: Corman, Lhasa. 
Les Ni Solidarités. 

2935 ν Les Nouvelles Solidarités. 
La Vie en réseau ν 
21.35 Cherche avenir avec τοῖς, 

2233 Art. Duchamp : les appropriations. 
2235 Crying Freeman M 

Film. Christophe Gans (vo). 
0.15 Tralnspotting ΚΙ Fin, Danny Boyie. 

LA CINQUIEME/ARTE 

13.15 Le Journal de la santé. 
1330 et 17.30 100 % question. 
1480 D'ici et d'ailleurs. 
1430 La Cinquième rencontre... 

Justice et 4 
14.35 La Vie en chantier. 
15.25 Entretien. 

DL. 
Les Fantômes de Madagascar. 

19.00 Au nom de La loi. 
19.30 7 1/2. Le procès de Le Pen, 

Les fermes et le foot : Les fabricantes 
de ballons au Pakistan. 

Film. Maurice Tourneu 

13.05 Madame est servie. 
1335 La Croix de feu. 

Téléfilm Ο. Paul Wendkos. 
1525 Code 003. 
1620 et 1.15 Boulevard des chips. 
17.30 Mister Biz. 
18.05 Agence 
19.00 Loïs et Clark. 
19.50 et 1.05 Rallye. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 

Ain à foin Murlowskl 
0.15 Nick Mancus0. Le pantin. 

RADIO 

[FRANCE-CULTURE | 

20.00 Les Chemins de la musi 
Histoires de symphonie 11 [5/5] 

Par ?Orchestre philharmonique de 
Radlo-France, dir. Dominique My, 
Mais one Jude, piano, 

ne MI nsaç, SOprano : 
Œuvres de Stravinsky, Davies, Ohana, 

Œuvres de fgg, Brouwer. 
23.07 En musique dans le tente. 

RADIO-CLASSIQUE 

Radio-Classique. 
sens Par POrchesire 

que d'Etat de Russie, dir. 
Evgueni Svetlanov, Makhtin, violon : 
œuvres de Smetan, Sibefius, 
Stravinsky. 
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Le mage aux écoutes 
par Pierre Georges 

IL ÉTAIT dans l'ordre des 
choses que, si une rué Pierre-Dac 
devait être inaugurée un jour à 
Paris, cela pourrait se faire un 
r avril. C'est fait. Mercredi, à 
midi, sur les hauts de Mont- 
martre, monte-là dessus et tu 
verras Tiberi, une rue Pierre-Dac, 
citoyen « parti de rien pour arriver 
à pas grand-chose », sèra inaugu- 
rée par le maire de Paris. Avec 
fanfare de la libre République de 
Montmartre, vin d'honneur et, 
comme majorettes, des filles du 

Pierre Da, regretté fondateur 
de la SDL, Société des loufoques, 
rongeur de FOs à moelle et fakir 
des mots, valait bien une rue. Une 
pensée, donc, pour ce bienfaiteur 
du non-sens hilarant, résistant en 
temps de guerre à la tyrannie 
nazie. Et, en temps de paix, à 
Pimbécülité la plus ordinaire. 
Une pensée aussi pour ces 

Arrière-pensées, réunies dans un 
ouvrage (éditions du Cherche- 
Midi) tout à fait d'actualité. Par 
exemple, ces fameuses écoutes 
téléphoniques et ce non moins 
fameux sécret-défense, invoqué à 
tout bout de champ. Voilà bien un 
sujet sur lequel, par avance, le 
prince de J'absurde s'était pro- 
noncé : « Si la justice était vraiment 
ce qu'elle doit être, l'injustice ne 
serait pas ce qu'elle est». 

Définitif! Car, vue à la Pierre 
Dac ou par le mage Rabrindra- 
nath Duval, l'affaire des écoutes 
téléphoniques, dans ses évolu- 
tions les plus récentes, vaut tout 
de même son pesant de loufoque- 
rie. Résumons. Voici un juge 
d'instruction qui instruit difficile- 
ment. Normal, puisqu'on lui 
oppose sans cesse un vaste et 
commode secret-défense. Or, si 
l'on veut bien admettre qu'une 
instruction est un peu comme une 
montée d'escaliers, citons l’au- 

gure : « En montant un escalier, On 
est toujours plus fatigué à la fin 
gu'au début. Pourquoi ne pas 
commencer l'ascension par les der- 
nières marches ? » 

Fatigué par son interminable 
escalier, le juge d'instruction a 
donc décidé d'aller directement 
au sommet. Et de lui demander la 
levée de ce secret-défense opposé 
aux marches, et à la marche, du 
palais. Cela tombait fort bien, 
théorie. Le représentant du son 
met avait jugé ce secret-défense 
inadmissible et promis de le leve 
Du moïns, si, d'aventure, lui- 
même accédait en haut de sa 
propre échelle de pouvoir. 

Hélas, Pierre Dac avait tout 
prévu: «Certaines gens donnent 
leur parole et ne la tiennent pas. 
Mais comment voulez-vous qu'ils la 
tierment puisqu'ils l'ont donnée ἢ» 
Effectivement. Donc nous en 
sommes là. Le magistrat demande 
à Lionel Jospin la levée du secret- 
défense. Le premier ministre 
répond au magistrat de communi- 
quer aux services compétents les 

Génie français de J'absurde. 
Secret contre secret! Il suffisait 
d'y penser. Et à Pierre Dac de 
Fannoncer : « On a beau intervertir 
l'ordre des facteurs, le courrier 
m'arrive pas plus vite». La vérité 
sur les écoutes non plus. Tant 
l'exercice du pouvoir tient finale- 
ment en ce théorème époustou- 
flant : « En mettre de côté pour en 
avoir devant soi demeure Le prin- 
cipe directeur de tous ceux qui ont 
compris qu'il faut prendre les 
devants quand on veut assurer ses 
arrières ». 

fe Monde 
JEUDI 2 AVRIL 1998 

L'élargissement de ISF aux biens professionnels 
suscite un débat au sein du gouvernement 

Jean-Marc Ayrauht, chef de file des députés PS, estime que « taxer l'outil de travail serait une erreur » 
LES SOCIALISTES sont-ils en 

passe de changer de religion en 
matière d'impôt de solidarité sur 
l fortme (ISF) ? Au terme d'one 

audition dé Dominique Strauss- 
Katn devant le groupe socialiste 
de l'Assemblée nationale, Jean- 
Marc Ayrault, qui le préside, a créé 
la surprise en se prononçant, 
mardi 31 mars, contre Fi ἥν 
des biens professionnels dans 
Fassiette de cet impôt. « Bien sûr, il 
Jaudra corriger, améliorer l'impôt 
de solidarité sur la fortune mais 
taxer l'outil de travail serait une 
erreur », a déclaré M. Ayranlt, lors 
de son point de presse bebdoma- 
daire, avant d'ajouter: « Si cer- 
tains veulent nous entraîner vers 
une sorte de dogmatisme en parlant 
de tation de l'outil de travail, is 
font fausse route ». 

Cette sortie retient l'attention 
parce que, jusqu'à présent, les 
socialistes avaient toujours 
défendu un point de vue opposé. 
Au début du second septennat de 
François Mitterrand, de nombreux 
députés, qui constituent aujour- 
d'hui la garde rapprochée de Lio- 
nel Jospin, avaient critiqué la solu- 
tion retenue à l'époque, consistant 
à exclure les biens professionnels 
(ainsi que les œuvres d'art et par- 
tiellement les forêts) de Passiette 
de cet 
François Hollande était du 

nombre, tout comme M. Strauss- 
Kahn qui, dans un entretien à La 
Tribune du 7 décembre 1988, avait 
lâché une petite phrase qui avait 
déclenché une controverse: «Je 
ne voudrais pas que continue à se 
développer l'idée qu'une quel- 

conqgue fiscalité du patrimoine, qui 
toucheraïit à Poutil de travail, serait 
anti-économique. C'est excatement 
l'inverse ». À cette énaque, il 
déplorait souvent que l'ISF touche 
«les müillionnaires » mais «pas les 
milliardaires ». 
Après la victoire de la gauche, 

en juin 1997, il semblait logique 
qu'une telle réforme soit engagée. 

. Certes, la plate-forme électorale 
du PS ne mentionnait pas cette 
idée. Elle it une hausse des 
taux de J'ISE. Mais très vite, de 
nombreuses voix, dont celle, à 
nouveau, de M. Hollande, se sont 
élevées pour suggérer que la 
bonne solution était plutôt un 1SF 
avec des taux bas et une assiette 

pas hostiles à une telle réforme. 
Pourquoi M. Ayrault a-t-il pris le 

contre-pied de cette thèse ἢ A-t-l 

eu vent qu'une sorte de « don- 

pant-donnant» aurait été conclu 
et le CNPF, 

ce n'est pas le cas. Au cours de 

cette réunion entre le premier 

ministre et le président du CNPF, 
ce dossier n'a été évoqué qu'au 
détour d'ime phrase, sous forme 
de boutade, par Denis Kessler, pré- 
sident de la commissison écono- 
mique du syndicat patronal 

politiquement 
que 16 débat sur la réforme fiscale 
n’est pas encore officiellement 
ouvert. Présidé par le directeur 
général des impôts, Jean-Pascal 
Beaufret, le comité de stratégie ἢ5- 
cale chargé de formuler des pro- 
positions n’a pas encore achevé sa 
réflexion et les parlementaires 

Nouvelle bataille de la Marne au sujet de la vignette 
146 francs pour un véhicule 4 CV : la vignette automobile 1a moins chère 

de France s’achète dans la Marne, De 24 160 véhicules immatriculés « 51% 
en 1995, le parc est passé à 165 614 en 1997. La commission des finances de 
PAssembiée nationale ἃ pourtant adopté, mardi 31 mars, on amendement 

général, 
propose une vadation de plus où moins 25 % du tarif de La vignette par 
rapport au prix de base de 278 francs pour use 4 CV de moins de cinq ans. 
Charles de Courson (UDF-FD, Mare) a protesté, assurant que les deux 
as PS ont fixé à « 206, 50 francs Le prix plancher pour pénaliser La Marne et le 
War, dirigés par la droite, sans ismdicaper la Haute-Garonne », terre &'élec- 
tion du premier ministre. Quant au prix plafond de 347,50 francs proposé 
par Pamendement, il a été finé, selon M. de Courson, pour permettre à 
FAriège, « dont M Bonrepaux est Pélu », « d'augmenter encore de 10% sa 
vignette ». 

n'ont donc pas encore été consul- 

tés, Or, sur un sujet aussi sensible, 

Matignon aura évidemment à 

cœur d'agir en concertation avec 

la majorité « plurielle ».. 

La remarque du président du 

groupe socialiste est cependant 

révélatrice d’une évolution 

récente. La réflexion Bouverne- 

mentale tourne autour de deux 

solutions. La reviendrait 

à appliquer effectivement la 

réforme évoquée depuis de 

longues années, consistant à 

abaisser fortement les taux 

d'imposition mais à assujettir les 
biens professionnels, qui aujour- 
d'hui ne le sont pas. 

Mais certains, au gouvernement, 
font valoir que les entreprises, et 
notamment les plus petites, ver- 
raient ce projet d’un très mauvals 

œù et qu'il serait politiquement 

plus judicieux de modérer l’ambi- 
tion de la réforme fiscale en se 
Emitant à un simple toilettage, 
Dans cette seconde optique, le but 
serait seulement de remettre en 
cause certains ssposl hs aberrants 

Û quelques grosses 
fortunes un l'affaire Pinault 
ΤᾺ révélé - d'échapper totalement 
àTISE. 
Mème si le premier ministre n’a 

pas encore tranché, les tenants de 
la première thèse, au sein du gou- 
vernement, sont visiblement les 
plus nombreux. Le ministre des 
finances a-t-il lui même changé de 
point de vue? On le murmure, 
mais il est impossible d'en obtenir 
la moindre confirmation. 

Laurent Mauduit 

Dans « Le Monde de l'éducation » 
LE NUMÉRO D'AVRIL du Monde de l'éducation, dirigé par Jean 
Delumeau, professeur au Collège de France, est consacré aux reli- 

gions. li s’attache à décrypter un univers religieux en train de basculer, 
cherche à expliquer comment enseigner l'histoire des religions et évoque 
les guerres de religion et les rapports entre sphères religieuse et poli- 
es Un débat sur les nouveaux cultes des sectes vient compléter ce 
lassier. 
Egalement au sommaire : un entretien entre Edgar Morin et Samuel 

Johsua, une enquête sur les nouvelles armes de la censure, les chroniques 
de Jean-Michel Gaillard, Hervé Hamon et Michel Serres. 
« Chez votre marchand de journaux, 30 F. 

A chaque nouvel eurêka 
le monde devient plus clair 

[dossier complet Ds 
Enfants prématurés : 
la vie à tout prix 

> Echographie 30. dépista 

nouvelles techniques de diagnostic p 

Ὁ Chirurgie fœtale : les progrès des εἰ 
interventions in utero 

τ» Réanimation des grands prématurés : 
Comment ? Jusqu'où ? Qui doit decider ? 

Euréka, un nouveau regard 
au cœur de la science 

N° avril - 25° - chez votre marchand de journaux 

Les jeunes énarques critiquent le « formalisme étroit » de leur enseignement 
LE MAJOR de la promotion Vaimy de l'ENA 

(996-1998), Claude Wendling, ἃ la particula- 
rité de n'être ni parisien ni fils de hauts fonc- 
tionnaires ou de cadres, comme l'écrasante 
majorité des élèves issus du concours externe. 
Ce jeune homme de vingt-cinq ans, alsacien, 
est issu d’un milieu modeste : fils d’un aide- 
comptable, il a’ bénéficié d’une bourse de 
l'éducation nationale pour suivre une partie 
de ses études. Avant d'intégrer l'ENA, il avait 
obtenu une maîtrise de droit et fait HEC. Lors 
de P« amphi-garnison », séance traditionnelle 
qui donne lieu au choix de son affectation 
dans {a haute fonction publique selon le rang 
de dassement, mardi 31 mars, il a opté pour 
Finspection générale des finances. 
Autre singularité : deux élèves issus du 

concours interne et deux élèves issus du troi- 
sième concours ont réussi à intégrer les 
grands corps. !l s'agit là d'une performance, 
un seul élève, au mieux, issu de chacun de ces 
deux concours réussissant d'habitude à sortir 
«dans la botte ». L'une des deux internes est 
professeur agrégée de philosophie ; elle ira au 
Conseil d'Etat. L'autre, ingénieur agronome, a 
choisi la Cour des comptes, L'une des deux 

Un fichier national d'empreintes 
génétiques sera créé à l'automne 

élèves issus du troisième concours, Isabelle 
Gravière, ancienne journaliste aux Echos, 
intègre la Cour des comptes. L'autre, Bernard 
Pignerol, cofondateur de SOS-Racisme, entre 
au Conseil d'Etat. 
Après les grands corps, qui occupent les dix- 

sept premières places, viennent deux corps 
d'inspection (administration et affaires 
sociales), le ministère des affaires étrangères 
{entre la 20" et la 40" place) et ke ministère de 
Féconomie et des finances, qui descend très 
bas dans le classement (entre la 22 et la 
74 place). Puis arrivent le corps préfectoral 
(entre la 34 et la 78" place), les tribunaux 
administratifs, dont la cote remonte (de la 36* 
à la 85° place), les chambres régionales des 
comptes (de la 68" à la 97e place), et les minis- 
tères soclaux (entre les 77. et 108° places), une 
fois de plus lanternes rouges, malgré la revalo- 
risation des primes décidée en 1996. 
Comme leurs prédécesseurs de la promo- 

tion Marc-Bloch, les élèves de la promotion 
Valmy ont écrit une lettre quverte au premier 
ministre pour se plaindre de leur scolarité, 
qu’ils ne jugent pas « de nature à préparer (...) 
aux enjeux économiques et sociaux d'un monde 

en mutation ». Les élèves critiquent natam- 
ment le « formalisme étroit des enseigne- 
ments », une « prétention à l'encyclopédisme 
administratif, par la multiplication abusive des 
disciplines enseignées au détriment de l'appro- 
fondissement des contenus », et « l'opacité des 
critères d'évaluation ». 

ils formulent six propositions de réforme, 
comportant une révision du contenu pédago- 
gique de ΡΈΝΑ, qui accorderait plus de place à 
la gestion des ressources humaînes. Ils 
demandent que la représentation des grands 
corps au sein du conseil d'administration de 
PENA soit réduite au profit de celle des élèves 
et des usagers du service public. 

Enfin, ils préconisent la suppression de 
Paccès direct aux grands corps à la Sortie de 
FENA Les élèves proposent la création d’une 
procédure d’accès spécifique à ces corps après 
cinq ans d'expérience professionnelle, ou 
lobligation, pour les élèves admis dans ces 
corps à l'issue du classement, d'exercer au 
préalable pendant cinq ans des responsabilités 
opérationnelles, 

Rafaële Rivais 

Polémique entre M. Chevènement 
et M. Mamère sur les sans-papiers 

-- 
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MOINS d'une semaine après 
l'interpellation du meurtrier pré- 
sumé de l'Est parisien, identifié 
grâce à son empreinte ADN, la 
ministre de la justice a annoncé 
devant l'Assemblée nationale, 
mardi 31 mars, la mise en place, à 
l'automne, du fichier national 
d'empreintes génétiques des 
auteurs d'infractions sexuelles, 
prévu dans le projet de loi sur la 
délinquance sexuelle. Répondant à 
une question orale de la députée 
(PS, Seine-Maritime) Frédérique 
Bredin, Elisabeth Guigou a indiqué 
que «es crédits d'application {de 
ce fichier] sont en cours d'élabora- 
tion » et que le dispositif devrait 
être opérationnel «juste après 
l'été ». 
La garde des sceaux, qui à pris 

l'engagement de « dégager les cré- 
dits nécessaires », a précisé que ce 
fichier national génétique, infor- 
matisé, comprendra, d'une part, 
«toutes les traces génétiques rele- 
vées sur les victimes » et, d'autre 
part, « [65 empreintes génétiques 
des personnes condamnées pour des 
infractions sexuelles ». « Ce sont les 

juges, a affirmé Me Guigou, et uni- 
quement eux, qui utiliseront ce 
fichier, soit pour identifier les 

auteurs de crimes qu'ils cherchent à 
élucider, soit, ayant déjà identifié les 
auteurs, pour permettre des rappro- 
chements avec d'auires affaires cri- 
minelles. » 
Devant le Sénat, qui examinaït, 

ea seconde lecture, mardi 31 mars, 
le projet de loi sur la 
sexuelle créant le fichier national 
d'empreintes génétiques, la 
ministre ἃ précisé que « {a mise en 
place de ce fichier national, dans le 
respect des droits des personnes, 
aura sans nul doute un impact 
important dans la poursuite des 
procédures judiciaires futures, mais 
également dans celles qui sont en 
cours aujourd'hui ». 
< Je suis certaine qu'il s'agit d'une 

avancée considérable de notre pro- 
cédure pénale », a estimé Me Gui- 
gou, qui a ajouté que les services 
de Ia chancellerie travaillent sur un 
avant-projet de décret portant 
création de ce fichier, rédigé 
conjointement avec le ministère 
de l'intérieur. Ce texte devrait pro- 
chainement être sommis pour avis 
à la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés 
(CNIL). puis au Conseil d'Etat. 

Cécile Prieur 

INTERVENANT À L’ASSEMBLÉE NATIONALE, mardi 31 mars, lors 
des questions d'actualité, Jean-Pierre Chevènement a exprimé son 
intention de «punir » ceux qui se sont opposés, le 28 mars, à l'aéro- 
port de Roissy, à expulsion de seize sans-papiers africains pour 
Bamako et Cotonou. Le ministre de l'intérieur a évoqué l’action de 
«petits groupes d'individus appartenant à une organisation baptisée 
“Jeunes contre le racisme en Europe”, qui est en réalité une organisation 
trotskiste d'origine britannique ». Toutes les mesures sont prises, a 
ajouté M. Chevènement, « pour identifier les fauteurs de troubles, dont 
je n'ai pas besoin de souligner l'incivisme fondamental ». Pour le 
ministre, « ceux qui les soutiennent contribuent à bafouer les lois, ἃ la 
perte des repères dont la République a besoin pour faire front contre 
l'edrème droite ». 
Réagissant à ces propos, Noël Mamère (Verts, Gironde) a accusé le 
ministre de l'intérieur de « procès en sorcellerie ». Pour M. Mamère, 
«on ne peut pas indéfiniment faire que ceux qui sont pour que la gauche 
soit un peu plus humaine, un peu plus solidaire, un peu plus fraternelle 
(€) soient traités de trotskistes ou de serveurs de soupe du Front national 
chaque fois qu'ils tirent le signal d'alarme ». 

DÉPÊCHE 
M ÉDITION : la fille de François Mitterrand publie son premier 
roman, Mazarine Pingeot, vingt-trois ans, qui souhaite devenir écri- 
vain, fait ses débuts avec un livre intitulé Premier roman, qui paraît aux 
éditions Julliard vendredi 3 avril. Un roman ambitieux, de 270 pages, 
qui raconte l'histoire de jeunes étudiants d'aujourd'hui, avec beau- 
coup de personnages, une multiplicité de situations et de lieux. « Le 
Monde des livres » du 3 avril publiera une critique de Premier roman 
et un portrait de Mazarine Pingeot, qui sera interviewée, dimanche 
5 avril, par Michel Field dans son émission « Public », sur TE 1. 

Tirage du Monte daté mercredi 15 avril : 501 300 exemplaires. 1 
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